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CINQUIÈME ÉTUDE
Lifre Ireisièmé. —Titre deoiième. — Chapitre premier : Henicide, bleuaret et ceept iafolentiires; eriocs et délits excosaUes; atteatats aox mœan; arrestaiieni et séqaestratioos; crimes et délits enfers l'enrant; enlèvement demioeirs; inrraetioBS aox lois snr les inhomations ; fan témoignage; dénoBeiation r alomnitase ; révélation de secrets. — Chapitre deuxième : Vols (Art. 319 à 389).
Division de la section
î. Loi da 13 mai 1863. Modification.
I. Celte section se divise en trois paragraphes ; le premier concerne les homicides, blessures et coups
2 L. III.— T. U--+CP, i*",— €p. BTiPié^.. G. LES PBRS.
involontaires ; le second, les crimes et délits excusables, et les cas où ils ne peuvent être excusés ; le troisième^ les, hpmif ides, ble^ures et oopps^ non qualitils Zriniés éadétts.. ! H ' ' *
2. Des dispositions comprises dans cette section, la loi du 13 mai 1863 n'a modifié que l'art. 320, relatif aux coups et J^ç^ur^jinvolpntaires.
§ 1®'. — Homicidel blessures et coups involontaires.
Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence on ihobseoivatiot des règlements, aura commis iovolontairement un homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera puni d'un emprisonnement <ifir trois moia fe cjeax ans, et d'une amende de cinquante francs à six cents francs.
Homicide prévu par Tart
5. Suite. Homicide involontaire, résultat de coups volontaires
reçus par une personne à laquelle ils n'étaient pas destinés. Arrêts.
6. Suite. Homicide involontaire qui n'est le résultat ni d'une
ioaladrasse, ni d-une imprudeuoe, ni d'une inattention, ni d'un^.négligence» ni d'un^ inobsei'vcition des règlemonts. — Obligation pour leju^e de constater dans sa sentence Tune ou l*autre de ces fautes. Arrêts.
7. Nature des règlements dont il est question dans l'art. 319.
Arrêts.
8. L'art. 319 est applicable à toutes les professions, à qui-
conque, par maladresse, imprudence^ inattention, négligence ou inobservation des règlements, commet involontairement un homicide^ ou en est involontairement la e^use.
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9, Suite. Médecins, ahirurgiena, sages-femme^. Arféts. 10. Suite. Architectes. Arrêts, propriétaires. Arrêts. H. Suite. Entrepreqeurs de travaux publics. Arrêts. 12. Suite. Maîtres et patrons. At*rêt.
IS. Suite. Direetettrsdemiiiesetfle bateaux à TBpsur. Arrêts.
Suite. Pari extravagant. Arrêt
19. Il n'y a pas lieu à 1 applioatioii de Part* 819 dand le oas
où 00 Ht peut reprocher h Tinculpé que d^avoîr ojoiis de pf0n4riQ cefitaipe^ fues^res* lorçqye pes niesures n^ li^i étaient prescrites ni par une loi, ni par un règlement, ou d'avoir accepté une fonction de surveillance (jui, dans les conditions oH elle s'exerçait, était inefficace. Arrdt. Mais Tinculpé ne peut paa s'excuser aur ce qu'une imprudence serait aua^i iafputable k la TioUifie- Arrêt. 20* Aggravation de p^in^ résujt^nti poi|r les accidents survenus sur les chemins de fer^ gares ou stations, de rart. 19 de la loi du IS juîll. 1843,
3. H y ^ trois espèces d'homicide, l'Jipi|iiçi4q volontaire, rhofnicide involontwrp, l'hamici^p c^UrI ou purement accidentel.
Le premier constitue UQ criime) il entraîne 1a p^ine des travaux forcés à p^pétqité. JNouaravansi ëiudié sous l'art. 804.
Le second n'a que les proportions d'un délit, }l est défini et réprimé par l'art. 319, que nous ^llpns examiner.
Le troisième, qui n'est dû qu'à un accident, ne pouvait pas engager let ii'engafopa^, en 9ffet, la responsabilité de calui qui. m est }n cause. |1 reste împimi. On en donne wdinairemeut» pour exemples, l'homicide commis par les armes des soldats dans les lieux réservés à leurs exercices, rhomicide oc-
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casionné par^ la chute d'une cloche mise en branle, ou par le rasoir d'un barbier poussé violemment par un tiers^ au moment où il rasait dans sa boutique^ enfin l'homicide causé par des ouvriers travaillant à un bâtiment, lorsqu'ils ont pris la précaution de prévenir les passants par un signe extérieur.
4. L'homicide involontaire, que l'art. 319 du Code punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à six cents francs, tient le milieu entre celui qui est le résultat de la volonté, et celui qui n'est que la conséc}uence d'un accident ; c'est celui qui est imputable à la maladresseï à l'imprudence, à l'inattention, à la négligence ou à l'inobservation des règlements.
3. Cette disposition est inapplicable à l'homicide involontaire qui est le résultat de coups, portés volontairement, même lorsqu'ils ont été reçus par une personne à laquelle ils n'étaient pas destinés, comme je l'ai démontré dans ma quatrième Étude, aux numéros 471 et 565, où j'ai cité les arrêts de la Cour de cassation des 7 avril 1853 (S. 53. 1. 462 ; B., n* 127) et 8 décembre de la même année (8. 54. 1. 283 ; B., n® 175), auxquels il faut ajouter les arrêts des 2 juillet 1819 (S., coU, nouv., 6. 1. 93 ; B., n« 75), 6 mars 1823 (S., coll. nouv., 7. 1. 206 ; B., n* 91) (1).
6. Elle est également inapplicable à l'auteur de l'homicide auquel on ne peut reprocher ni maladresse, ni imprudence, ni inattention, ni négligence, ni inobservation des règletaents.
L'une ou l'autre de ces fautes étant l'une des conditions substantielles du délit réprimé par l'art. 319|
(1) V. au98ir*iTêtdu.i2.juin 1879(8.81. 1. 183; B., no 113) cité daas la 4* Ëtude, p. 682, à la note.
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il importe que le juge en constate l'e^istçQce dfins sa décision ; sans quoi la condamnation qu'il prononcerait manquerait de base légale, et encourrait la censure de la Cour de cassation : 6 mars 1823 cité au numéro précédent ; 9 octobre 1823 (B., n* 141) ; 15 septembre 1825 (S., colL nouv., 8. 1. 195; B., n» 184) ; 8 décembre 1826 (B.,n" 254) ; 6 avril 1827 (S., coll. nouv. 8. 1. 565 ; B., n^ 74) ; 7 juillet 1827 (S., coll. nouv., 8. 1. 634 ; B., n^ 177) ; 16 octobre 1828 (B.,n- 298; ; 28 juin 1832 (B.,n« 230) (1). 7. La loi n'a pasdéfmi lamaladreç^^^, l'imprudence, l'inattention, la négligence ou l'inobservation des règlements ; elle laisse au juge le soin de racopnaître si l'acte, qui lui est dénoncé, prend l'un ou Tautre de ces caractères. Je l'imiterai ; je me contenterai de faire remarquer que ]^9 règlements^ que l'art. 319 a en vue, sont ceux qui ont pour objet la sécur rite de tous et l'intérêt général ; ce ne sont p^ les règlements particuliers qui peuvent être imposés aux entrepreneurs pour l'exécution des travaux spéciaux qui leur sont confiés.
(1) Jugé que llmprudeûce du prévenu est sufftsaoïineiit établie par la déclaration du Jug^meiit qu'au moment derMcidenteailfté par le heurt de sa voiture attelée» cette Ycâture n!ét«it pas.éûtairée, et c^^, passait dans un lieu fréquenté, il avait imprimé à son cheval une allure trop rapide, •— 10 août 4878 (S. 79. 1. 488j.
Au sarpluB, la eonstatation des faita dlinprudeiice, d'inalted-^ tion ou de négligence rentrent dans le pouvoir aouverain des jugea du fond. — 20 juill. 4873 (S. 73. li 4) ; 12 nov. 1873 (S. 76. 1,Î81;B. no3l2).
Mais l'appréciation légale, delà part des jugés, dés laits pat* eux constatés, et consistant^ par exemple, 4 décider qui^ pM.faikai» quelque malheureuses qu'en aient été les conséquensefli»tte constituent ni maladresse, ni imprudence^ ni négligence, elné tombent pas sous Tapplication de l*arL 319, relève du eodtrôle m la cour de Cassation. 12 nov. 46îft, précité;
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lia Cblii* de èassatioïl l*a jugé d&ns Tespëce suivante.
Victor Mai*échal était ehployê par Jules Parrtieti-^ tiéi*, pdur l'exécution de trdvattît pdblicfe, dotit celui-cî s'était rendu adjudicataire, lîh acéideilt occasionna sa mort. Sa Veuve et ses héritiers citèrent Parmehlieren police éorTectiorinel ; ils prétendirent quMl b'était rôhdu coupable du délit, héprihié par Fart. 319, pour n'avoir pas obserVé l'art. 5 du devis générai dés clauses et conditions, imposées aux entîfepreûeurs des travaux f)tiblics par la décision du directeur géiiéral des pont» clchausSées, en date du 28 àdût 1833. Déclarés ttial fondés dans leur action par le tribunal Supérietii* de Beàuv&is, ils se pourvurehtefl cassation, Sous le prétexte tiiie éette décision violait Târt. 919. Lélir JJourVoi ftlt rejeté, « attendu que l'art. 5 du devis général des clauses et conditions, irtlf)osées aux entrepreneurs de travaux publies par la décisioti de M. le directeur général defe ponts et chaussées, en daie dU 25 dôût 1838, n'a nullement pour objet des intérêts de Sécurité publique, mais s'applique aux rapports de l'administration et de l'entrepreneur pour la bonne et prompte confection des travaux entre{)ri8 ; attendu qu'une semblable décision ne peut, en aucun cas, être as- Siiiiilée aux règlements, dont parle l'art. 319 du Code pénal ; attendu que le jugement attaqué reconnaît souverainement qu'il ne s'élève contre Parmentîer aucune charge de maladresse, imprudetice, inattention ou négligence^ et qu'en le relaxant de la poursuite le jugement attaqué, loin d'avoir violé l'art. 829, en â fait une juste application. j> 12 mai 1848 (B., n^ 147).
L'art. 319 est applicable à toutes les professions
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et à tous les métiers, en un mot, à (Juiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence on inobservation des règlements, commet intolôtitairement un homicide, ou en est idvoiodtairement la causé. ' '
La juris|)rudence a consacré cette r ègîe dani les différentes espèces que je vaîfe t^ppelfer.
9. Dans une première affaire, c'est la sagfe-femmè David qui, poursuivie comme ayant par son imprudence, sa maladresse où sa négligence cômttiië un homicide involontaire, en causant la moKde la môrfe et de rènfont dans dn accouchement dî^fîcile, est successivement condamnée par le triburt&l de Saint- Claude et le tribunal supérieur db Lons-lë-îiaulnier aux peines de Fart- 31^ ; « attendu qu'il résulte de rinstruction et de^ dépositions des témoins qii'il y a eu lmpruden<î;fe grave de la femme David à entreprendre, et surtout à continuer un accouchement laborieux au-dessus dé ses toi^bes et à n'avéib pbint appelé de médeiiin, pout» l'aider dans cet accbuchement, dont elle fconnaissalt le dangeé)^. La femme David se pourvut en cassation pour violation* dé la loi du 19 ventôse an XI, et fausse application dbràrt. 319. Elle prétendit que le lêgislateub n'avait pas compris les médecins^ chirûgîen's et sageis-femmés dans la disposition de cet article, et qu'il avait établi des règles spéciales, pour les négligénèes et i(hprudenties qu'ils pouvaient commettre, dans 1* art. 29 et 33 de la. loi de l'ari xi ; elle soutint qu'il ne serait ni raisôvinable ni juiste de placetsurlamème ligne, et de punir de la idèiùë peine l'indivMu qui, par sa maladresse ou son iftiprudence, était l'auteur d'un hbriiicidt involontaire, H l'homme deTaH^qui ne parvenait pas è sauver la vie d'hn malade. M. l'a-
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vocat général Louis Larivièrc répondit qu'il suffisait d'uupcu de réflexion pour reconnaître que Fart. 319 embrassait, dans la généralité de ses termes, les médecins, les chirurgiens et les sages-femmes, dont l'imprudence entraine la mort d'un malade ; il ajouta que pour admettre une exception à un principe aussi général, il faudrait trouver un texte formel, et que ce texte ne se rencontrerait ni dans la loi du 19 ventôse anxi, ni dans aucune autre loi. Enfin, il termina, en faisant remarquer qu'en supposant qu'il fût difficile de discerner si la mort du malade était la suite de l'imprudence ou de la négligence du médecin, il n'en demeurait pas moins vrai qu'il y avait lieu à faire l'application de la loi pénale, toutes les fois que la négligence ou l'imprudeiice était constante. Le pourvoi de la femme David fut rejeté, « attendu que, dans l'état des faits, tels qu'ils sont reconnus constants par les tribunaux coiTectionnels de Saint-Claude et de Lons-le-Saulnier, la condamnation de la réclamante est une juste application de l'art. 319 du Code pénal. » 18 septembre 1817 (S„ coU.nouv., 5.1.373).
Cette règle n'est pas moins vraie pour les uiédecins et les chirurgiens que pour les sages-femmes. Angers, !«' avril 1833 (S. 33. 2. 563); Paris, 5 juillet 1833 (S. 33. 2.564) ; Besançon, 12 décembre 1844 (S. 45, 2,602).
10. Dans une autre espèce, la Cour de Grenoble avait déclaré l'architecte Bernard coupable d'homicide par imprudence, et l'avait condamné à trois cents francs d'amende. A l'appui du pourvoi qu'il forma contre cet arrêt, Bernard prétendit : 1" qu'il ne pouvait pas être au point de vue pénal» responsable des vices de ses plans et devis, ces vices n'é-
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tant pas la cause directe et immédiate de rhomicide ; 2° qu'il était couvert par lapprobation que l'autorité supérieure leur avait donnée ; 3^ que la surveillance de l'architecte se bornait à l'exécution du pian, mais ne s'étendait pas jusqu'à Texécution des travaux. La Cour rejeta ces trois moyens. Elle répondit, sur le premier, « que l'art. 319, en punissant quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, a involontairement été la cause d'un homicide, n'exige pas que cette cause soit directe et immédiate » ; sur le second, «que l'arrêt attaqué déclarait que les actes de surveillance et de contrôle administratif avaient eu surtout pour but d'assurer les bonnes conditions monumentales et économiques, et n'étaient qu'une garantie de plus ; qu'il suivait de là, que l'approbation de l'autorité n'avait pu diminuer, et encore moins supprimer la garantie effective que donne à l'intérêt général la responsabilité de Tarchitecte, reconnue et consacrée par toutes les dispositions législatives » ; sur le troisième, c que l'arrêt déclarait encore que la surveillance, dont l'architecte était chargé, lui imposait l'obligation de conjurer par une vigilance et des soins spéciaux, les conséquences d'un projet de construction, où l'on était allé jusqu'aux extrêmes limites du possible, pour satisfaire, à la fois, des convenances d'élégance et d'économie; que l'arrêt 'constatait en fait <r que la chute de la frise et du fronton du temple d'Étoile, alors en construction, est duc à l'insuffisance du lit de pose et au défaut de cohésion ; que c'est dans cette double défectuosité qu'il faut reconnaître la cause principale et effective de l'événement, qui a occasionné la mort et les blessures des ouvriers ; que cette cause
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accuse, tont à là fois, la conception du projet et son exécution, Timprudence et la négligence de ceux qui ont participé à cette construction défectueuse et dangereuse, de Tarchitecte et des entrepreneurs ; que dans une telle constatation, il y a ube appréciation de fait souveraine à Tabri de toute critique ». 8 mars 1867(8.68. 1.95;B., n«56).
La responsabilité de Tarchîtecte est encore plus certainement engagée, lorsqu'il est constaté qu'il a conservé la surveillance et la direction des travaux, que, malgré la présence d'un entrepreneur et d'un maître tâcheron, les ouvriers sont restés sous ses ordres, qu'il leur a fourni des matériaux défectueux, et que la mauvaise qualité de l'un de ces matériaux est devenue l'une des causes occasionnelles de l'homicide. 21 novembre 1856 (B., n* 362) (4).
La même responsabilité pèserait sur le proprié-
(1) L'architecte a été également déclaré responsable : 1<* dans le cas où une route dont réboulement a amené la mort d'un ouvrier, a été construite d*aprèa uq plan conçu et exécuté par l'architecte dans des conditions d'insolidité présumée, et sans que ce dernier ait apporté & son travail, qui exigeait une attention particulière, toute la vigilance qu'il aurait dû y consaorer* La responsabilité de l'architecte» en pareille circonstance, ne saurait d'ailleurs être effacée par la simple allégation de faits se rattachant à Ube imprudence postérieure et imputable à un tiers. — 95 noT. 1875 (B., no 328) ; 2o Dans le cas où l'architecte d'une yiUe, ayant été invité par le maire h, vérifier la solidité des estrades et barrières élevées dans des arènes pour recevoir le public qui devait assister à des courses de taureaux, ne s'e^t livré ni à aucune inspection perBOnnelle de la construcUon, ni à aucun contrôle sérieux de la vérification faite sous ses ordres par un sous-inspecteur, et dont l'insuffisance manifeste devait éveilller son attention, en présence surtout des conditions dangereuses dans lesquelles s'opérait l'édification des arènes, et où une catastrophe a été causée par des vices de construction grossiers et l'omission des précautions les plus élémentaires. — 30 juin 1882 (S. 82. 1.486 ; B.,260).
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lains, qui prendrait përsbiineHemênt la direction des travatix.
Deshayes'^Potet avait chargé un entrepreneur de loi construire une maisoni mais, dans nu but d'éoo* nomie^ il s'était réservé la direction des travaux; Des éboulements eurent lieUi et Tentrepreneur et le propriétaire furent Tun et Tautre condarhmés aux peines des art. 319 et 330 du Gode pénal; Le propriétaire Oeshayes-Potet se pourvut contre Tarrèt de condamnation ; mais son pourvoi fut rejeté, c sur le moyen unique tiré de la violation des art. 170â du Gode citIU 319 et 3âO du Gode pénal» en ce qu'aux tertnes du premier de ces articles, l'entrepreneur d'un édifice étant responsable des vices de constrution, l'arrêt attaqué aurait à tort condamné le propriétaire, ainsi que l'entrepreneur ; attendu que, si, eii effets reotrepreneurd'unédificCiest, aux termesduditart. 1792 du Gode eivil, rés^Hinsable des vices de la constructiob qu'il dirige, et à ce titre» passible des con^ séqueneés pénales et civiles de sa négligence, de son imprudence et de son inobservation des règlements, il ne saurait être douteux que le propriétaire de la constrution assume la même respotasabilité, quand, par des actes directs et personnels^ il s'associe à ceux de l'entreprenëilr, qui causent soit des hoibicides, aoît des blessures involontaires ; attendu que l'appréciation^ dans ce cas, de la participation du propriétaire à ces actes» rentre essentielle*ment dans les pouvoii^s du juge du fait, et échappe, par conséquent, au contrôle de la Gour de cassation ; attendu que l'arrêt attaqué, après avoir établi que la chute de Ih cave, qui avait occasioné la mort et les blessures de plusieurs ouvriers, devait être attribuée « à ce i^ue la contruction eh avait été fSaite par
12 L. 1IL~T. n.— CH. 1*'.~CR. ET DÉL. C. hBB PBR8.
Fentrepreneur daas les conditions les plus favorables de solidité et au mépris des plus simples règles de l'art », ajoute « que ûeshayes» au lieu de se borner au rôle de propriétaire qui fait coastruire, a pris personnellement la direction et la construction des travaux dans ua intérêt d'économie ; qu'il a eu le tort de ne point s'adresser aux hommes de l'art, de fournir les matériaux...., d'imposer la condition d'employer de moellons bruts et sans taille. . .., d'em^ pécher qu'on reliât les murs neufs à ceux du voisin par des arrachements, et de refuser des chaînages^ réclamés par les tâcherons » ; d'où l'arrôt a conclu que <K les malheurs survenus devaient être attribués à sa négligence ou à son imprudence... » ; attendu que cette constatation souveraine du juge du fait établit à la charge de Deshayes, propriétaire, des faits directs et personnels de culpabilité, desquels l'arrêt a pu tirer à bon droit la conséquence que le délit, prévu et puni par les art. 319 et 330 du Gode pénal, était imputable aussi bien audit Deshayes qu'à l'entrepreneur employé par lui, et qu'en condamnant par suite, le premier aux peines édictées par les dits articles, il a fait une saine et juste ap«plication de ses dispositions. » 24 novembre 1865 (S. 66.1. 181. B.,n°310).
11. Dans une troisième espèce, la Gourde Toulon* se avait déclaré Charles Caillot, entrepreneur de travaux publics, coupable d'homicide involontaire et l'avait condamné, pour ce délit, à cinquante francs d'amende. Elle avait reconnu, dans son arrêt, qu'il résultait, de l'instruction et des débats, que c'était par l'imprudence et la néglience de Caillot qu'un ouvrier, employé aux travaux dont il était chargé, avait trouvé la mort ; elle avait ajouté ()ue la culpabilité
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provenait de ce que cet entrepreBeur^ au moment de Fexécution des travaux, n'était ni présent ni xe^présenté par un agent agréé par l'autorité publique; enfin, elle avait constaté qne les plans des travaux n'avaient pas été dressés par l'administration. Gaîl-t lot se pourvut cootre cette décision et prétendit^ en s'appuyantsurune clause de son cahier des charges, que la responsabilité de l'homicide involontaire devait peser sur l'ingénieur qui avait la direction des travaux. Son pourvoi fut rejeté, c attendu que des faits, constatés par l'arrêt attaqué, et dont la révision n'appartient pas à la Cour de cassation, il suit que la Cour de Toulouse a pu, comme elle l'a fait, faire résulter le délit, comme imputable à l'entrepreneur, et qu'elle lui a fait légalement application des peines de l'art. 319 du Gode pénal ». ââ novembre 1856 (B.,n* 364).
i2. Dans une quatrième espèce. Couvé, maître couvreur, avait chargé Dubos, son ouvrier, de couvrir en zinc une corniche de boutique. Ce travail de^ vrait par sa nature s'exécuter à l'échelle. Dubos, n'en ayant pas, recourut à l'emploi d'un échafauda-r ge, qui s'écroula et l'entratna dans sa chute ; il reçut une blessure grave à la jambe. Poursuivi à raison de ces faits, Couvé fut déclaré coupable de blés-» sures involontaires et condamné à l'amende. A Tappui de son pourvoi, il soutint qu'en supposant qu'il eût dû fournir une échelle à Dubos, la blessure de celui-ci n'était pas la suite immédiate et directe de sa négligence, et qu'elle ne pouvait être attribuée qu'à la mauvaise construction de l'échafaudage, qui ne luiétait pas imputable ; d'où il concluait que l'arrêt attaqué avait violé l'art. 320 du Code, en lui en faisait rine fausse application. Son pourvoi ftit nejeto.
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€ attendu^ en droit, que les art. 319 et 330 du Gode pénal, en punissant quiconque, par mdadresse, imprudence, inattention, négligence ou ol^servation des règlements, aura inTolontairement commis un homicide ou fait des blessures, ou qui en aura involontairement été la cause, n'exigent pas que cette cause soit directe et immédiate, ni que le blessé p'ait eu, lui-même, aucune part d'imprudence ; et atten»du, en fait, qu'il est constaté^ par l'arrêt dénoncé, que le prévenu Gouvc, maître couvreur, avait char^ gé Bubos, son ouvrier, de couvrir en zino une corniche de boutique ; que, ee travail devait, par sa nature, s'excuter à l'échelle ; cependant, Couvé avait eu la négligence de ne mettre aucune échelle convena^ ble à la disposition de son ouvrier, et que cette imprudence avait contraint celui-ci à recourir à l'eai** ploi d'un échafaudage ; que cet échafaudage, construit par Dubos et par le maître maçon de Couvé, était défectueux ; que Couvé l'avait vu, en visitant les travaux ; qu'U s'était rendu compte du danger couru par l'ouvrier qui s'en servait, et qu'il n'avait pas, comme il Taurait dû, prescrit d'y remédieri ce que l'arrêt qualifie de iiouvelle négligence, imputable au prévenu ; que l'échafaudage, s'étant écroulé par suite de sa mauvaise construction, avait entraîné dans sa chute Dubos, qui avait reçu à la jambe une blessure grave ; attendu que l'arrêt déclare, en outre, que l'absence d'échelle et la mauvaise construction de l'échafaudage, imputable à Couvé, avaient été la cause même directe de l'accident et de la blessure ; attendu qu'après cette constatation des faits, la Cour impériale, en condamnant le demfuadeur en l'amendeot aux dommages-intérêts, n'a fait qu'une juste application deTart. 320. » 16 juiu 1S64 (S. 65. 1. 98; B., n^ 155).
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13. Dans une cinquième e$pèce« un ouvrier avait trouvé la mort dans les travaux dexploitatio^ d'une mine. Le directeur de la mine et l^s agents, chargés de la surveillance» avaient été poursuivis pour homicide commis involontairement par maladresse, imprudejcice, inattention, négligence et inobservation des règlements. Le tribun^J supérieur de Ghàlonssur-Saône, en exonérant les inculpés de l'inobservation des règlements, les a^it condamnés à cause de leur imprudence, de leur négligence et de Iqur inattention. Les condamnés &ç pourvurent en cassation ; ils soutinrent que l'art. %^ du décret du 3 juillet 1818j relatif èi l'e^^ploitation des mines^ avait abrogé Tart. 319 dq Gode pénal» et que, par suite, ils n'avaient pu encourir les peines de cet article^ puisque aucune inobservation des règles, prescrites par le règlement, ne leur était imputable. Leur pourvoi fut rejeté» « en ce qui touche le moy^n, fondé sur la fausse application et, par suite, sur la violation de Tart. 319 du Code pénal, dont application aurait été faite, alors, d'une part, qu'il n'y aurait pas eu inobservation des règlements, et, d'autre part» qu'il ne serait pas certain qu'il y eût eu maladresse, imprudence, inattention ou négligence ; attendu que la décision attaquée n'a point pour base l'inobservation des règlements ; qu'il résulte expressément de cette décision que les prévenus ont été exonérés de ce chef de poursuite ; mais qu'il n'en résulte pas que cette constatation, en point de fait, ait rendu, en point de droit, l'art. 319, inapplicable ; qu'il faudrait eu eflfet, pour qu'il en fût ainsi, que l'art. 22 du décret du 3 janvier 1813, qui prévoit les conséquences pénales de tout accident survenu aux ouvriers, faute de
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s'être conformé aux prescriptions réglementaires, eût réduit ces conséquences à cette inobservation en abrogeant les autres dispositions de Tart. 319 ; que, bien loin qu'il y ait eu abrogation dudit article, il ressort, tout au contraire, du texte même de Tart. 22 précité, qu'il le maintient et s'y réfère pour laisser subsister tout ensemble les conditions de prudence spéciale et les conditions d'adresse^ de prudence, d'attention, vigilance, qui sont de règle générale et de droit commun ; attendu, d'un autre côté, et en ce qui concerne la constatation des faits d'imprudence, d'inattention, de négligence, que cette constatation, qui rentre dans les attributions souveraines des juges du fait et échappe au contrôle de la Cour, ressort expressément des divers motifs de leur sentence ; d'où il suit que l'application aux prévenus de l'art. 319, ci-dessus visé, est justifiée en point de droit, et souverainement établie en point de fait. » 20 avril 1855 (S., 55. 1. 552 ; B., n^ 133). — Conf., 24 juillet 1857 (B., n« 286) ; 31 mars 1865 (S., 65. 1. 335 ;B., n« 79).
Dans une sixième espèce, Jouveucel Plasson, qui n'était ni personnellement concessionnaire ni charge de la direction de l'entreprise des bateaux à vapeur les Mouches de Lyon, avait été condamné, pour homicide par imprudence, à raison de Tafifreuse catastrophe, dont vingt-sept personnes avaient été victimes. Le pourvoi, qu'il forma contre l'arrêt de la Cour de Lyon fut rejeté, « attendu que le jugement, dont les motifs sur la culpabilité ont été adoptés par l'arrêt attaqué, établit en fait, que la catastrophe du 10 juillet 1864 a eu diverses causes, nonseulement certaines inobservations de règlements administratifs, mais aussi l'omission de précautions,
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qai étaient commandées par la nature des choses^ notamment Tabsence, au jour de l'accident, d'nne balise, ayant précédemment existé au^evant de recueil, sur lequel la Mouche n** 4 est venue se heur^ ter le 10 juillet ; que, si la concession administra^ tive des bateaux les Mouches est au nofn de Ghaize, Jouvencel-Plasson est le véritable fondateur et est resté copropriétaire de rcntroprise ; qu'il n'en a pas abandonné la direction ; qu'il donnait habituellement des ordres aux patrons, et que, par suite de sa participation eflFectivc et intéressée à la direction il doit répondre, comme Chaize, des négligences et inobservations de règlements, qui ont pu occasion^ ner l'accident ; attendu que ce sont là des déclarations et constatations de faits, qui sont du domaine exclusif du juge souverain et justifient suffisamment la responsabilité pénale et personnelle de Jouvettcel- Plasson. » 13 janvier 1865 (B., n* 11) (1).
(I) Le pilote qui, par ignoratiee ou imprudence, a perdu ou échoué le b&iiment qu*il était chargé de conduite, est pas* sible, à raison de rhomicide qui a été une des conséquences de la perte ou de Féchouement, des peines portées par l'art. 319, Code pén., et non de celles édictées par Tart. 40 de la loi du 2t> août 1790 et Tart. 31 du décret du 12 déc. 1806. 30 déc. 187« (S. 77. 1. 235 ; B., no 266) : « attendu... que les blessures ou l'ho* micide involontaire qui peuvent être )a conséquence de la perte ou de l'échouement provenant de la faute du pilote ne sont cornpris dans le texte de cette loi et de ce décret ni comme élément constitutif ni comme circonstance aggravante du délit spécial qu'ils répriment, et demeurent conséquemmcnt en dehors de leurs prévisions ; que Tart. 319, Cod. pén., est formeHement dp^ plioable à quiconque, par suite des fautes spécifiées; aura commis un homicide ou en aura été involontairement la cause, que les dispositions générales de cet article comprennent tous les cas d'homicide involontaire imputés aux individus exerçant diverse^ professions ou divers métiers, si ces cas ne sont pas régis par des dispositions particulières ; que, par suite, elles sont applicables à rhomicide qui a été une des conséquences de la perte ou 'de
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14u Daqs une septième espèce, Tiogénieur Eugène Flachat n'avait pas établi, comme il en avait pris l'obligation^ entre la voie du chemin de fer de Saint- Germain et l'ancien piatériel de l'exploitation, une relatioiv telle que la sécurité des voyageurs ne fût pas en danger. La Cour de Paris jugeant qu'un déraillement, qui avait causé la mort d'un voyageur, était dû à cette négligence, le condamna pour homicide involontaire à six jours d'emprisonnement. Fiachat se pourvut en cassation et prétendit que la faute« qu'on lui imputait, n'était pas assez directement la cause de l'homicide pour que sa responsabilité fût engagée. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que l'abligatîon de demander à l'administratiou supérieure la réception des voies ferrées, avant leur exploitation, incombe aux compagnies concessionnaires et quUem^ent au contructeur de ces voies, qui, en cette qualité, en a fait la livraison aux compagnies ; que, sous ce rapport, le défaut de réception de voie ferrée, dont il s'agit, ne pouvait être imputé à Flaehat, en tant qu'il aurait constitué un fait de négligence, pouvant servir de base légale à la condamnatiQn contre lui prononcée ; mais, attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, qu'il résulte des traités intervenus entre la compagnie du chemin de fer de Saint Germain et la compagnie du chemin de fer de rOuest,quo le demandeur, aux termes des traités, était tenu d'établir entre la voie et l'ancien matériel une relation telle que la sécurité des voyageurs n'eût pas à en souffrir ; que le même arrêt constate, en outre, que ce matériel était connu du demandeur, qui n'aurait pas méconnu d'ailleurs l'obligation ci-
réobouement du navijre ou bàiimeot reprochés k un pilote pour eauM d^igaoraace ou d*imprudenoe. »
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demis rappelée ; atteivlu. eafi0« que ce oième arrêt coQ^tate qae le dérailleroeni 4u lia mai 1854 sur la voie fx>Qatruite par le demandeur^ et qui a occasioQDé la iQOft d'un voyageur, a eu précisément poar oause directe le défeut de rapport eutre cette voi^ et Tancieu matériel ; attendu que ces diverses énoacâatioDs, qui tombaient sous Tappréciation souveraine dea juges du fait» échappent à la censure de la Cour de cassation ; attend» que, de tout ce qui précède» il suit qu'en mettante la chargedu demandeur la responsabilité légale d'un événement, résultant dea faits d'inattention et de négligence ainsi relevés contre lui, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi et a f^it, au contraire, une saine et exacte application des principes de (a inatièra.» 1"" février 1855 (B., n^ 29).
Bans une huitième espèce, un autixî ingénieur, Louis Gassend, directeur général de la Toirie de Marseillçs était clvargé de survf^iUer la construction d'une passerelle, dont il avait inspiré le pUan, visé, adopté et présenté les devis. Latoui'> chef de service, placé sous son autorité immédiate, avait, en sa présienoe, donné Tordre d'enlever )e cintre soutenant une voûte de la passerelle. Achard, entrepreneur des travaux^ avait exécuté cet ordre et avait presque immédiatement surchargé la voûte de constructions accessoires. Peu de tempa après, la passerelle s écroula et entraïA^s dans sa chute, plusieurs ouvriers^ qui furent tués ou hlessé^. Ui Cour d*Âix prononça, à raison de ces faits^ji la peine de l'emprisonnement contre riogénieur et contre Achard. Ce pourvoi des condamnés fut rejeté, < sur Tunique moyen^ fondé sur la fausse application dos art. 319 et 3^0 du Code péoal, en ce que la Cour impériale d'Aix aurait fait pe*
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ser sar les demandeurs la responsabilité de délits qui ne leuT sont pas personnels ; attendu que l'arrêt attaqué constate : !• en ce qui coiicerfie Gassend, que ledit sieur Oassend, ingénieur, directeur général de la voirie de Marseille, était chargé, en cette qualité, de surveiller, sous sa responsabilité personnelle, la construction d^une passerelle; dont il avait inspiré le plan, visé, adopté et présenté les devis ; qu'il a assisté, le 27 juin, à rabaissement du cintre'; que cette opération, si elle n'a pas eu pour résultat immédiat et nécessaire l'écroulement de là voûte, offrait cependant, à raison du peu de temps écoulé depuis la dernière application du ciment, des périls, dont l'homme de l'ai^t aurait dû prévoir les éventualités ; que, néanmoins, tout danger eût été évité si l'on eût conservé, sous la voûte, le cintre dont l'enlèvement a été la principale cause de la catastrophe du 5 juiNet ; que cet enlèvement a été effectué dand lajournéedn salmedi, 29 juin, en l'absence de Gasseud ; mais que le décîntrement complet avait été décidé dès le 27 • d'après l'ordre de Latour, chef de service, placé sou« Tàutorité immédiate de Gassénd ; qu'il résulte des déclarations de plusieurs témûim que ceMi-ci était présent, et qu'il a entendu rordrtî de décintrer» donné par Latour ; qu'il avait le droit et le devoir dfe s'oppoSefrà Texécutton d'une mresure si imprudente ; qu'il n*en arien fait, et que cette approbation, tacite de sa part, constitue uiie faute, une négligence, dont il doit repondre ; attendu que l'absence de Gâssend, aU moment du décîntrement complet, ne peut lui servir dé justification, cette absence n'étartt qu'un acte d'imprudence h ajouter à ceul déclarés constants par Tarrét attaqué ; 2* en ce qtii Conèéme Achard, critrépi'eïieiir dfes tra'-
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Taux 4e la passerelle : attendu qu'il résulte, des termes de l'arrêt que, s'il s'est opposé, le 27 juin, à renlèvement du cintre, on peut lui reprocher, avec juste raison, d'avoir surchargé intempestiveiQieQt, la voûte. complètement décintrée, en construisant, dès le 20 juin. Les petites voOtes et les tympans, alors que le ciment, appliqué près de LacIeC« depuis quarante-huit heures seulement, ne pouvait avoir fait suffisamment prise ; qu'il devait avoir et qu'il a eu^ en effet, conscience du danger que préseur taient ces travaux préo^iturés ; attendu que cette appréciation souveraine dp juge du fait échappe à toute censure ; qu'elle étabjiit, à l'égard de Gassend et d'Achard, des faits directs et personnels de né*» gligence et d'imprudence ; que l'arrêt attaqué, dès k^*s„en pro^nçant contre eux la peine de l'ençirisonnemeQt, pendant un mois ppqr G^tsaend, et huit jours pppr Aohard» Ipin d'avoir violé lesdisposititms des art. 310 et 3^0 du Code pénal, en afait» tu contraire, une. juste application^ > 13 décembre 1867, (B.,n«255).
15. Dans . une neuvièiine /espècei.l'arr/èt att^ué arait déclaré que Daullé> conrrierde la malle, avait commis une faute en n'enrayait pia&ilai^ai tu re, dont la direction lui avait été confiée, de manière à l'empêcher d'aller, au grand trot, à la descente de la côte Saint-Jetan, ainsi qu'en ne l'arrêtant pas, avant l'accident, qui. avait causé la. mort de la femme Du^ moulin. Daullé soutînt, devant la Cour de cassation, que, les règlement^d'administraiion publique prescrivant une grande rapidité à la marche des mallesppste, Tart 3l9duCode pénial ne pouvait concerner ceux qui les conduisaient. Son pourvoi fut rejeté « attendu que la rapidité, prescrite à la marche des
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màlles-poste ptttleS rôçlemëHtfetf hdltilMIâU^tion pobliqUfej q^i les i-égîssdnt, nb feadfftit affl^nchir les cdurrienai ttiHtqiielô cll^s soiit cottfiefcïi} dfe la K^sJJonsâbilité dès ttccidëhts plt>vfer>âtit dû lëtir ffeit pfersbrineh puiéqb'ilsi»estl?ht teliiis de Condlieh avec la vitesse qhe IMntéret pUblIc ellge, la vigjlttnbe cOritlnlielliB^ qubla sâi-ëté do^ pëtDOnd^â cbUnnatlUb: ^ -A juitt 1843 (B:i n' 130). *
16. Auctinë deâespftceS} qtlb Ju vUmsdè ràpt^elbr, ne pré^ertlttlt, ce irte sebiblej dfe difficblié sérieaseï Celles, Sbr lesquelles il toie ("este à ilo'expliqtiei% étaietttj & moii settS^ bèab^oUp (lltis ddUteilses. l^éaiimolilSi je suis loin de pënéer que 168 décisions, dont elleë ôiit été Tôbjet, tie sôlbril paà côMfbfmes à la Ibi.
17. Là femme Oàyllëi îlubehéi^iSi ar&it ttidé la ifertihiëTHioUièire, déjft soaffrttHtB; îl descehdt^è dfe la voitbré du tiomibé Mâlfesânt, et TUVait foit ttfeseoir sar lé bahc eitérteUr de son Hrttellerio; l^ehdant là nuit, la femme Thidllière, dôht la maladie avait pris un caractère alarmant, avait été introddib dans le vestibule de l'aubi^rge pat* trdls étrangers, et reçue par Un dbmestîqiie, qUl t*^prêsëhl:âit lafbtnme Gàjfttbet aut soins de laquelle elle aValt été confiée. Cependant la fbmtnë Gaytte avait t^efUâé de dbuner à IafbmmëThiolliè^elb^lt et les ^ëfeburSdoht elle avait besoin ; elle avait ibôine ehipêché la domestique d'assister cette râalheurëbsë femme qui, par suite de cet abandon comjilet, succomba à une l^bngestioki cérébrale, t^bursuivie II raison de ces faits, la femme Gayttë fut condamhéé ft rempHsonnemeht et à l'amende, eh Vertu de l'art. 8i9. Sûr le j[iourvoi, qu'elle forma, elle soutint qu'elle n'était pas tenue del*ecëvoir; dans son aubet^e, uhè personne malade; et
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de lai donner des soins, lorsqu'elle Tafalt recueillie. Ce moyen de cassation fut rejeté, « altendb, en fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la femme Gaytte, aubergiste à Boen, loin d'avoir repoussé la femme ThioUière lorsque celle-ci lui fût présentée par le voiturier Naissant, l'accueillit, Tàida èllfe-mêmeà descendre de voiture, et la lit asseoie sur le banc extérieur de l'auberçe ; (Jue, pendant la huit; cette femmci dont la maladie avait pris un caractère alarmant, fut introduite dans le vestibule par trbis étrangers; et reçue par une domestique, qui repréSehtâit la prévenue et aui soins dé laquelle elle fut côhflêe; attendu que l'arrêt ajoute Ique là femme Gfeiytte aVttil! accepté et l^eçu dafts son auberge la felhme Thiollière, que son admission n'avait donc pas ' eb Heu à son insu et contre son gré ; aitendb, erl tirbît, et sails qu'il soit besoin d'eiaminer si Un aubergiste est tenu de recevoir dans son auberge tbhte personne malade, qu'il est vrai cependant de dire que, lorsqu'une personne malade y â été admise, le maître du lieu est tenu, soit jJar lui-rhêraë, soit par ses domestiques^ de lui donner tous les stiibs natut*els et indispensables que comporte son état } que c'est là un principe d'humanité, qui dérive des obligations que 1 aubergiste contracte envers le voyageur auquel il doit assistance et protection ; q lie de sa part, uu refus absblu de soins, lohjqué cfe rèfus' est suivi de la mort de la personne; qui avait le droit de les réclamer, doit lui faire encobrir noh-sèulement la responsabilité résultant de l'art. 1982 du Code Napoléon, mais encore toutes les conséquences résultant de l'art. 349 du Code péhal ; etattendn que l'arrêt attaqué déclare que la femme Gayttfe, après avob reçu dans son auberge lafemtne ThioUière, avait re*
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fusé de lui acccordcr, dans l'état de maladie grave où elle se trouvait, le lit et les bons soins que sollicitait pour elle la pitié des étrangers ; qu'elle aurait même empêché sa domestique de porterdes secours à cette malheureuse femme, qui, par suite de ce contipl,et abandon, succomba victime d'une congestion cérébrale ; d'où il suit que c'est, par sa négligence et une coupable inattention, que la prévenue a occasionné la mort delà femme Thiollière ; attendu, en conséquence, qu'en déclarant la feinme Gaytte coupable d'homicide involontaire, loin d'avoir violé les dispositions de l'art. 319 du Code pénal, l'arrêt de la Cour impériale de Lyon en a fait une saine et juste application. » 7 janvier 18S9 (S. 59. l,274;B.,no5).
18. François Dailly proposa, dans le cabaretdu nommé Caillouet, de boire une bouteille d'eau-de-vie, mêlée àdu sucre et à du café ; Dambreville et Moy conseil tirent à faire les frais de cette extravagance ; Caillouet fit chauffer le café et remit le sucre et l'eau-devie à Dailly. Celui-ci avala le breuvage, qu'il avait préparé ; il tomba comme foudroyé et expira après une agonie de seize heures. Dambreville, Moy et Caillouet furent inculpés d'homicide involontaire. Renvoyés des poursuites parle tribunal des Andelys, ils furent condamnés par la Cour impériale de Rouen, c considérant qu'il est résulté de l'instruction et des débats que, dans la matinée du 27 février dernier, eu la commune de Chauvincourt et dans le débit do boissons, tenu par le sieur Caillouet, maréchal ferrant, le nommé François Dailly, connu dans le pays par ses habitudes d'intempérance et de gloutonnerie, se fit fort, en présence de plusieurs témoins, pâ^rnfi lesquels se trouvaient les nommés Dambre-
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ville et Moy, de coDSommep une bouteille d^eau-de* vie, mêlée à du café et à 125 grammes de sucre, provoquant les assistants à payer le prix de cette consommation, qui, ajoutait-il, n'aurait rien d'extraoi^ dinaire, eu égard à ses habitudes ; considérant qu'après quelque temps d'hésitation et après avoir essayé de timides remontrances, Dambreville s'engagea à payer une partie de la dépense proposée, et que, sur ses instances, Moy consentît à prendre sa part de ce paiement ; qu'alors et sur la demande de Dailly, le débitant Caillouet fit chauffer la quantité de quatre à cinq lasses de café et y joignit le sucre et l'eau-de-vie demandés, qui furent mêlés, dans un seul bol ; considérant que Dailly, ayant préparé luimême le breuvage, objet de sa gageure insensée, se mit en devoir de le consommer ; que, peu de minuties après avoir vidé le bol, il s'affaissa sur lui-même, tomba comme foudroyé, et que, porté sur un lit par les assistants, il expira, sans avoir repris con* naissance, après une agonie d'environ seize heures ; considérant que du rapport, dressé le 28 février par un docteur-médecin, il résulte, jusqu'à l'évidence, que la mort de Dailly doit être attribuée à l'absorption d'une quantité trop considérable de liquide alcoolique ; considérant qu'on ne saurait se refuser à reconnaître que, si Dailly a été, par son extrême témérité, au-devant du coup mortel qui l'a frappé, d'un autre côté, les nommés Dambreville et Moy, en consentant à accepter l'espèce de défi, proposé par Dailly et à payer, en commun, les frais d'une consommation, que celui-ci n'aurait pas été disposé à acquitter, ont été, par leur imprudence, la cause involontaire de la mort de Dailly ; que, néanmoins une différence doit être faite, quant à la part de res-
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ponsabilité de chacun d'eux, entre Dambreville, qui a pris rinitiative et Moy, simple ouvrier, qui paratt s'être laissé entraîner par les paroles du premier et avoir cédé à une sorte de respect humain : considé* ranti en ce qui coneeirne Gailloueti que vainement il prétend n'avoir connu aucune des circonstances du fait déplorable, survenu dans son établissement, occupé qu'il était aux travaux de sa forge ; qu'il connaissait très bien les habitudes d'ivrognerie de Dail- Iy> et qu'en lui fournissant, sur sa demande, 60 à 70 centilitres d'eau-de-vie> du café et du sucrcj mélangés daiis un seul bol, il s'est rendu coupable d'une imprudence, qui devait avoir les conséquences les plus fatales. » 10 mai 1660 (S. 61. 3; 223).
19. Il n'y aurait pas faute, dans le séné de la loi pénale, si on ne pouvait reprocher au prévenu que d'avoir omis de prendi^e certaines mesures^ lorsque ces mesures ne lui étaient prescrites par aucune loi, ni par aucun règlement, ou d'avoir accepté une fonction de surveillance, qui, dans les conditions où elle s'exerçait, était inefficace.
La Gour de cassation a appliqué ce principe dans l'espèce suivante.
Le nommé Gossin, employé d'une fabrique de la localité, avait été mortellement atteint par la rencontre d'un wagon, dans la gare d'Ars-sur-Moselle. Il avait été admis dans Tenceinte de cette gare, sans qu'il y ait eu violation des règlements ; en outre, il était reconnu que Schott, chef de gal*e« n'avait aucun fait de maladresse, d'imprudence ou d'inattention à se reprocher. Néanmoins, cet agent avait été condamné ; la Cour de Metz l'avait déclaré « légalement coupable soit de négligence en ne provoquant pas de son administration l'établissement de
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mef^Ui^es ^rétetttives, soit d'imprtldettbe; eri fee châN giBHhtil^uh service qu'il rte pouvait ftlibe dans de telles cdnditidtis. i Sur le polivoi de Schott, rôrrêt fut annulé « attendu que rhortiittlde involontaire, punemmit tasuél, ne constitue uubun délit ; que rhdmicide involontaire n'est irtipu table à celui qui VA invoiontâiretiient occasionné et ue ri^tre datas les termes de là toi pénale qù'atatani qu'il a été itomhits pur maladres^i imprudence, ittuttentiôn, iiégligencé ^n idobéervation de& règlements ; qUé l'arrêt attaclnéi aj)rèd Avoir constate que le nômriiédossin, employé d'dné fabriqué locale^ qui a été hiortellehietat atteint par la rehcUntrfe d'uiJ whgott, avait élé admis dans l'enceinte de la ^arë, dans aUcuhe violation des règlements, et qu'il y avait eu de la part de cet individu imprudeiicei négligence on inattetitioU, reconnaît qu'on ne peut imputera Schott, chef de la gnrë; aiicurt fait d'inàtteiltiOn ou de maladresse, qu'il eét à l'àbH de toulrejaroche tet qu'il ne peut être moralement coupable d'avoir omis de prendre deè mesoresi que le^ règlements Uë lui prescrivaient pas ; mais que le même arrêt ajouté qu'il est légalement conpable, soit de hégligehce en he provoquant pas de son administration rétâblissemeUt desdités mesures; sOît d'imprudence en se chargeant d'un service^ qu'il ne pouVait faire dans dé telles conditions, et qu'il faitj de ces dent imputations; la bà^e d'une condamnation pénale ; attendu qu'il né sufRt pas, pour qu'il y ait fauté dans le sens de la loi pénale, que le prévenu ait omis de prendre des mesures, qui pouvaient prévertir l'événement; lorsque ces mesures ne loi étaieilt prescrites par aucilne loi et par aucun règlement, ou qu'il ait accepté une fonction de survfeiltanëequii fiaos l6k conditions où elle s'exer-
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çâiti était inefficace ; qqUl est nécea^fiireqa'a&acte positif de maladresse, d'imprudeuce^ de négligence, d'inattention ou d'inobservation des règlements lui soit imputé, et qu'on ne saurait considérer, comme un tel acte» le défaut d'une précaution qu'aucun ordre ne prescJ^irait, ou la seule acceptation d'une fonction qui, d'ailleurs, auirait été exactement remplie ; et attendu qu'en se fondant sur cette déclaration de faits pour condamner Schôtt à l'aniende» ooimm'e coupable du délit, prévu par lesart. 319. du jGode pén^l et 19 de la loi du 1^ juillet l$4â,..rarrô^ a commis une violation formelle de ces. articles. » ,% février 1863 (S. 64. 1. 371.; B., n«» 67).
Maisrinqulpé ne pourrait pas s'esicu^r sur ce que la victime aurait commiis eUetmème unet imprudence, cppfime la Cour de cassation l'a jugié dans l'espèce suivante, en rejetant le pouvoi des époux Ur^bain. « sur le, moyen, tiré: de la fausse application et, par suite, de la violation, de, l'art. 319 du Code pénal, en p^, qife l'arrêt attaqué aurait condamné Urbain pour homicide par imprudence, bien que la vie* t^me ejûit commis elle-m^ème. une impradeoee, en s'in* troduisant la nuit, sajds y être appeléepar son seirvjoe, dans l'usine où a éclaté la chaudière^ quia causé sa mort ; attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt que ce déplorable événements. a. été pvoduit pa^ 1^ mauvaise confection de la chaudière ; q^'en se servant de ce vaisseau, malgré les vices, qui en rendaient l'usage périlleux, le demandeur en cassation a commis une imprudence, et a assumé sur lui la responsabilité de tous les. accidents, qui pouv.aient s'ensuivre ; attendu que l'art. 319 du Gode pénal, en punissant quiconque*par mtaladresse^imjdrudence, inattention» négligeUfCe ou inobsei^vatien desrè-
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glements» aura cottirtiis involon!airement un homicideouen aura involontairement été là cause, n*exîgé pas que la victime n'ait eu aucune part d'imprudence, etqueTart, 03 du même Code, dispose que nul crime ou délit ne peut être excusé que dans les cas et daAs les circonstances où la loi déclaré le fait excusable. » 4 novembre 1805 (B., n^'f 92); — Conf., 16 juin 1864 cité plus haut, n* 12 (1).
20. Je terminerai mes observations sur lart. 319, en faisant observer que, si l'accident a lieu sur un chemin de fer, dans les gares ou stations, la peine est aggravée ; elle est, aux termes de Tart. 19 (Je la loi du 18 juillet 1845, d'un emprisonnement de six
(i) V. aussi daas le même sens, 23 févr. 1883 (B., no. 5^); 29 févr. 188* (B., n» 60). Le premier de ces deux arrêts, intervenu dans une espèce où un apprenti ûgé de moins dé seize ans avait été victime d'un Âcccidletit odcasioné-par un atbré de transmission de la machine d'une imprimerie, et où les juges du fond avaient établi la jastifioatiôn du prévenu sur une double imprtU dence qu'aurait committ c«t apprenti an montant et s'asaeyaiit suf Tarbre et en portant 4es.véteiaeats tr^op longs^ a oonsacré dans les termes 8uiv4^t» la thè^e exposée ci«-deasus : v^ Attendu que Fauteur reconnu de blessures involontaires n'est pas affranchi de la responsabilité pénale par les imprudences que la victime a pu conupettre «lle'-méme,' «i ia faute proféssionneUe qui est le fondement de cette responsabilité, deffieui:e nettement établie 4 sa charge ; attendu que ce principe doit être plus rigoureusement appirqnfe lorsqu'il S'agit d'eilfkntà qné la loi a entendu proféger de la iBimièFe la plus efileace. contre^ leurs propres imprudeDeès en prescrivant r.adQpUoi^ de dispositiq(u. matérielles de qature à écarter d'eux, par ellBs^mêmes, dans la limite des prévisions possibles, toUte causé de dahgër. »
Oo ne saurait trouver «n motif de rdhxe du prévetm dans la circonstance qu'il n'aurait pas commis avec ioiipntioa l'inobser-j vationdes règlements qui lui est imputée : « Attendu qqeriaobservatïon des t'ègiements, qui est Tun des élémetits constitutifs du délit de taieisures' involontaires, est indépendante de Fintentiou ; qu'elle: exista par If aeul fait de TinfracUoi^. dès que tes rè* glements ont été légà|lemei!it publiés et sont devenus exécutoires.» 23févr. ié8à,précité/ '
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mais à cinq aa^et d'uoe amende de trois cents francs à trois mille francs.
AATIGLi; 3â0.
S'il n'est résulté du défaut d'adre^sç ou de précaution que des bles&mres ou coups, l'empnsounement sera de six jours à deux nK)is« et 1 aiDeode sera de seize francs à cent francs.
H, Atodificatiooi» de la lui dn 13 mai 1863. T«x|é wtwl é6 lart. 3Î0.
22. Les principes qui régissent l'art. 319, softt applicables |l
Fart. 32Ô.
AggraTation de peine résultant de Tart. 19 de la loi do
45 juin. 4845 pour les accidents survenus sur les chemins de fer, dans les gares ou stations.
21. L'art. 330 a été modifié, dans sa pénalité, par la loi du i3 mat 1863.
Aujourd'hui il est ainsi conçu : « S'il n'est résuHé du défaut d'adresse ou de précaution que des blesso-^ res ou coups, le coupable sera puni de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de seize francs à cent firancs, on de l'une de ces denx peines senlement. »
22. Les principes qui régissent Fart, 319 $ont applicables à l'art^ 320, et par conséquent, les rè^ gles tracées dans les aiTêts que j'ai cités sous le premier de ces articles, doivent être suivies, lors
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môme que Taecident n'a eu pour résultat que des coups ou blessures involontaires.
23. Je n'ai donc que très-peu d'observations particulières à présenter sur l'art. 320.
24. Il ne faut pas prendre cet article à ia lettre^ et croire qu'il se borne à réprimer les blessures ou coups involontaires, résultant d'un défaut d'adresse ou de précaution. Non, il comprend, comme l'art. 319, tous les cas où l'accident a été provoqué par maladresse, imprudence, inattention^ négligence ou inobservation des règlements. C'est ce qui résulte implicitement^ si l'on veut, mais néanmoins d'une manière formelle, des arrêts de la Cour de cassation des 20 juin 1812 (B., n^ 150) et 30 mars 1815 fS., coll.nouv., 5. 1. SI ; B., n'22).
25. Les blessures dont l'art. 330 entend parler sont non-seulement celles qui se produisent à Textérieur, mais encore les lésions internes, ou les maladies delà nature de celles dont il est question dans l'art. 317 du Code.
26. Enfin, je ferai remarquer que la pénalité de Tart. 320 est aggravée par l'art. 19 de la loi du 15 juillet 1845, si l'accident a eu lieu bur un chemin de fer, dans les gares ou stations. La peine est, dans ce cas, de huit jours à six mois d'emprisonnement et d'une amende de cinquante francs à mille francs.
§ II. — Crimes et déhts excusables et cas oU Us ne peuvent être eoccMsès.
¥1, Caractères distiDCtifs de l'excuse et delà justifioation. Divisioa des excuses. Divers eas d'excuses spéciales. Qai peut les proposer. Compétence. Minorité de seize ans. Vieillesse. Dénonciation. Ordre des supérieurs hiérarchiques. Fausse monnaie. Évasion de détenus.
Excuses comprises dans le paragraphe
27. J'ai déjà eu plusieurs fois Toccasion de parler des excuses.
Dans mon commentaire sur les art. 64 et Go, j'ai indiqué les caractères distinctifs de Texcuse et de la justification (n** 169 et suiv.) ; j'ai fait remarquer que les excuses se divisaient en deux classes, que les unes étaient spéciales et déterminées par la loi, et que les autres, admises sous la qualification gé* némle de circonstances atténuantes, étaient laissées à la discrétion de juge (n^* 220 et suiv.) ; j'ai énuméré les divers cas d'excuses spéciales, reconnues par la loi (n^ 222) ; j'ai dit qui pouvait proposer ces sortes d'excuses ; j'ai recherché si elles pouvaient être relevées d'office et quel juge avait compétence pour les apprécier (n®* 224 et suiv,).
J'ai étudié, sous les art. 66 à 69, l'excuse résultant de la minorité de seize ans ; sous les art. 70, 71, 72, celle qui provient de la vieillesse du condamné ; sous les art. 100, 108, 213, celle qui profite à ceux qui» ayant fait partie de bandes séditieuses, se sont retir rés sur Tavertissement des autorités ; à ceux qui ont donné connaiasance au Gouvernement des com* plots et autres crimes, attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'État; sous les art. 114, 116, 190, celle qui peut être présentée par les fonctionnaires publics, agents ou préposés du Gouvernement, qui prouvent avoiragi par ordre de leurs supérieurs, ou qui, prévenus d'avoir ordonné ou autorisé un acte contraire à la Constitution, dénoncent la personne qui a surpris leur signature : sous l'art. 135,
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celle qui peut être proposée par le prévenu qui» ayant reçu comme bonne une pièce fausse» la remet en circulation» après en avoir vérifié les vices ; sous les art. 138 et 144, celle qui peut être invoquée par les personnes qui, complices des crimes mentionnés aux art. 133 et 138, en ont dénoncé les auteurs aux autorités constituées ; sous l'art. 247, celle que la loi admet en faveur des conducteurs et gardiens de détenus évadés, lorsque ces détenus ont été repris dans les quatre mois de l'évasion ; enfin, sous les art. 284, 285 et 288, celle qui amoindrit la peine descrieurs et distributeurs d'écrits anonymes ou pseudonymes, s'ils en font connaître les auteurs ou imprimeurs.
28. Les art. 321 à 326, compris dans le paragra-^ phe que je vais expliquer, concernent les meurtres, coups et blessures, excusables à raison de violences qui les ont provoqués. *
Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes.
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8ont-il excusables s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves ? Renvoi.
37. Qualification. Nécessité de poser la question d'excuse. Réponse du jury. Arrêts.
29. I^'art. 321 déclare excusables le meurtre, 1^ blessures et les coups, qui oat été provoqués par des coups ou violences grave* contre les personnes.
30. L'excuse n'existe que si le fait réunit toutes les conditions mentionnées dans cette disposition.
31. U faut d'abord que le meurtre, les blessures et les coups aient été provoqués.
Mais, pour que la provocation soit une excuse, faut-il qu'elle ait été suivie immédiatement du meurtre, des coups ou des blessures, qui sont l'objet de la poursuite ? Conservera-t^elle ce caractère si elle les a précédés de quelque temps ?
U est, ce me semble, facile de résoudre cette question.
La provocation pourra être considérée comme une excuse, même dans le cas où elle n'aura pas été suivie sur-le-champ des violences incriminées, mais à la condition qu'elle n'en soit pas séparée par un intervalle de temps, qui ait permis au coupable de recouvrer sa liberté d'esprit.
Cette proposition trouve sa confirmation dans les deux arrêts de la Cour de cassation que je vais citer.
Alphonse Chevalier comparaissait devant la Cour d'assises du département de la Seine sous l'accusation de violences graves sur la personne du nommé Millard. Son défenseur demanda que la question d'excuse par provocation fût posée au jury. La Cour rejeta cette demande « par la raison, en droit, que le principal caractère de la provocation, nécessaire
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poar constituer Tei^cuee légale, était que les violences eussent été inamédiateinent exercées ; en fait, qu'il ne résultait ni de rinstruction ni dq débat que^ dans la rue Saint-Lazare» lorsque Millard a été blessé, aucunes violences graves pussent être imputées à celui-ci envers l'accusé Chevalier »
Sur le pourvoi de celui-ci, l'arrêt fut annulé, f attendu qu'il est ponslaté, par le procès-verbal de la séance de la Cour d'assises, que, le défenseur de l'accupé Alphonse Chevalier ayant demandé que, dans la position des questions, fût admise la question subsidiairp de meurtre ou de blessures graves excusables par la provocation* la Cour d'assises arejeté cette demande par le motif, en point de droit, que le principal caractère de la pi'ovocatiou, nécessaire pour constituer Texcuse légale, était que les violences graves eussent été immédiatement exercées ; et en fait, qu'il no résultait point de Tinstruction ni du débat que, dans la rue Saint-Lazare, lorsque Millard a été blessé, aucunes violences graves pussent être imputi^esà celui-ci envers l'accusé Chevalier ; d'où il suit que la Cour d'assises a limité, par sa décision, Texcuse tirée delà provocation, proposée par Taccusé, aux faits qui se seraient passés clans lame Saint-Lazare seulement, tandis que, par le rapprochement des rues contiguos, les coups ou violences graves auraient pu, s'ils avaient eu lieu dans une rue voisine, être encore flagrants et dans un instant assez rapproché pour exclure la possibilité de la réflexion entre les faits de provocation et ceux commis dans la rqe Saint-Lazare, qui faisaient l'objet de l'accusation ; que dès lors la Cour d'assises, par cette déclaration de fait ainsi restreinte et limitée, n'a statué que sur une partie de la demande
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de l'accusé, qui requérait que les jurés fussent consultés, non pas sur la question de savoir s'il y avait eu provocation dans tel ou tel moment donné, mais provocation suffisante pour caractériser l'excuse dans le sens de la loi ; et qu'elle a violé, à son préjudice et en contravention à l'art. 408 du Code d'instruction criminelle, un droit qui était accordé à l'accusé par la loi. » 10 mars 1826 (S., coll. nouv., 8. 1 ^95 ; B, n* 45).
ï)ans une autre espèce, Guillaume Schera était accusé d'avoir volontairement porté un coup de stylet sur la tête d'un jeune homme, occupé à ramasser des cartes. Le tribunal criminel de Marengo avait déclaré le fait constant, et reconnu qu'il constituait une tentative de meurtre, mais avait admis, comme excuse, une provocation résultant de coups de bâton, donnés antèrieurevient au prévenu par celui qu'il avait frappé. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé : « Vu les art. 7 et 8 du titre II de la première section, seconde partie du Codé pénal du 6 octobre 1791 ; vu aussi l'art. 9 du même Code ; considérant qu'il résulte du jugement rendu parle tribunal criminel spécial d'Alexandrie, département de Marengo, que la prétendue provocation à la tentative du meurtre, déclarée constante par ledit jugement, résultait de coups de bâton, donnés au prévenu an-tèrieurement à celte tentative ; que le jugement dudit tribunal, du même jour, en expliquant le sens qu*il a attaché à ce mot antérieurement y déterminé qu'il s'est écoulé, entre le coup de stylet et les coups de bâton antérieurs, un délai qde quelques témoins ont indiqué comme étant d'environ quiiize jours, et les autres comme ayant été plus long, tel que trois ou quatre semaines ; que le fait, ainsi déclaré par lés
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juges, ne renferme pas les caractères admis et reconnus par l'art. 9 comme excuse du crime, puisque cet article exprime le seul cas où le meurtre sera la suite d'une provocation violente, ce qui exige une continuité immédiate de faits qui n'existe pas dans l'espèce ; que la latitude^ donnée par le jugement attaqué à l'excuse admise par rart*9$us-énoncé du Gode pénal, contre le vœu dudit article, tendrait à favoriser les attentats les plus funestes de haines invétérées et les act^Bs de vengeance crimi-: nelle, qu'il importe, au contraire, de répi^imer ; considérant que ledit jugement renferme une fausse application dudit art. 9, et une contravention aux art. 7 et 8 dudit Gode. » 27 messidoran x, (S., coll. nouv., 2, 2. 308 ; B., n^212). Les principes de cet arrêt, rendu sous le Code pénal de 1791, n'en sont pas moins applicables à la question que j'examine.
32. La deuxième condition de l'excuse, spécifiée dans l'art. 321, c'est que la provocation provienne de coups ou violences.
£Ue manque donc de Tun de ses éléments. esseur tiels, si la provocation ne résulte que d'une imputation verbale, comme la Gour de cassation l'a jugé, dans Tespèce suivante^ en annulant, sur le pourvoi du ministère public, un arrêt de la Gour 8(péciale extraordinaire de, Florence, < attendu que le meurtre de Garme Danniani n'a été provoqué ni par des coups, ni par des violences graves envers les personnes ; que l'imputation, par lui adressée à Ange Fioravanti^ n'est pas une violence et moins encore une violence grave ; qu'une telle imputation n'a reçu de la loi d'autre qualification que celle de calomnie, lorsqu'elle est fausse, et qu'elle a été faite dans des réunions ou lieux pnblicsiou dans un .écrit affiché, ven-
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dd oa distribué ; qu'elle n'efet imputé Faus^fte que lors que la pt^uve légale n'en est |>as rapportée, et que le fait imputé à Ange Fioravariti était prouvé par un jugement du 7 novembre 1840 ; attendu que les juges ne peuvent admettre pbitr excuse que des feits qui sont admis comme tels par la loi, et que la Cour spéciale extraordinaire de Florence a violé les articles cités ci-dèssus, en admettant pour excuse, sur une accusation de meurtre, Timpulatron, faite verbalement à Taccusé, d'un délit prouvé constbnt par nn jugement passé en force de chose jugée. » 37 février 181S (S.^ coll. noav.,4. 4. 298 ; B., »• 40).
Il en est même des menaces Verbales^tant qu'elles ne sont pas accompagnées d'actes matériels, qui puissent en faire redouter la réalisation.
93. En outre, les coups du violences constitutifs de la provocation doivent être graves. Pour que là violence prenne le caractère de la prv)Vocation légale, il faut, comme le disait Faure dans l'exposé des motifs (Locré, t. 30, p. 476) t que la Violeftôe soit telle que le coupable n'ait pas eu, au moment même de ractton qui lui est reprochée, toute la liberté d'esprit nécessaire pour agir avec mûre réflexion % ; il thut, comme le répète Monseignat, dans son rapport {Ibid., p. 515), que » la violence ait été capabled'éf^ frayer un homme raisonnable et de lui faire crain* dre pour sa vie. » Si les coups ou les violences ne sont pas de cette nature^ ils n'excuseront pas celui qui^ cédant à la provocation dont il aura été l'objet, se sera rendu coupable de meurtre ou de coups et blessures.
Il importe donc que, dans l'articulation de l'excu* se, on prenne soin d'énoncer que les coups ou violences sur lesquels on entend la faire reposer ont
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été graves ; sans quoi, la Cour d'assises pourrait et devrait même se refuser à poser la question au jury.
La Cour de cassation Ta jugé plusieurs fois, et notamment en rejetant le pourvoi de Jean-NicolaâMargaîne, c attendu que la Cour d'assises, en refusant, malgré la demande expresse de l'accusé, de soumettre au jury la question de savoir si ledit accusé aurait porté les coups et fait des blessures dans le cas de l^itime défense, et en suite de provocation, s'est conformée à la loi, puisque, d'une part, la question de légitime défense n'est point une question d'excuse qui puisse être posée séparément, et se trouve nécessairement comprise dans celle de culpabilité, et que, d'autre part, le demandeur n'a point articulé que les provocations, qu'il alléguait, eussent consisté en coups ou violences graves envers les personnes, ce qui aurait été nécessaire^ d'après les ter* mes de Fart. 321 du Code pénal, pour qu'elles eussent le caractère d'une excuse légale ; que, si ladite Cour d'assises s'est fondée, pour refuser la position de la question demandée, sur ce qu'elle ne résultait pas des débats, et si elle a méconnu en cela les rè* gles de sa compétence, puisqu'elle ne peut, en aucun cas, être juge, en fait, de l'exception de légitime défense ni de celle de provocation, cette erreur, dans laquelle elle est tombée, ne peut avoir pour résultat d'annuler le dispositif de son arrêt, qui est parfaitement conforme à la loi. » 19 mars 1835 (B., n» 102). Conf., 22 janvier 1852 (B., n^ 29) ; 30 juin 1859 (S., coll., nouv., 59. 1. 874 ; B., n' 159).
34, La quatrième et dernière condition de l'excuse que j'étudie, c'est que le meurtre, les coups ou blessures incriminés, aient été provoqués par des violences envers les personnes.
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11 ne suffirait donc pas, pour rendre le fait excusable, que le juge se bornât à reconnaître que ce fait a été provoqué par des violences graves.
ta cour de cassation Ta décidé dans les deux espèces suivantes.
Jérôme Danety était accusé d'avoirvolontairement tenté de donner la mort à Maccionny. La Cour spéciale extraordinaire de Florence Tavait reconnu coupable de cette tentative de meurtre, mais, en même temps, elle l'avait déclaré excusable par la raison qu'il avait été provoqué à cette action par des violences graves. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « vu les art. 65, 321 et 326 du Code pénal ; attendu qu'après avoir déclaré Jérôme Danety coupable de tentative de meurtre, dont il était accusé, la Cour spéciale extraordinaire de Florence l'a déclaré excusable, et s'est bornée à en donner pour molif qu'il avait été excité par des violences graves précédentes ; qu'une telle déclaration, de laquelle il ne résulte que des faits insignifiants, puisqu'elle laisse ignorer si ce sont des personnes qui ont été l'objet des violences exercées, et si, conséquemment, la provocation présentait le caractère déterminé par l'article cité du Code pénal, n'a pu servir de base légale à la commutation de la peine afflictive et infamante, encourue parle crime dont Danety est convaincu, en simple peine correctionnelle ; qu'il y a ainsi, dans l'arrêt attaqué, violation de l'art. 65 du Code pénal de 1810, et fausse application des art, 321 et 326 du même Code ». 7 février 1812 (S. coll. nouv., 4. 1. 25 ; B., a' 22).
Pierre Jannin, accusé de coups et blessures volontaires, avait articulé pour excuse qu'il avait été provoqué par paroles et voies de fait. La Cour d'assi-
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ses, ne reconoaissânt pas à cette articulation le caractère de la provocatioiii légale, avait refusé de la poser au jury. Le pourvoi, que Jeannin forma contre cette décision, fut rejeté, c attendu, endroit, qu'aux termes de l'art. 339 du Code d'instruction criminelle, quand l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis comme tel par la loi, le président de* vra, à peine de nullité, poser la question ainsi qu'il suit : tel fait est-il constant ? attendu qu'aux termes de l'art. 321 du Code pénal, les blessures et les coups sont excusables s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes ; qu'il suit de là qu'il faut, pour que l'accusé ait le droit d'exiger la position de la question, relative au fait invoqué par lui comme excuse, que ce fait réunisse les circonstances indiquées par la loi pour lui donner le caractère d'excuse légale ; attendu, dès lors,que la Cour d'assises,avantd'ordonner la position de la question, doit examiner si le fait allégué par l'accusé présente ce caractère; attendu, en fait, que les conclusions, prises par le défenseur de l'accusé, caractérisaient le fait par lui invoqué comme excuse dans les termes suivants : < attendu qu'il résulte suffisamment des débats que le sieur Perriault a provoqué le sieur Jeannin père par paroles et par voies de fait j» ; attendu que la Cour, après délibération, a décidé qu'aucun des accusés n'avait allégué avoir été en butte à des voies de fait ayant le caractère de violences graves, et que les seules violences, dont il a été question, ont étécommises, non contre les personnes, mais contre des clôtures, que Perriault voulait forcer pour user d'un droit de passage récemment reconnu parla justice en sa faveur, et que, comme il résultait de là que le fait allégué ne cons-
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tituait pas le» tiolences graves contre les personnes, eiiigéés par la loi pour donner au fait invoqué le carîEictère d'excuse lé^Ie^ la Cour d'assises a refusé de pdser la question demandée ; attendu que les conclusions prises par le défenseur n'articulaient pas que les coups et blessures volontaires eussent été provoqués par des violences graves envers les personnes, et ne constituaient pas, dès lors, l'excuse admise par l'art. 321 du Code pénal ; attendu qu'en refusant, dans cet état des faits, de poser la question requise par l'accusé, la Cour d'assises a fait une saine interprétation de cet art. 321 du Code et n'a point violé l'art. 339 du Code d'instruction criminelle ». 22janvier 1852 (B., n» 29) (1).
Mais est-il nécessaire que les violences aient été exercées sur la personne même de celui qui s'est rendu coupable de meurtre, de coups ou blessures ? La loi ne semble pas l'exiger. Le texte de Tart. 321 admet qu41 y a excuse, toutes les fois que l'action a été provoquée par des coups ou violences graves envers les personnes. Ces violences, quoiqu'elles soient adressées à un tiers, ont pu émouvoir le coupable, l'engager dans la lutte, exciter sa colère ; il est légitime qu'elles le rendent excusable comme celles qui seraient exercées sur sa personne.
35. Le meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs ou de tout autre ascendant légitime, c'est-à-dire le parricide, n'est pas excusable, comme nous le verrons à l'article 323. Faut-il également déclarer inexcusables les blessures qui leur seraient faites et les coups qui leur seraient portés par leurs enfants ou descendants ? Il semble qu'ils
(i) Adde couf., 3i juUl. 18S5 (B., ûo m).
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devraient èti*e soilmis à là même règle que le parri-» cîde. Cependant, comme la loi n'tecepte que ce dernier crime de la disposition bienveillante de l'art. 321 /on doit reconnaître que cette disposition denieore applicable aux blessures et aux coups, dont les enfants Se sont rendus coupables enterè leurs autres ascendants légitimes.
La Cour de cassation Ta décidé, en rejetant le pourvoi formé par le ministère public contre Marie- Ange Giampi, condamnée aux peines de l'art. 336, pour coups portés volontairement à sa mère, « considérant que la disposition de l'art. 321, qui comprend trois genres de crimes, est conçue en termes géoéraut et absolus; que l'art. 8S3, en faisant eiccep* tion à cette généralité pour le seul parricide, laisse néceMaireibent tlubsister ledit art. 821 pour les cas où il ne s'agit que de blessures ou coups, sans distinguer si ces blessures ou coups sont ou non du fait d'un enfant envers l'un des auteurs de ses jours ; d'où il suit quci ne d'agissant que de coups portés par Marie- Ange Giampi à sa mère, qui les avait constamment provoqués par des violences précédentes, la Cour spéciale extraordinaire de Florence a pu légalement déclarer ces coups excusables, et^ par suite^ n'infliger à la coupable qu'une année d'emprisonnement, selon le vœu de l'art. 326 dudit Code ». 10 janvier 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 6 ^ Dalloss. Rèpert^s y Peine, n«474) (1).
96. Le meurtre d'un dépositaire de l'autorité ou de la force publique, les coups et les blessures dont
(1) L^èxottse de pfevocatioâ èÈi Admissible à fégard du tneuftre perpétré aveo ptéméditfttioa ou guet-apens aussi bien qu*à legard du meurtre commis sans aucune aggtayiition. 20 déc. 1883 (B., n« 289).
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il aurait été victime, seraient-ils excusables s'ils avaient été provoqués par des coups ou violences graves? Cette question est examinée dai^s mon précédent volume, n** 131.
37. L'excuse prévue par Fart. 321 pourra être posée au jury dans les termes suivants :
Ledit meurtre, lesdites. I;>le8pures, lesdits coups ont-ils été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes ?
La question, quand elle est présentée dans ces termes, doit être, à peiqe de nullité, soumise au jury, ainsi que je l'ai expliqué dans mon second volume n^ 229 (1).
J'ajoute» quoique cette observation ne reqtre pas précisément d$tns l'objet de mes études, que la réponse négative du jury, sur la question d'excuse, doit énoncer, à peine de nullité, qu'elle a été prise à la majorité. On peut consulter, à cet égard, notamment les arrêts des 20 juin 1861 (S. 68. 1. 96, à la note ; B., n^ 126) ; 18 décembre 1862 (no 283) ;
(1) H ne peut être fait un reproche à Tarrèt de ooQdamnutîon de ne pas s'expliquer sur l'excuse de provocation, quand la provocation n'a pas été présentée distinctement comme excuse, mais comme moyen de défense mêlé aux autres déductions justificatives tendant uniquement à faire déclarer la prévention mal fondée. 2a mars 188(5 (B., n» 127).
Mais lorsqu'il a été* pris, au nom de l'accusé, des conclusions tendant formellement à ce que la question d'excuse résidtant de la provocation soit posée au jury, la Cour d'assises ne peut se refuser à interroger le jury à cet égard, sous le prétexte que les faits, tels qu*iis sont articulés, ne constitueraient que des mena* ces et non les coups ou violences graves exigés par la loi, si ces faits consistent en des menaces de mort accompagnées d'une poursuite le couteau à la main, ce qui leur imprime nécessairement le caractère de violences graves envers les personnes. 23 déc. 1880 (B., n» 240).
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4 juin 1863 (n* 156) ; 2 juillet 1863 (S., ibid.; B,, no 186) ; 19 novembre 1863 (S., i6trf,;B., n*271) (1).
Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont également excusables» s'ils ont été commis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances. — Si le fait est arrivé pendant la nuit, ce cas est réglé par Tart. 329.
Qualification
38. L'art. 322 dispose que les crimes et délits mentionnés en l'art. 321 sont également excusables, s'ils ont été commis, en repoussant, pendant le jour, l'escalade ou l'efTraction des clôtures, murs ou en« trée d'une maison ou d'un appartenant habité ou de leurs dépendances.
39. Il faut, à plus forte raison, admettre que l'excuse pourra être proposée, si le meurtre, les coups ou blessures ont eu lieu pour repousser, pendant le jour, celui qui, après escalade ou effraction des clôtures, pénétrait ou se trouvait dans l'intérieur de l'habitation.
(J) Arfdc conf., 3 mai 1877 (B.. n* 117}.
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40. Mais pourraitrelle être invoquée si ces crimes o^ délits n'avaient été commis qu'au moment où le malfaiteur se retirait ? Je ne le crois pas. Cette opinion peut paraître rigoureuse ; mais elle a pou relie, ce me semble, le texte et l'esprit de la loi. Le texte n'excuse les crimesetles délits, mentionnés en Tart. 321, que dans le cas où ils ont été commis en repoussant l'escalade ou l'effraction. Il n'excuse donc pas cent qui n'auront etf lieu qu'après !a consommation du méfait, au moment où celui qui l'accomplit se retirait. En outre, si la loi excuse, dans l'art. 322, le meurtre et les coups et blessures, c'est qu'elle considère l'escalade ou l'effraction des diôture^ d'une habitation comme une provocation violente ; cet article n'est donc plus applicable lorsque la provocation a cessé, lorsque le malfaiteur, loin de chercher à pénétrer violemment dans l'habitation, ne songe plus qu'à se retirer.
41. Quand le fait est arrivé pendant la nuit, il est plus qu'excusé, il estcomplètement justifié, aux ter^ mes de l'art. 329 du Code.
42. L'excuse admise par l'art. 322, peut être présentée au jury dans ces termes :
Ledit meurtre, lesdites blessures, lesdits coups ont-ils été commis, en repoussant, pendant le jour, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances?
ARTIGLB 828.
Le parricide n'est jamais excusable*
Cet article ne s'applique qu'au meurtre
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43. Si Ton prenait cet article à la lettre, on devrait coDsidérer que le parricide n'est absolument, dans aucun cas, excusable et que la peine n'en est jamais mitigée.
Ce serait une currenr.
D'abord, ainsi qae je l'ai indiqué dans mon quatrième volume, n* 500, le jury peut admettre en faveur de l'accusé, reconnu coupable de parricide, comme en faveur de tout autre, Tcxistence de circonstances atténuantes (Code pénal., art. 463.)
En outre, si le condamné est mineur de seize ans, il profilera de l'excuse légale, attachée à la faiblesse de son âge et n'encourra que la peine atténuée de l'art, 67 du Code,
Malgré la généralité de ses termes, l'art. 323 n'entend, à vrai dire, faire exception qu'aux deux articles qui le précèdent.
44. Comme je l'ai fait remarquer ci-dessus, n'* 35, l'art. 232 ne concerne que l'une des incriminations comprises dans l'art. 321. 11 ne déclare inexcusable que le parricide, et, par conséquent, laisse, sous l'empire de la règle générale, les blessures faites et les coups portés volontairement aux pères et mères légitimes, naturels, adoptifs ou autres ascendants légitimes.
ÂRTIGLB 324.
Le meurtre, commis par Tépoux sur l'épouse ou par celle-ci sur son époux, n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre n'a pas été mise en péril dans le moment même où le meurtre a eu Heu. — Néanmoins, dans le cas d'adultère, prévu par l'art. 336, le meurtre
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commis par l'époax sur son épouse ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend en flagrant délit dans la maison conjugale, est excusable.
45. Cet article n'est applicable qu'au meurtre, il laisse les
coups et blessures sous la règle générale de l'art. 321 .
46. Objet du premier paragraphe de l'art. 324, Sa conciliation
avec rart. 328.
Questions au jury
4o. L'art. 824, comme Tart. 323, ne fait exception que pour le meurtre à la règle générale, énoncée en l'art. 321.
46. Dans son premier paragraphe il n'admet Texcusabilité du meurtre commis par l'époux et l'épouse ou par celle-ci sur son époux, que dans le cas où la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le crime était en péril au moment même où l'homicide avait lieu. Le meurtre demeurerait inexcusable,s'il n'avait été provoqué que par des coups ou violences graves envers les personnes.
Cette disposition, il faut le reconnaître, paraît se concilier assez difficilement avec celle de l'art. 328. Il semble, en eflFet, aux termes de ce dernier article, aùe, si l'époux ou l'ëpouse n'a homicide son conjoint qile pour défendre sa vie, l'homicide est non-
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seuiemeat excusable, mais encore complètement jos^ tifié, puisqu'il était commandé par la nécessité ac^ tuelle de la légitime défense de soî-môme. Dans quel cas n'y aura-t-il donc qu'une excuse ?Dans quel cas y aura-t-il au contraire une justification complète ? Tout dépendra des circonstances du fait incriminé. Si le conjoint dont la vie était en péril pouvait recourir à d'autres moyens de salut que Thomicide volontaire» il ne sera qu'excusable. Si^ au contrairci il ne pouvait se soustraire k la mort qu'en la donnant lui-même, il sera complètement justifié.
47. Dans son deuxième paragraphe» l'art. 324 ad-^ met une seconde excuse du meurtre commis par Té-* poux sur son épouse ; il excuse ce meurtre» ainsi que celui du complice de la femme» dans le cas d'adultère prévu par l'art. 336, lorsqu'il est commis à l'instant où l'époux surprend les coupables en flagrant délit» dans la maison conjugale.
48. Cette excuse n'existe que si le fait incriminé présente tous les caractères indiqués parla loi.
48. En premier lieu» le meurtre doit avoir été commis à l'instant où l'époux surprend la femme et son complices
50. Il faut» ensuite» que ceux^i aient été surpris en flagrant délit» in ipsâ turpitudim, in ipsis rébus veneris, en d'autres termes» au moment où l'acte puni par le mari portait en lui-*mème la preuve de l'infidélité de l'épouse, par exemple» lorsque cette dernière et son complice étaient soins cum sold in eodem lecto.Ce flagrant délit est d'une nature spéciale ; il ne doit pas être confondu avec le flagrant délit ordinaire» défini par l'art. 41 du Code d'instrirction criminelle.
£rl. Il faut» enfin» que l'adultère ait été commis v. 4
danMsLniaidoti conjugale, dans la^ropfe mâisdû du mari; comme le dit Faore^ dan^ Fe)^pol^ des ffiotife, eti comme le* répète Monseigtiat dads sfoo rapport au Gopp» Relatif (Locréy t, 30, p. 977^ 845). Le meurtre commis dans le domicile distinct que la femme tient de la séparation de corps (Cod. civ., art. 268 ; Godi proc.. cit., art. 87<J), n'est pas excosable«
53. Le mari qui aurait entretenu une concAbitie daaa la maisop conjugale, et qui, par suite, n'aurait plus qualité pour dénoncer l'adultère de sa femme (God* pén.^ art. 336), pcwrraît^il, néanmoins, intoqu€lr r^xeuee de l'art. â24> s'il avait homicide ëon épouse et le complice de celle-ci, à l'instant où il les surprenait en flagrant délit dans le domicile conju-» gall
Je ne me dissimule pas que cette (|uestion présente une difficulté réelle; On peut dire, en effet, que U mari qui a eu l'impudeur de placer une concubine à côté do sa femme légitime, est indigne de toute espèce d'intérôt, et que la loi, en lui refusant le droit de se plaindre en justice des dérèglements de cette dernière, lui refuse, à plus forte raison, le droit de les punir lui«-même. Cependant ce raisonnement, quelque spécieux qu'il soit> ne me touche pas. D'abord» je remarque que l'art. 334 ne fait aucune distinction entre le mari qui a et celui qui n'a plus la faculté de dénoncer l'aduit^^ de sa femme; il ren« voie à l'art. 336, qui prévoit non-seulement le cas où le mari a cette faculté, mais aussi celui où il Ta perdue» D'un autre côté, il me semble qu'il est égale-* ment légitime que, dans l'un et l'autre cas^ le mari bé-néflcie de l'excuse. Ne reçoit-il pas, dans les deux hypotbèjses, l'un de ces violents outrages qui enlèvent
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à l'hotnnie une partie de don libre arbitre et quii par huile, ont pour eottséquenee d'atténuer la cri-* minalité de son acte ? Je crois donc que la question que j'examine doit recevoir une réponse affirmative.
53. Le meurtre commis par l'épouse sur Tépoux et sur la femme, complice de celui-ci, à l'instant où elle les surprendrait en flagrant délit, dans la maisôD conjU^le, sërait^il excusable ? Non, assurément. 9i le premier paragraphe de Vatt. 324 concerne Tépoux Bt Tépbn^e, le seèond n'est applicable qu'au mari. Ce n'est pas là un oubli, une ortiission que le juge puiâ^é T*épare^. LA loi a considéré Tadulttlre de réponse côrattie plu* grave et plus funeste qtlè celui dfe TépoUx. Yoîlà pctaï*quoi elle excuse le mari et n'excuse |ias la ferfime. Voilà pourquoi, comme nous le vei*rdn§plus loin, elle punit d'emprisonnement l'adultère de la fertime et né punit que de TametMJc celui du mari.
94. Si la question priudpale renferme, non*6eulemedt les llofns de Taccilsé fet de la victime, taais encore lën^ qualité d'époUx et d'épôûse, les excuses frtètttidtinées en l'art. 3Î4 pourront être présentées au jury dati* les tel^nleîï Suivante :
Ledit homicide a-t-il eu lieu au moment où la vie du susnommé était mise en péril par ladHe...... ?
Ledit homicide a-t-il eulie«i à l'instant oÀ ledit
surptienaitladite en flagrant délitd'adultèredans
la maisoti eonujgale f (i).
ARYIGLB 835^
Le crime de castration, s'il a été immédiatement
<1> La répoote du jilry doit, à paiae d'èlre oanaidérée oomme inefficace et inopérakeitolattveiiwiil à roK0itta|ir<H[>Oflte^ ooas-
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provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
Qui doit avoir opéré la castration
57. Cas dans lequel la castration est justifiée. 56. Questions au jury.
ao. Le crime de castration, que l'art, 316 punit, suivant les cas^ des travaux forcés à perpétuité ou de la mort, est excusable s'il a été provoqué par un outrage à la pudeur. Mais il faut^ comme on le remarque, pour être excusable, que la castration ait été immédiatement provoquée par l'outrage, c'est-à-dire que les deux faits soient concomitants : il faut, de plus, que l'outrage ait été violent. S'il n'avait pas ce caractère, s'il ne consistait que dans certaines privautés, plus ou moins licencieuses, il n'excuserait pas le crime de castration.
o6. Ëst-il nécessaire que la castration ait été opérée par la perwnne victime do l'attentat ? La loi ne l'exige pas. De même que Tart. 321 admet qu'il y a excuse, lorsque le meurtre, les coups et les blessures ont été provoqués par des coups' ou violences graves envers les personnes quelles qu'elles soient, de même l'art. 325 déclare excusable le crime de castration, provoqué par un outrage violent à la pudeur, sans désigner la personne qui l'a commis. Les mêmes considérations conduisent à la même solution.
r>7. Ne peut-il pas arriver que la castration ait lieu dans des circonstances telles, qu'elle soit non*-
tater que c'est dans la maison conjugale que répouso de Taccusè a été surprise par lui en flagrant délit d'adultère au moment où il a commis le meurtre. 22 janv. 1872 (B., n"* 22).
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seulement excusable, mais même complètement justifiée ? Je suis fort tenté de le croire. Si la femme d'est victime que du fait, qualifié par la loi attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violences, la castration ne sera qu'excusable ; mais elle sera justifiée, selon moi, si elle a pour objet de prévenir raccomplisement d'un viol. Dans ce cas, la blessure sera réputée commandée par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-môme ou d'autrui ; elle sera justifiée par l'art. 328.
58. En admettant que la question principale renferme les énonciations convenables, l'excuse pourrait être soumise au jury dans les termes suivants :
Ladite castration a-t-elle été immédiatement provoquée par un outrage violenta la pudeur ?
Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, s'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle de travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, la peine sera réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans ; s'il s'agit de tout autre crime, elle sera réduise à un emprisonnement de six mois à deux ans ; dans ces deux premiers cas^ les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il s'agit d'un délit, la peine sera réduite à un emprisonnement de six jours à six mois.
Concours de l'excuse et circonstances atténuantes
d9. Lorsque l'excuse sera reconnue, s'il s'agit d'un c
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crime emportant une peine perpétuelle, la mort, les travaux: forces à perpétuité, la déportation, i^ peine sera réduite à un eniprisounement d*un an % cinq ans ; 941 s'agit de tout autre crime, elle sera ré« duite à un emprisonnement de six mois à deux ans ) s'il s'agît d'un délit; elle sera réduite à un empri«> sonnement de six jouré à six mois. Dans les deux premiers cas, les coupables pourront être iinis par l'arrêt sous la surveillance de la hante poKGe(i) pendant cinq ans au moinb et dîx^ ans au plus.
00. En reconnaissant Texcuse, le juge pourra, en outre, admettre, en ftiveur de Tacousé ou du préve^ nu, le bénéfice des circonstaQoes atténuantes. La question sera résolue par le juge du fait^ et, par conséquent, aux assises par le jury . Puis, la Oonrap^ pliquera au fait atténué par l'excuse spéciale et par Tadmission des circonstances atténuantes, la réçiuctioa de la p^ine» ^lutori^ée par les derniers paragraptfes de l'art. 463 du Gode.
I 3. — Homicide, blessures et coups, non qualifiés crimes ni délits.
61. Cas dans lesquels il n'yi^ ai crime ni délit. Pémencf. Contrainte. Défaut d'intention criminelle. Homicide, blessures et coups, ordonnés par la loi et commandés par Tautorité légitime ou commaiidës par la défense de fiai-mè|9ie ou d'i^utrui,
6S. Questions générales. Compétence. Question au yjjffj. Arrêts. Renvoi
Questions spéciales à ce paragraphe
61. J'ai fait observer, dans mon second volume, n** 167 et suivants, qu'il n'y a ni crime ni délit,
(I) Aigourdliui être frappés de Tinterdiction de séjoifr (L. 27 nai IS8S. art. 19).
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lorsque le ^réTemi est en étfttdûdénienoe m ietûpê de TaetioD^ Jop^u'il a été eontraiot.par nna (brté\ à laquelle il q'aiitt résistar, lorBqua l'action,. ^i^eU les que soient les apparences extérieures, a été exécutée sans intention dfiminelle j lorsque Thonaicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et oommatidés par l'aotorité légitima, eu eotnmtada» parla aéoesaîté ac;tua}le de la légitim» dën fense de soi-même ou d'atttrai-
62. J'ai exposé, dans le même volume, tout ce qui tient aus causes justificatives résultant de la dë-^ mence, de la contrainte, du (Jéf^ut d'intention criminelle ; j'ai dit, notamment, sous les ii^* 179, 181, 162, ia3, ilOêt SIÔ, que tdus les jtigeis, «ha)*gés de dire s^il y a crime ou délit, ont succèssWiemeDt eompétepce pour se prouonoei^ sur l'ê^tlstenéë de ces causes justificatives; j'ai ajouté, sous lès n**» •184, 183> âlO> 311, 217; qu'il n^edtpias liéifjessaife, datis le cas où l'une d'elles- est présetitée au jwy,'comftîé moyen de défense, qu'elle «soit l'objet d'une iïitefv rogation spéciale, mais qu'elle peut Yèire, sabi qu'il y ait violation de k loi t j^ai cité lés arrêts sur lesquels reposent ces diffjérentes ppofpositions. Je me borperai à faire remarquer que les ](>riaeîpes applicables aux causes justificatives, provenant dé la démence, de la coniraintc, du défaut d'intention criminelle, régissent également celles dont il est question dans le paragraphe que j'étudie ; je me contenterai de rappeler ici les ai^réts <|ui, à oes dif^ férents points de vue, concernent plu» spécialement ces dernières causes justiflcatires : 37 mars 1818 (B., n^Sft) ; 8 janvier 1840 (S.,-eoll. noUv., 6. t. 8; B., n« 8) ; 4 octobre 1887 (8., coll. nouv-, 8. 1. 687 ; B., n- 256) ; 19 mars 1835 (B., tt'> 102) ; *4 janvier
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iMl (B., n*9) ; 42 septembre 1850 ( B., n^^SOS).
63. Il ne me reste plus qu'à m'expliquer sur les dispositions mêmes des art. 327, 328 et 329.
Il n'y a ni crime ni délit, lorsque Thomicide, les blessures et les coups étaif'nt ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime.
Cas particuliers. Arrêt
64. Aux termes de Tart. 327, il n'y ni crime ni délits lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l'antortté légitime,
La commission du Conseil d'État demanda que, dans cette dispositionja conjonctive ef fût remplacée par la disjonctive ou. « En cumulant ces deux con*ditions, disait-elle, il pourrait se présenter des occasions où la loi ordonne, mais où l'autorité n'est pas là au même instant pour donner un ordre d'exécution, et vice vend. Ainsi, un gendarme, qui conduit un prisonnier, est attaqué, à force ouverte, par des hommes qui veulent lui enlever le détenu. Il se défend et tue un des assaillants ; il est autorisé par la loi, mais aucun de ses supérieurs n'est avec lui pour lui ordonner de faire feu. D'un autre côté, un inférieur sous les armes peut recevoir de son chef Tordre de faire tel acte qui n'est pas prévu ou autorisé par la loi. Il paraît donc qu'il conviendrait de n'exiger qu'une des conditions et de mettre le mot ou au lieu de mot et. » (Locré, t. 30, p.
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Cette proposition ne fat pas accueillie par le Conseil qui» dans sa séance du 18 janvier 1810, maintint, sans en énoncer les motifs, la rédaction primitive (Locré, ibid., p. 463).
Il en résulte que^ pour que le fait perde son caractère criminel, il faut qu'il ait été non^seulement ordonné par la loi, mais encore commandé par Tautorité légitime.
65. Il le perdra, cependant, quoique ces deux conditions ne se trouvent pas réunies, soit lorsque l'homicide, les coups et les blessures auront été comman^ dés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui (C. pén., 3S9), soit lorsque le recours à la force aura été autorisé par une loi particulière, comme la Cour de cassation l'a reconnu dans l'espèce suivante.
La chambre des mises en accusation avait renvoyé devantla Cour de justice criminelle du département de la Corse : 1" Jean-François Mattre, gendarme, comme suffisamment prévenu d'avoir volontairement tiré un coup de carabine sur Don-Ange Albertini, mort à la suite de ses blessures ; 2"" Jean- Joseph Commun, brigadier de gendarmerie, comme ayant, par abus d'autorité, provoqué à cette action en criant audit Maître de faire feu. L'acte d'accusation, dressé par le procureur général, en exécution de cet arrêt, exposait ainsi les faits : « Le 11 avril 1824, le brigadier Commun et les gendarmes Maître et Raynal se rendirent à la commune de Piadicroce, pour y rechercher un conlumax : ils rencontrèrent, devant la maison du sieur Colombani, les nommés Louis Paoli, Don- Ange Albertini, Félix dit Félili, frère de celui-ci, et Pompei Pietri ; ce dernier avait un stylet à la main. Ces quatre individus, à
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l'aspeot de la gendomerie^ oAchèrent eette flfrme entre le seuil et la porte de ladite maison. Les gendarmes, qui le pemarquèrenU aooourorent pour saisir le poignard, et demandèrent à cqlui qui avait cherché à Iq dérober ^ leuro yea^i s'il en était le lu propriétaire* Ce poignard appai^tenaitàDon Ange Àlbertinî, que les gendarmes Toulurent arrêter. » Le brigadier Commun fut acquitté, mais k gendarme Maître fi(t déclaré ooupitble et excusable, et, par suite, condamné à ckiq années .d'emprisonné^ ment. U se pourvut en cassation et s^tint qu'il ré^ sultait, des faits rôconnub-par l'arrêt attaqué, qu'il aurait dû être renvoyé des poursuites, parce que la violence) qu'il avait exeroée était formellement au*torisée par les lois spéciales à la gendarmerie.
L'arrêt fut effectivement annulé^ m attendu qu'il résulte de l'ensemble de l'arrêt de mise en accusati<»)i rendu par la Cour royale de Corse, le 3 septembre 1824, et de l'acte d'accusation rédigé en exécution dudit arrêt, que Jean-^François Maître, gendarme, était à la reoherche d'un contumai^ avec le brigadier Commun» son coaccusé acquitté, et un autre gendarme nommé Raynal, lors du fait pour lequel il a été renyoyé par ledit ^rrôt devant la Cour de jus* tice criminelle du département de la Corse, pour y être jugé sur le crime d'homicide volontaire, dont il était accusé; attendu que la Cour de justiceoriminel** le du département de la Corse, en déclarant, par l'arrêt attaqué, Jean-rFrançois Maître, coupable d'avoir, le 11 avril 1824, volontairement, mais sans préméditation, donné la mort au nommé Don- Ange Albertini^ en tirant sur lui un coup de carabine, adéola* ré néanmoins ce fait excusable, attendu qu'il avait été provoqué par des coupa ou violences graves ^ exer^
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cées envers ledit Mattre, et l'a condamné à la peine de cinq années d'emprisonnement, par application des art. ittS, 804, §9, 334 et 326 du Gode pénal; attendu que la peeberche et la poursuite des malfaiiteara mut Qla$«ô6$ parmi les fonctions ordinaire» et habituelles de la gendarmerie, sans qu'il HQtt b^^in de réquisition des officiers de police Jifdiciaire, ^i d'aucun ordre spécial, par les art. 125 et 126 de la loi du 28 gerqdinal »n vu 179 et 180 iia l'ordpDqaa*! ce du roi du 29 octobfe 4820 ; qu'aux terniM dea art. 984 de la mévtte loi et 303 de la même ordotK^ nance, la gendarmerie ne peut déployer la force 4es armes que danp les deux cas suivants t le prf^ mier, si des violences qu des voies de fait soi)t exercées contre les gendarmes; le second, s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils ocêupeht, les postes ou les personnes qui leur seraient confiés, ou enfin si la résistance était telle qn^elle ne pût être vaincue que par la force des armes ; attendu que la Cour de justice criminelle, ayant déclaré, par l'arrêt attaqué, le fait ettcnsable, parce qu'il avait été provoqué par des coups on des violences graves exercées envers ledit Maître, devait déclarer, même d'office, s'il était ou non légalement dans l'exercice de ses fonctions, puisque cette circonstance était élémentaire et formait une partie essentiel le de l'excn* se, et qu'en supposant la déclaration affirmative, jointe à celle des coups ou violences graves eiercées contre ledit Maître, gendarme, il en serait résulté qu'il n'y avait ni crime ni délit et que l'accusé devait être renvoyé absous, d'après les dispositions de l'art. 327 du Gode pénal, et de Fart. 364duri0ded'instruc tion criminelle. » 20 janvier 1835 (8., colL nouv,, 8.1.94 ;B., nMO).
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11 n'y a ni crime ni délit, lorsque rhomicide, les blessures et les coups étaient commandés par la né* cessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui.
66. Cause justificative prévue par cette disposition. Ses condi-
tions.
L'art. 328 est applicable au parricide et au meurtre de
l'époux.
71 . Est-il applicable aux violences exercées sur les déposi-
taires de l'autorité ou de la force publique ? Renvoi.
66. L'homicidci les blessures et les coups ne prennent pas le caractère de crime ou de délit lorsqu'ils ont été commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui.
67. La première des conditions de cette cause justificative, c'est que l'auteur de l'homicide, des blessures et des coups, ait été dans la nécessité actuelle d'agir. « L'homicide est légitime, comme le dit Monseignat, dans son rapport (Locré, t. 30, p. 513), lorsqu'il est commandé par la défense de soimême, soit qu'on ait été frappé ou qu'on se trouve dans un pressant danger de l'être, et que ne pouvant attendre de secours de la loi, entraîné par l'instinct conservateur de son existence, on repousse la force par la force, ou que^ voulant arracher un homme à un péril imminent, on ôte la vie à celui qui allait donner la mort ». Les violences commises au moment où le danger serait passé, ne trouveraient plus une cause justificative dans U disposition de
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l'art. 328. « L'agresseur, ajoute Monseignat, ue saurait invoquer cette exception, pour justifier des voies de fait contre celui qu'il aurait réduit à la nécessité de se défendre ».
Pourrait-on réclamer le bénéfice de Tart. 328, si les circonstances avaient permis de se soustraire par la fuite au péril dont on était menacé ? ie n'en fais aucun doute. Il est, pour moi, certain que la loi autorise, même dans ce cas, à repousser la force par la force.
68. La deuxième condition de la cause justificative que j'étudie, c'est que l'homicide, les coups et les blessures aient eu lieu en cas de défense légitime.
On sera en cas de défense, comme la loi l'entend, lorsqu'on repoussera une attaque dirigée contre sa propre vie ou celle d'autrui. Il ne suffirait pas que l'on fût provoqué par des coups ou violences graves ; car, dans cette hypothèse, on ne serait qu'excusable d'après l'art. 321 (1).
{i) L'exception de légitime défense est accueillie à bon droit dans le cas où les présomptions de la cause permettent d'admettre que le prévenu, se voyant assailM chez lui & l'improviste par un homme d'un caractère violent, doué d'une vigueur physique exceptionnelle, et qui avait annoncé hautement l'intention de le mahraiter, a conçu pour sa vie des craintes sérieuses, et que, lorsque, sous l'impression de cette pensée, il a frappé Tagreaseur avec rinstrument qu'il tenait à la main, il a obéi au sentiment de sa conservation personneUe. 7 août 1873 (S. 74. i. 93; B., n«219).
Un prévenu peut aussi être considéré comme ayant été en état de légitime défense, lorsqu^un individu s'est livré, à deux reprises différentes, tant à Tlnténeur qu'à l'extérieur d'une maison où il se trouvait, à des voies de fait, en se précipitant sur lui et le tenant par la barbe. 5 nov. «875 (S. 76. I. 282 ; B., n« 305).
Maïs Farrestation d'un individu illégalement opérée sous la prévention d'un délit qui venait de se commettre, ne constitue pas le cas de nécessité actuelle de la légitime défense, rendant non crimiaelie me tentative de meurtre de la part de cet individu
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En outre» lad^eflsedoit être l^itimë, c'e&t^à-dire qu'elle doit atoir pour objet de repousser une àfciaque injuste. Il en résulte que la résistance à une atr taque juste ne pourra jamais être considérée oomme une défense légitime.
69. La troisième condition de la cause justifica-» tive que j'eKamine^ c'est que les violences^ aient été commandées par la défense de soi-même ou d'autruii G'est-à<Hiire des pcraonnes ei non des choses*
iO. L'art. 328 est conçu en termes généraux ; il n'admet aucune exception « Il est, par oooiséqiMfit, applicable au paiTieide^ au meurtre de l'époux, comme auK autres homicides»
71 4 Cet article est^il applicable aux violences exercées sur les dépositaires de l'autorité ou de la fiutîe publique ? J'ai donné à cette question tous les développements qu'elle comporte» dajQS mon volume précédent, nM32(l),
AUTICLB 329.
Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense, les deux cas suivants : V Si Thomicide a été commis, si les blessures ont été faites, ou si les coups ont été portés, eft i^epoussant, pendant la nuit, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou
oontre fun cUs agents qui Tont arrêté. iS septembre t864 (S. 65. 1. i^% ; B., n9 231).
(1) La l^itime défense coastituaat hb moyen de jii8tifieati<Hi péremptoire, qui exelut la crimioalité de tool acte de violenoe, il n'est pas nécessaire d'en faire Tobjet d'une réponse distincte ; cette réponse est implicitement comprise dans la déelaralicNii relative À la culpabUité de Faccuaé. t^ mars 1SS9 (B.| vfi Wh
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de lenrè dépendances ; 2^ Si le fait a eu lien, en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages eiécutés avec violence .
Cas dant iMqoels eèH aHîéle «st applicable
72. Cet artifcleestapplicablei non-seulement loi^sque la violenoe a eu liert pont repoufeser l'escalade ou l'effraction, maïs encoi^ lorsqU elle a été exercée contre rindhridu qui, après f escalade ou reffraction, cherchait à pénétre^ dans Tintérieur de la maison.
Il est également applicable, lorsque rintroduction par escalade ou eflfràctîon a eu lieu; non dans le but de voler mais en vue de commettre tout autre mé^ fait, par enemple un adultère atec la femme du propriétaire ou du locataire de l'habitation.
Ces deux propositions ont été consacrées par la Cour de cassation dans l'espèce suivante.
Le nommé Braquet àvait été renvoyé devant la chambre des mises en accusation de la Cour de Limoges, sous la prévefltion de tentative d'assassinat^ commis sur Hi personne du nommé Lacore. Cette Cour déclara, au contraire, qu*il n'y avait pas Heu à suivre, attendu qu'aux termes de l'art. dî9du Code pénal, rhomieîde commis, les blessures ftiites ou les coups portés, en repoussant pendant la nuit Tes* calade ou effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison, on d'un appartement habité ou de leurs dépendances, sont compris dans le cas de nécessité actuelle de défense, attendu que, si Braquet a frappé Lacore, c'était parce qu'il avait, pendant la nuit, escaladé la clôture de son jardin^ et pour l'empêcher d'entrer dans sa maison ; attendu que^ qsand il serait vrai, comme quelque élémetft«d6 te
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procédure autorisent à le présumer, que Braquet avait l'opinion que Lacore ne voulait pas pénétrer dans son habitation pour voler, mais bien pour y entretenir un commerce criminel avec sa femme, il aurait pu user de la violence pour éloigner Lacore du toit conjugal ; car il aurait été bien plus important, pour lui, d'empôcber la consommation d'un adultère, que le vol de quelques objets mobiliers, et que d'ailleurs il aurait pu craindre que sa sûreté personnelle ne fut compromise, en s'opposant par des paroles* seulement, à l'entreprise immorale de Lacore ; qu'ainsi le prévenu n'a commis ni crime ni délit, parce qu'il a agi dans un cas de nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même » .
Le procureur général de Limoges se pourvut contre cette décision ; il présenta à l'appui de son recours les observations suivantes : < L'arrêt attaqué considère lo que si Braquet a frappé Lacore, c'est parce qu'il avait la nuit escaladé son jardin, et pour l'empêcher d'entrer dans sa maison. Ce considérant ne résiste pas à l'examen. La loi permet de repousser l'escalade et non de la punir^ de s'opposer à ce fait menaçant, et non de le réprimer, quand on l'a laissé s'accomplir. Elle permet de repousser l'escalade, et non de frapper parce qu'on a escaladé. Or, Braquet ne songeait pas à repousser l'escalade, puisqu'il attendait sa victime après l'escalade. En outre, pour repousser l'escalade ou l'entrée d'une maison, et se trouver dans le cas légitime de défense, il faut des conditions clairement indiquées par ces mots : nèœs" site de défense actuelle. Il faut que la violence de l'agression motive et légitime celle de la résistance. 11 faut que cette résistance par la force soit nécessaire, c'est-à«dire seule possible. Le texte est formel ; l'ia-
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tention du législateur ne l'est pas moins ; en présentant la loi à l'adoption du Corps législatif, le rapporteur, exposant ses motifs, disait : « L'homicide est légitime quand, dans un pressant danger, on repousse la force par la force. Ainsi, l'homicide qui a lieu la nuit pour repousser Tescalade, etc. ; » mais si la loi consent à légitimer l'action qui repousse la mort dont nous sommes menacés, c'est dans le seul cas où l'impérieuse nécessité nous en fait un devoir ». Dans l'espèce, aucune de ces conditions : nulle
agression violente , nul danger pressant ; caria
présence de Braquet est ignorée. lia résistance par la force n'est une nécessité ni pour sa sûreté personnelle, ni pour empêcher d'entrer dans sa maison ; car, pour atteindre ce double but, il lui suffisait de
rentrer et de fermer sa maison En droit, pour
que l'art. 329 fût applicable, il fallait se placer dans les termes de cet article, et poser en fait, que Braquet avait eu à repousser l'escalade ou l'entrée de
sa maison L'arrêt ne l'a pas fait et ne pouvait le
faire. Le mot repousser, employé si constamment par le législateur, comporte toujours une agression, qu'il était possible de constater dans les faits.
« L'arrêt considère 2® que Braquet aurait pu user de la violence pour éloigner Lacore du toit conjugal, étant pour lui plus important d'empêcher un adultèrequ'un vol; que d'ailleurs Braquet pouvait craindre pour sa sûreté personnelle, en s'opposantà l'entreprise immorale de Lacore, et a agi ainsi dans le
cas de défense Mais, d'une part, l'importance du
but ne suffit pas à légitimer les moyens. Il est trèsimportant pour le mari d'empêcher l'adultère delà femme, mais cela ne l'autorise point à assassiner le
complice présumé , et, d'autre part, il ne faut
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pas, potir légitime** la défense, une nécessité conjecturale, éventuelle, possible ou même probable, il faut une nécessité actuelle, et cette nécessité ne saurait jamais exister pour l'homme qui n'avait pas d'autre peine à prendre, pour défendre à la fois son honiieur et sa personne, que de rester chez lui et de fermer sa porté ».
Malgré ces observations, le pourvoi fut rejeté, «attendu que Tarrêt attaqué déclare que Braquet a frappé Lacore pour l'empêcher d'entrer dans sa maison, après (ju*ayant escaladé les murs de clôture, il se dirigeait vers une croisée de cette maison pour s'y introduire ; attendu qu'en décidant, par appréciation de ces faits, que ledit Braquet avait agi danS la nécessité actuelle d'une légitimedéfense, et qu'ainsi il n y avait lieu à accusation contre lui sur le fait faisant l'objet de la prévention, l'arrêt dénoncé n'a pif ni refuser à ces faits la qualification légale, ni violeraucuïié loi ». lljuillet 1844(8.44. 1. 777)(1).
SECTION IV
Attentats aux mceurs
73. Crimes et délits compris dans cette section. Modifications de la loi du 13 mai 1863.
73. Cette section est Tune des plus intéressantes du Gode pénal.
Elle comprend Toutrage public à la pudeur (art. 330)^ les a^ttentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence (art. 331), les viols, les attentats à la pudeur consommés avec violence (art. 332, 33^)»
(i) Adde conf., 8 déc. 1871 (S. 12. 1. 346).
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FeieitatioD habituelle à ladébmehe («rt. 334^ S8&)i l'adaltère (art. 396 à 889), la bigamie (art. 340). -
PliiéieuPBde ces diâpositioiia ont été modifiées par la loi dn 18 mai 1868. Oe sontles art. 330, 831 et
artiqlb; 330.
Toute personne, qui aura commis un outi^age public à la pudeur, sera punie 4'ùn emprisonnement de trois mois à ua an» et d'ime amende de seize francs à deux cent francs.
74. Modification de la loi du 13 mai 1863. Texto actuel. 73. L'bnlrage, prévu par l'art. 33t), est celui qui résulte d'un faît matériel. Arrêt.
76. ffeftt la pudeur d% tout le monde qui est protégée par cet
article. Le oonseiHement de la personne, qui subit l'outrage, eet iasigniflant. Arrêt.
77. L'outrage à la pudeur n'est puni que s'il est public. Carac-
tère de la publicité. Arrêt.
L'accusé/ déclaré parle jury non coupable de viol ou
d'attentat à la pudeur, peut, à raison des mêmes faits, s*lta otitea lied publiquement, être poursuivi en jJoHce correcUonnelle pour outrage à la pudear* Arrètsi
74. Cet article a été modifié par la loi du 13 n^ai 1863. Aujourd'hnî, il est ainsi conçu : « Toute personne qui aura commisun outrage public à la pudeur sera
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paûied^n emprisônneiâèntclé troisidydisàdeax; ans» ctd'une amende de seise fi^ancs à deax cents francs. »
Le Gode pénal punissait l'oatrage publie à la pudeur d'uti emprisonnement de (fois mois à un an et d'une amende de seize francs à deux cents francs. Le maximum de Temprisounement n'excédant pas une année, la reitération de ce délit, quelque fréquente qu'elle fût, n'était jamais passible des peines de la récidive, puisque ces peines ne sont applicables (Cod. pén., art; 58) qu'aux coupables, condamnés précédemment à un empHsonnement de plus d'un an. C'est, pour remédier à cet état de choses, que la loi du 13 mai 1863 éleva à deux ans le maximum de la peine. « L'art. 330, disait le rapporteur de la Commission, limite aune année d'emprisonnement le maximum de la peine qu'il prononce. Cette limite rend impossible l'application des peines de la récidive à la réitération des outrages publics à la pudeur. Rien n'explique une disposition qui, sans intention peut-être^ excepte d'une juste sévérité des faits, dont il importe de prévoir le renouvellement, et qui sont plus dangereux et plus punissables que la plupart de ceux auxquels les peines de la récidive sont applicables. C'est pour obvier à cet inconvénient que, tout en maintenant à trois mois le minimum de la peine, prononcée par l'art. 330, nous avons proposé de porterie maximum à deux ans. »
75. L'outrage à la pudeur prévu et puni par l'art. 330 est celui qui résulte d'un acte, d'un geste» d'une attitude, en un mot, d'un fait matériel.
Celui qui ne consisterait qu'en paroles, quelque grossières ou licencieuses qu'elles fussent, ne trou-
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verait son châtiment que dans l'art. 8 de la loi du 17 mai 1819 (1).
Cette distinction, entre l'outrage à la pudeur par actes déshonnôtes et l'outrage à la pudeur par paroles impudiques, a été faite par la Cour de cassation, dans un arrêt rendu sous l'empire de la loidu 19 juillet 1791.
Les mariés Cloteau avaient cité devant le tribunal correctîoBnel Lobas père et fils^ comme prévenus d'injures verbales et de violences graves sur la femme Cloteau. Le Tribunal criminel, saisi de l'apr pel, avait déclaré que les faits, dont les* nommés Lebas père et fils, s'étaient rendus coupables envers cette femme, se réduisaient à des propos malhonnêtes et à des injures verbales. Néanipoins pensant que ces injures constituaient le délit d'outrage à la pudeur, réprimé par les art. 8 et 9 du titre 2 de la loi du 19 juillet 1791, il avait condamné les prévenus aux peines énoncées dans ces dispositions. Sur le pourvoi des nommés Lebas, la décision fut annulée c vu l'art. 8, titre 3 de la loi du 19 juillet 1791 sur les délits, qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels ; et attendu que cet article ne peut s'entendre de simples injures, quelque outrageantes, quelque grossières qu'elles soient, mais d'actions ou gestes attentatoires à la pudeur des femmes ; que si la plainte de Cloteau et sa femme, pour les faits de violence qu'elle présentait, a pu saisir valablement le tribunal de pc^ice correctionnellie» et si l'appel, émis par les parties du jugement de ce
tribunal, a de m^e légalement saisi le tribunal
(I) Ai|joi|rd*biû, cMLnsrart. ^i g l^^de ^ loi du 29 juill. i88i, qui punit Toutrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens ènoncêd en l'art. 23 de cette loi. * -;
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criminel» il demeure néaomoina certain que les faits, qui sont sortis de Tinstruction et qui oot été déclavéi constants par les deux tribunaux^ ne donnaient ppiBft lieu à l'applicatioa de Tart. 8 du titre â de la loi du 10 juillet 1791. ni d'aucunikutre article de cette loi ; que dèe iors le Tribuaal orimiiiel devait se déclarer incompétent pour statuer aiir lea faits du procès* tels qu'il les avait reconnus ; etque, dans eet état dei choses, il devait, aanuiant le jujge^ ment dont était appel» renv<^er les parties à se pourvoir conformément à la loi* ji 30 nivôse an xi (B.,n#75).
Sans aneon douter les principes de oetarrêt sont applicables à la législation actuelle. Seulenient* je ferai remarquer que le délitetiste aujourd'hui, non^ setflement lorsque le fait a pour résultat oi} pour but d'outrager la pudeur des femmes, fnais en* core lorsqu'il a blessé ou pu blesser la pudeur en général.
76, En efifet, la pudeur, que TarL 330 enten4 protéger, c'est la pudeur publique, c'est la pudeur de tout le monde.
Il en résulte que l'Qutrage peut résulter même d'un acte eomipis pvec le consentement de la per^ sonne qui le snbit, et quji par suite^ n'en est pas personnellement blessée.
Un agent de police, faisant une ronde de nuit, avait surpris, dans la rue, Gorneil Smit et Bemandine de Haan, mrebtu ipsiê venem. Traduits devant la juridiction correctionnelle, à raison de ces faits» ils avaient été renvoyés des poursuites sous le prétexte, d'une part, que Bernardine de Haan avait consenti à r^cte dénoncé, et, d^autre part, qu'il était nuit. Sur le pourvoi du mini3tère public» la décision fut
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annulée « attendu que Corneil $mitt et Bernardia|B de Haan étaient poursuivis en police correctionjielle, eoaime prévenus d'pn outrage public ^ la pudeur, et pour être con^équemment condamnés à là peinie portée contre ce délit par Tart. 330 du Code pénal ; que le Tribunal de première instance de Tarrondissement d'Arnheim (Issel supérieur), sai^i de cette poursuite par l'appel émis par le procureur impérial du jugemeqt rendu en premier ressort par Je Tribunal de Tarro^idissement de Zutphen^ chapabre correctionnelle, a reconnu constant le fait de la prévention ; qu'il a, néanmoins, relaxé les prévenus des poursuites du ministère public, par le motif qu'il n'était pas constaté que le fait commis par les accusés pût être regardé comme un outrage public à la pudeur, et a confirmé le jugement de première instance, oui avait rejeté la demande du ministère public, par le motif que le fait dont est qjue^tion n'était pas punissable par les lois, et qu'ayant été commis la nuit, la pudeur n'avait pas été violée ; attendu qu'en relaxant ainsi les prévenus de l'action intentée contre eux, le Tribunal d'Arnheim a violé ledit art. 330, et dans ses motifs, et dans l'acquittement qui en a été la conséquence ; qu'en effet, les oultages à la pudeur prévus et punis par l'art. 330 sont ceux qui, n'ayant pas été accompagnés de violence ou de contrainte, n'ont pu blesser la pudeur de la personne sur laquelle des actes déshonnêtes peuvent avoir été exercés, qui ont aussi pu n'offenser que les bonnes mœurs, mais qui, par leur licence et leur publicité, ont dû être l'occasion d'un scandale public pour l'honnêteté et la pudeur de ceux qui, fortuitement, ont pu en être les témoins ; que ce genre de délit, qui est moins fondé, ainsi que
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l'a dît Torateur du Gouvernement, sur la méchanceté, que sur l'oubli et le mépris de soi-même, n'est puni par l'art. 330 cité que de peines correctionnelles, tandis que les outrages faits à la pudeur privée, exercés sans consentement et avec violence, sont punis de peines plus sévères par les art. 331 et suivants, qui les qualifient d'attentats à la pudeur ; que le consentement même que pourrait avoir donné Bernardine de Haan, avec laquelle Corneil Smitt avait été surpris outrageant la pudeur et Thonnèteté publiques dans une rue, ne pouvait les soustraire à l'application de l'art. 330 et des peines qu'elle prononce ; que la circonstance que cet acte éhonté de licence avait eu lieu la nuit n'en détruisait pas la publicité, puisque le passage et la circulation dans les rues sont de droit, et souvent d'usage, la nuit comme le jour.» 26 mars 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 312 ; B., n- 58).
77. L'outrage à la pudeur, quelle qu'en soit l'immoralité, ne sera punissable que s'il est public.
Mais il ne s'agit pas ici de la publicité limitée, définie par l'art. 1®' de la loi du 17 mai 1819 (1), de cette publicité qui ne se rencontre que si les faits se sont passés dans des lieux ou réunions publics.
L'art. 330 se réfère à tous les genres de publicité, que l'outrage à la pudeur peut prendre, soit à raison du lieu où il est commis, soit à raison des autres circonstances dont il est accompagné, comme la Cour de cassation l'a jugé, en annulant un jugement rendu par le tribunal supérieur de Garcassonne, « attendu que la disposition de l'art. 330 du Gode pénal, sur le caractère de publicité de l'outrage, l'é-
(i) Aciuellement, par l'art. 23 de la loi du 29 juUlet 1881 .
nonce d'une manière générale et absolue ; qu'elle se réfère conséquemment à tous les genres de publicité que l'outrage à la pudeur est susceptible d'avoir, soit par le lieu où il est commis, soit par les autres circonstances dont il est accompagné ; et attendu que, dans l'espèce, en spécifiant les circonstances desquelles il résultait que l'outrage à la pudeur avait été vu par quelques personnes, le jugement attaqué a décidé qu'il n'avait pas le caractère de publicité, énoncé dans Tart. 330, parce qu'il n'avait pas été commis dans un lieu public ; qu'ainsi ce jugement a exclusivement restreint la publicité de l'outrage à celle du lieu où il serait commis, en quoi il a faussement interprété et par là violé la disposition de l'art. 330 du Code pénal. » 22 février 4828 (S., coll. nouv., 9. 1.41 ; B., nM8).
78. L'outrage à la pudeur commis dans les rues, sur les chemins, en un mot, dans les endroits qui sont en tous temps accessibles à tous, est incontestablement public (1). Il conserve môme ce caractère, quoiqu'il ait eu lieu la nuit, ainsi que l'ajugé l'arrêt du 26 mars 1813 que j'ai cité plus haut, n** 76. — Conf., 16 janvier 1862 (S. 62. 1. 762 ; B., n* 19).
79. Celui qui s'accomplit dans un endroit qui est tantôt ouvert et tantôt fermé au public, comme les cafés, les salles de spectacles, les écoles, les salles d'audience, les greffes, les bureaux des administrations, les boutiques, les voitures publiques, a ou n'a pas de publicité, suivantque l'endroit où il aeulieu
(1) Un arrêt constate suffisamment la publicité des actes impudiques, lorsqu'il déclare qu'ils étaient de nature à pouvoir être aperças des personnes qui passaient dans la rue, et qu'i^ énumëre les diverses circonstances d*où il tire cette confiéquence. — 24 no v. 1877. (B., n« 245).
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était ouvert pu farmé^ suivant qu'il a été on pu être vu*
Ce$ dietiactions ont été formellement admises par la Cour de cassation d^ns leç espèces suivantes.
D^s une première espèce» le nommé Lacoml>e, prévenu d'avqir commis un outrage à la pudeur dans la sallp de son école^ avait été renvoyé des poursuites pap le motif que l'outrage n'avait pas été publip. 4 l'appui du recours qu'il forma contre cette décision^ le procijreur général de Bordeaui^ soutint que l'outrage avait ce caractère, puisqq'il avait été commis dans l'école même, c'estrà-dire dans un lieu public. Le ppfifvoi fut rejeté « attendu qi^e, s'il est vrai qu'en matière d'outrpge à la pudeur la publicité peut résulter, d'une manière absolue, delà nature des lieux où il s'accomplit ; que, s'il en est ainsi^ par exemple, lorsqu'il a été perpétré dans les rues, sur les places ou autres vpiespubliques.fût-cemême la nuit et loin des regards de tout témoin, il n'en peut être de même à l'égard de certains lieux qui ne sont publics qu'à des heures déterminées^ comme une salle d'école, une salle de spectacle, etc.; attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué qu'au moment où la pudeur de la jeune fille, élève de l'inculpé, a pu être outragée, l'heure de la classe était passée ; que cette jeune fille avait été, sous un faux prétexte, retenue seule avec le maître, dans l'intérieur de la salle d'école ; que l'arrêt attaqué ajoute même qu'on ne saurait douter que ce dernier avait pris soin d'en fermer les portes ; qu'il était prouvé, enfin, par l'ensemble de l'information, et suivant les constatations de l'arrêt, que l'outrage n'avait eu aucun témoin placé au dehors, ni frappé les yeux d'aucune personne ; attendu qu'en décidant, dans de telles circonstances.
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que Tofitra^e k la pudeur ntauquait de V\m de ses élérments cQUëtitu^ifiEff celui de la publicité, la Cour im* périal^ de Sp^deaux u'a pas violé l'art, 330 et eu a fait uua juste ^t saine application, i l®'^ mai 186^ (S.63, i, SSÔ;B,,134).
Paus une autre esp^cç» l'arrêt^ qui ^vait çou^aïuué le uomwé Pptiu pour outrage pul^liç à la pudeur, avait iâoust^téquec'étajt4aj]tsuue boutique qHeToutrage avfût eu lieu, que la bputique était accessible aupubli4)i quel^^f^^tresdoxiuftut sur Ueour ét^ie]ft ouverte^, fît que, de M rue, çtu pouvait^ saus obstacle, pénétrer dap4 cette oour* Le pourvoi, forrpé poutre eetarrôt, fut rejeté f attendu qu'eu matière d'outrage à i^a pudeur la publicité ej^iste i^ou seulement au cas où l'acte immoral ^ été vu par une ou plusieurs persQunes, mais aussi lorsqu'il a épè offert aux reg^d3 du public, et que, par 1» nature 4u Heu où il a été commis, il a pu être aperçu piémue fortu^teu^ent; qi^ dès lorsp en déclarât que les faits, ci-dessus £on§tatés, présentaient les çaraptères du délit d'outrage public à la pudeur, l'arrêt attaqué u'ap^ violé l'art. 330 du Code pénal. * 23 décembre 1858 (S. 59. 1. 626; B., n* 817). — Conf. ?8 novembre 1861 ; 3.,n* ?B2); 11 novembre 18Q9 (B.,u^ 227).
Dans une troisième espèce, Victor Béi^aud était prévenu d'avoir commis un outrée public à la pudeur dans un w^gon 4e chemin de fer, pendant que le traiu était eu marche. La Cour d'Angers « considérait qv'il résultait de l'iustruction et des débato que la jeuu^ Labbé, âgée de treize ans et demi^ s'était trouvée seule daiis un u/agou avec le préyepu Bénaud, que ce dernier s'était livrée sur la personne de cet^ enfai^, ^ d^s attpuchen;ieut$ déshonnôtes, en portât les ipmftfi à ^f» parties se^ueUes^ eu cher-
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chant à introduire la langue dans sa bouche, que des actes indécents ont été également commis^ dans un autre instant, sur la jeune Labbé par le prévenu qui l'embrassait sur la bouche et la tenait si près de lui qu'un témoin les a pris pour le père et laiille ; qu'un wagon de chemin de fer, soumis à l'inspection incessante des employés, à l'entrée presque continuelle des voyageurs, doit être assimilé à un lieu public ; qu'indépendammet de cette condition, il y avait possibilité de voir dans l'intérieur du vragon dont la glace principale était baissée ; que le prévenu et la jeune fille se penchaient par la portière, en dehors, alors que Bénaud embrassait Désirée Labbé ; qu il pouvait donc être aperçu d'un ou de plusieurs points du trajet que le wagon parcourait ; que cela est reconnu par le jugement de première instance, et que cette circonstance suffit pour caractériser l'outrage public à la pudeur, » avait condamné l'inculpé aux peines de l'art. 330. Le pourvoi, qu'il forma contre cet arrêt, fut rejeté « attendu qu'en matière d'outrage à la pudeur, la publicité existe nonseulement lorsque l'acte immoral a été commis dans un lieu public^ mais aussi lorsqu'il a été offert au regard du public, ou que par l'effet des circonstances qui Pont accompagné^ il a pu être aperçu du public, même fortuitement ; attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt que Bénaud, employé du chemin de fer, se trouvant seul avec la jeune Labbé, âgée de treize ans et demi, pendant que le train était en marche d'une station à l'autre, dans un compartiment dont les glaces étaient baissées, s'est livré, à plusieurs reprises, sur la personne de celle-ci, à des actes obscènes, qu'on pouvait voir du dehot's ce qui se passait dans Tîntériéur du wagow.
et que ]es actes incriminés ont pu être aperçus du public ; qu'en tirant de l'ensemble de ces faits la conséquence que l'outrage à la pudeur avait le caractère de publicité» prévu par l'art. 330 du Code pénale et, en prononçant contre Bénaud la peine de cet article, la Cour impériale n'a fait qu*une juste application de la loi. » 19 août 1869 (S. 70. 1 . 182 ; B., n« 195).
80. L'outrage à la pudeur accompli dans un lieu privé n'en est pas moins public, s'il a été ou s'il a pu être vu des passants ou des voisins. U n'y a d'exception à cette règle que dans le cas où celui qui le commet a pris les précautions convenables pour le tenir secret et caché.
Ces deux propositions sont sanctionnées par la jurisprudence de la Cour de cassation.
La première a été confirmée dans les espèces suivantes
Le tribunal supérieur de Vannes avait reconnu c que Yves Lesablé, en passant dans les champs» se livrait parfois avec ses élèves à des actes de dé-* bauche, et que, d'autres fois, il les faisait coucher avec lui dans les auberges où il s'arrêtait, et que la présence des tiers n'était pas un obstacle à ses coupables excès. » Cependant, ce tribunal avait renvoyé Lesablé des poursuites. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée, c attendu que, si les caractères du délit d'excitation de la jeunesse à la débauche, tels qu'ils sont déterminés par l'art. 334 du Code pénal, ne se rencontraient pas dans les faits constatés par le jugement attaqué, et si, dès lors, il n'y avait pas lieu de faire application au prévenu de la pénalité, portée par cet article> quelquesuns de ces faits présentaient sous un autre rapport
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le tarâétère dé criminalité, spécifié pat-Tart. 3S0dti Code pénahqd prévoit et répnme les outrages publics à la pudeur ; que» eii effet, il est établi par le jugement du tribunal de PloermeU coîiflrmé par le tribunal supérieur de Yannes, que parfois en passant datis un camp, Yves Lesablé sé litraît avec ses élèves k des actes de débauche, que, d-autres ftrfs les emmenant en voyage, il les faisait coucher avec lui dans les auberges où il s'arrêtait, et que la présence des tiers n'était pas un obitacle à ses coupables excès; qu'ainsi, loin d*être retenti par la crainte d*offfenser les mœurs publiques par le tableau des actes de libertinage et de corruption quil commettait mt les enfants confiés à ses soins, le prévenu S'abandonnait à ses honteuses passions,non^8eulement dans des champs, où son passage avec ses élèves annonçait un lieu ouvert, où il pouvait être aperçu à tout iiistbnt, mais encore dans des auberges où la présence de tierces personnes ne pouvait le contenir ; attendu que, au lieu de reconnaître, dansées faits ainsi ooilstatés, les caractères du délit d'outrage public à la pudeur spécifié et réprimé par l'art. 330 du Gode pénal, le jugement attaqué, après avoir écarté la qualification d'eicitation à la débauche, a renvoyé le prévenu de la poursuite ; en quoi il a violé l'art. 830 du Gode pénal, et les art. 191 et 913 du Gode d'instruction criminelle. » 19 juillet 1848 (B., n^ 285.)
Les nommés GhaSsa9ng,Ghaigneau et autres étaient prévenus d'avoir commis lin outrage public à la pu<> deur, en se livrant, dans un pavillon, qui n'était qu-un lieu privé, à des actes de libertinage, que l'on pouvait apercevoir du dehors. La Gour de ia Guadeloupe les avait renvoyéa des poursuites, quoiqu'elle eût reconnu que les précautions prisea par
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les incnlpés fusâônt insuffisantes ponr les sottstfarre anî regards d'individus qui se trouvaient sur la voie publique. L'arrêt fut annulé, < attendu que les outrages à la pudeur prévus et punis par l'art. 830 du Code pénal de la Guadeloupe (confoi^me au même article du Gode pénal de la métropole), sont ceux qui, par leur licence et leur publicité, ont dû être l'occasion d'un scatidale public pour l'honnêteté et la pudeur de ceux qui ont pu en être les témoins ; que la dispositiob de cet article sur le caractère de la pu-blicité l'énonce d'une manière générale et absolue ; qu'elle se réfère, conséquemment, à tous les genres de publicité que l'outrage à la pudeUr est susceptible d'avoir, feoit par le lieu où il a été commis, soit par les autres circonstances dont il est accompagné ; attendu qu'il est reconnu, en ftiit, par l'arrêt attaqué, que quelques-uns des individus qui Se trouvaient sur la voie publique, ont pu voir et ont vu les scènes honteuses qui àe passaient à l'intérieur d'un pavillon au rez-de-chaussée de l'hôtel Cherest, où les prévenus étaient réunis pour des actes de libertinage ; attendu que ces faits impliquent la publicité dans le sens de l'art. 330 du Gode pénal ; attendu que l'arrêt attaqué constate, à la vérité, que les prévenus avaient pris certaines précautienS contre la publicité, mais qu'il constate en même temps que, relativement à des individus qui étaient sur la voie publique, ces précautions se sont trouvées illusoires, sans que le public ait d'ailleurs apporté aucun changement aux dispositions prises par les prévenus ; que, s'il résulte de là que la publicité a été plus restreinte qu'elle n'aurait été autrement, elle n'en reste pas moins constante et imputable aux prévenus à raison de rinsuffisanee des précautions par eux pri«>
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ses^ et eu égard à la situation des lieux par rapport à la voie publique ; attendu, dès lors, qu'en décidant que» dans ces circonstances, les faits, malgré toute leur immoralité, n'avaient pas le caractère de publicité voulu par la loi, l'arrêt attaqué a faussement interprété, et, en renvoyant les prévenus des fins ce la plainte, a violé l'art. 330 du Gode pénal. » 18 mars 1858 (S. 58, 1. 561 ; B., no 95.)
La Cour de Toulouse, après avoir constaté «que le nommé Caries se trouvait dans l'allée d'une maison, située dans le village de Saix, que la porte de cette maison donnant sur la rue était ouverte, et qu'il était encore jour, que c'est en ce lieu et à ce moment que Caries s'étaitlivré à des actes de la plus révoltante lubricité, » lui avait appliqué la peine de l'art. 330 du Code. Le pourvoi, que le condammé forma contre cette décision, fut rejeté, « attendu qu'en matière d'outrage à la pudeur, la publicité résulte non-seulement de ce que le fait délicteux a été oflFert aux regards du public, mais de la posssibilité qu'à raison de la nature ou de la situation des lieux il ait été aperçu, même fortuitement. » 23 juillet 1863 (Bm n^ 201). — Conf. 20 mai 1863 (B., n^ 186.)
Il était reconnu que le prévenu avait été vu par des voisins de la maison qu'il habite, se livrant en plein jour et sa fenêtre ouverte à l'acte de libertinage qui lui était imputé. Cependant, la Cour de Bordeaux, au lieu de rechercher si ces faits étaient ou n'étaient pas constitutifs de la publicité exigée par l'art. 330 avait renvoyé le nommé Astès des poursuites, par cette unique raison que le lieu où l'acte avait été commis, et celui d'où il avait été aperçu étaient privés et n'était séparés par aucun lieu public. Sur le pouvoi du procureur général de Bor-
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deaux^ l'arrêt fut annulé, c attendu que les outra* ges à la pudeur prévus et punis par Tart. 330 sont des actes qui, par leur licence et leur publicité, sont de nature à blesser l'honnêteté de ceux qui, même fortuitement, en ont été les témoins ; que la disposition de cet article sur le caractère de la publicité l'énonce d'une nanière générale et absolue ; qu'elle se réfère conséquemment à tous les genres de publicité que Toutrageà la pudeur est susceptible d'avoir, soit par le lieu où il a été commis, soit par les autres circonstances dont il est accompagné; attendu, dès lors» qu'il n'est pas essentiel que le lieu où l'acte immoral s'est accompli, et celui d'où il a été aperçu soient publics ou séparés par une rue, place ou autre voie publique; attendu qu'il est reconnu en fait» par l'arrêt attaqué, que le prévenu aurait été vu par les époux Saugnac, ses voisins, de la maison qu'ils habitent, se livrant en plein jour, et la fenêtre de sa chambre toute grande ouverte, à l'acte honteux qui a motivé sa condamnation, prononcée par les premiers juges ; que c'est sans le chercher, et par la seule disposition des localités, que ces témoins déclarent avoir été spectateurs de cet acte, comme l'auraient pu être également tous ceux qui seraient venus dans leur maison ; » attendu que ces faits, ainsi précisés, peuveht impliquer la publicité dans le sens de l'art. 330 du Code pénal ; que leur appréciation, en l'absence de tout élément nécessairement constitutif de la publicité, appartenait au juge du fait ; attendu que la Cour impériale de Bordeaux, au lieu de se livrer à cette appréciation, comme elle aurait dû le faire, s'est fondée exclusivement pour relaxer le prévenu, sur ce que le lieu où lacté a été commis, et celai d'où il a été aperçu par des tiers V. 6
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étaient également privés, et n'étaipnt d'ailleurs séparés par aucijnlieii public ; que, dans le^s conditions énoncées ^£\ns rar^êj;, la J)ubUcité pouvait néaqmoin^ exister ; qu^ayant ain^i f efusé, fi'^ppi'pçier les faits^ la Cour p*a donné à sa décision qu'tine base ipcc^mplète, et par conséquent illégale, et qu'elle a faùssenjent interprété^ et ps^r suite violé les dispositions de ÎWt. 330 du Code pénal. » 2 avril im (S. 50.' 1 • 434;B.;n^88j. ' ' " ' : •
1| était constaté par le jugement attaqué que là voituj'e pfijrticulière, où les faijs s'ôtçieift passés, "iétajt oyve^^le de ipaniière qpe les persônr^ès fré^quentant, la route publique, sur l^qu^lle qette voiture cpculait^ avçiient pu voiries faits indédents et cpatrajres à l*nonnêteté publique ^ont fe prévenu s'était 'rendu çoqpablç. Le pôuryqi du coi^dàmrié fut rèiele « attendu que la publicité cle l'Outrage étaft sumsammënt étkbUe. i 23 fevrier 1856 çi.] ii°. 83)! ' ''"'!" '
Mais il résfilte de l'arr^t'ciu 26' mai l85^ (S. 53. ï. 461 • Bm n- 186) que, si Farrêt omettait « de dpclaret quje les; atlouçhempnts obscènes, pratiquer pm*^ le prévenu sur une jpunp fiïle^ dan^ ufie voi-, ture circulant sar la voie publique, ont pu être aperças d^ public, la constatation de la publicité sera suffisante. » Ei^ effet, po\ir que ï'butrage à là pudeur conamisd^ns l'intérieur d'une voiture privée soit pu blic, il faut qu'il ait été ou qi^'il aj^pu êlr^ yp i^l).
(1) 4.d(ie, çlan^. le môme sens, 2i; ^pv, \^19 (jS. éO- . .V WQ j p., no 202): 4 n^ars 18S0 (S. à«. 1. 44) ; 28 avril 1881 (S. feV, 'i.' 38* ; B./no 100).'— L'(mtt&ge k'^ ipnâéw hommi^^i^rïBhttiÛén pii¥& n>ti est ptfiç moiq^ j^bUo, liif q qua Iq squI .(^«\oîn qjqi ^ U^t^^t dans ce liei^ ne ^ait pas^yU| ^\ ^a nrésepce^uU cçjfn^iji^ ^^s auteurs de Fourrage, et s'il s'est a ailleurs tenàû compte, pir les paroles que protiôn^Mnlices demlei^; des IvetefSibfmôrAtu i^ avm«titU«aen:4i^Pffè0p9^»nti9.q^A919(B»iP.9 4Q9). .
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82. Lorsque l'autaur de rouirage* plus soucieux de la pudeur publique que de ses mœujrs persoanelles, s'éloigne de tous les regards, lorsqu'il prend les précautions convenables pour que son libertinage ne soit aperçu de personne, lorsque l'acte n'a dq témoinp que par des accidents ou des indiscrétions dont il qe peut être responsable, le fait coaserve le oaractère du lieu privé où il a été aceompli, et le àér lit manque de l'un dç ses caractères essentiels.
Pans une pr^^miôre espèce^ le nommé Caton avait été trauvé^ dans la soirée du 1^ juia^ entre neuf et dis^hçuresdu soir^ en rapport intinve avec une jeune fille, au. milieu de propriétés privées, àceat tr^ite-six pas du chemin public le plus voiaiA. La Gour de passation a cpusiidéré que, dans Tétat de ces faits, le jugement qui avait renvoyé Qaton des poursuites, n'avait violé aucune loi* 2 janvier 184d (S. 46. 1.304), -^ Gonf. 16 janvier 1862 (S. 68. 1-
Bans une deuxième espèce^ il était constaté que le fait avait ea lieu dans un chanip de genêts, ap« parteus^it au prévenu» entouré de tous côtés par d'antres champs, qui lui appartenaient également» éloigné de tout che^iin public, clos, de toutes parta par des taius et complètement inacx^essible aux yeun du public^ que le préyenu n'avait rien fait pour hra*ver la pudeur publique et qu'il n'avait été vu que par une seule per^^onnc, qui s'était introduite, sans droit, dans son cbamp* pendant que, caché entre les genêts et le talus^ il .se croyait à l'abri de tous leâ
— Um lef i^çtes impudiques s^f oompili» dM? ua Heu pmA« n'ont pas le caractère de publicité nécessaire pour const^^u^ \^ délit inréni par Fclft. 330, lorsqu'ils n'ont eu d^aatres t^moius que li^ ien paiMiui0i.qiii «n oa^ été r«bjel» s'nw. i$n «I., n«Ul^
8i L. III. — T. II. — CH. I". — CR. ETDÉL. G. LES PERS.
regards. Le pourvoi formé contre l'arrêt qui, se fondant sur ces circonstances, avait prononcé lacquittement de Ravalée, fut rejeté « attendu que, si la publicité caractéristique de l'outrage public à la pudeur n'est pas celle définie par l'article V^ de la loi du 17 mai 1819, et si cette publicité existe malgré le caractère privé du lieu, toutes les fois que le prévenu, soit en se montrant avec effronterie, soit en négligeant de se cacher, a pu offenser la pudeur du public et a offert à ses regards un acte immoral, même lorsqu'il n'aurait été aperçu que par une circonstance accidentelle et fortuitement, il n'en saurait être ainsi lorsque, le lieu étant privé, éloigné de toute voie publique, clos de talus et inaccessible aux regards, le fait offensant pour la pudeur n'a pu être vu par la seule personne qui en a été témoin, qu'en s'introduisant sans droit sur la propriété close du prévenu, et en trompant les précautions prises par lui pour se cacher ; attendu que le jugement dont Tarrêt attaqué a adopté les motifs, constate souverainement, en fait, « que l'acte dont Ravalée s'est fendu coupable a eu lieu dans un champ qui lui appartient, entouré de tous côtés par d'autres champs qui lui appartiennent également, éloigné de tout chemin public et complètement inaccessible aux yeux du public, que, si la fille LeBellecen a été témoin, ce n'est que par l'effet du hasard et parce qu'elle s'était introduite sans droit dans la propriété de Ravallec » ; attendu que l'arrêt constate, à son tour, « que non-seulement le fait a eu lieu dans un champ de genêts, clos de toutes parts de talus, éloigné de toute habitation et de toute voie publique, mais encore que le prévenu u a rien foit pour braver la pudeur publique et n'a
été vu que par une seule personne, qui s'introduisait dans son champ sans droit, pendant que, caché entre le talus et les genêts, il se croyait à l'abri de tous les regards » ; attendu qu'en jugeant dans ces circonstances que le délit d'outrage public à la pudeur manquait du caractère de publicité, exigé par l'article 330 du Code pénal, et, en acquittant, par suite, le prévenu, la Cour impériale de Rennes, loin de méconnaître le véritable sens de cet article, en a fait une saine application. 30 juillet 1863 (S. 63. 1.555 ;B., n<» 209.
Dans une troisième espèce, l'arrêt de condamnation s'était borné à constater que Vergnon et Bumoiit avaient été vus se livrant, dans un lieu privé, à des actes honteux de débauche. Sur le pourvoi de Vergnon, la décision fut annulée « attendu que le caractère essentiel du délit prévu par l'article 330 du Code pénal, est la publicité ; que la loi, qui veut protéger l'honnêteté publique et empêcher le scandale, punit le vice, soit qu'il se montre avec effronterie, soit même qu'il néglige de se cacher ; mais qu'il est nécessaire, pour que la peine soit encourue, que l'acte immoral ait été offert aux regards du public ; que, soit par la nature du lieu où il se commet, soit par une circonstance accidentelle, il ait pu être aperçu, même fortuitement ; qu'il n'en peut être ainsi d'un acte, quelque honteux qu'il soit, qui a pu n'être vu que par hasard ou même être épié par indiscrétion, sans qu'aucune circonstance extérieure, constitutive de la publicité, révèle chez Fauteur du fait le mépris de la pudeur publique ; attendu que, dans Pespèee, il ne s'agissait pas d'un lieu public, ni d'un lieu accidentellement ouvert aux regards du public ; que l'arrêt attaqué
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cbhstàlë Uniquement, en fkit, que Vbfghott et Dûment ont ëté VUsi lé 9 mars derfaier, fee livrant à des àciesf hoiiteui de (iëb&liché> qtie cette setilé circonstance ne suffit ^&fe jidur établir la publicité, telle qu'elle est exigée parla loi ; qu'ainsi le délit ne àe trouve pas suffisamment caractérisé. % 10 août 1854 (S. 84. 1. 660 ; B., h^ 25B):
Enfin, dans une quatrième espèce, il avait étére* cotinil abfe les inculpés avaîeiit eii la précaution de férmer les pdt*teS et lèà jalousies de lappàrtement, dans lequel ils se livraient à des abtes de débauche, et que si deè regards étrangèris avaient pu pénétrer dans TintéHeur, te résultat he li'étaît produit que parce qu'on avait fait tomber le papier qui masquait à ^intérieur l'orifice de là serrure, et qu'on avait pesé du dehors sur les jalousies, créant ainsi des îhteràtîcesqUi avaibntperrtiis à lafcuriosîtédese satisfaire: Par suite, lés inculpés avaient été renvoyés des poui*suites. Le pourvoi qUé le ministère public forma contre cette décision fut rejeté, « attendu que, après avoir constaté les faits, desquels il résultait que Ce n'était qu'en modifiant les dispositions prises par les prévenus pour empêcher là publicité, et en détruisant Ites obstacles par ebx établis, que quelqueb personnes avaient pu satisfaire'leur curiosité, rarrôt dénoncé a dû fcbUcld^e de ces faits, non imputables aux prévenus, que les actes qui leur sont reprochés n'avaient pas le caractère de publicité voulu pour toHiber *ôus l'application de l'art. 330 dn Code pénal, et qu'en statuant ainsi l'birêt a fait une saine applicatidîl dfe l'article susvisé; i 11 mars 1859, (S. 89. 1. 826; B., n«t7)(l).
, (i) Adde Gonf.^ 5 jum i874 O., no 158)^ c Attendu, porte eette décision, que i*arrôt attaqué constate, en fait, que l'acte immoral
83. L'outragé, piimic a là pudeur âé cbiistltiiànt d'éléments discutables el susceptîbies (l'itiÔuer lii-
commis iMgr. Saoareau et. Nouoalorès s'est acdçmph daaé la mér tairi'^ occupée |>hrr ce dërûlëi*, ët'4ue éettè màisoiî rurale é^.t kiiuèé à 35 mètres da chaidfdr^ublitf; que là èhkttbre dans lilqhellè se trouvaient les prévenus n*a qu'ui\#. f^\flA i^uv^rtur^ clq^ôjpar
plaine, l'autre vUrée
deux portas ofiYrant en s^n3 contraires^ runa ^ .-t— ,- ,
d^'s U f>ârtiê â&pèiHëdi'e, kï bbé (dtffes Mateilt â AéM fërtnies : 4tlè du o^âibitt publia et tat»èuft m ^itMit dèiràbt la ffiaiéM; il ét^ît i^sptui^i)^ iu^poBaible de voir di^i^ ria^riaqir ^È^la cbai|)bre, et spécialement lé Ift sur îeouêl Içe deux prévenus étaient coUfch^s î Àtfendu ^aô si le èleu^ Wuy; Ifialgté bette dîspô^ifiôû disg liieilt'êtlM pTdeautidtift ddftprévêtiuit^a pilvditriMtfld'bte€ènité qif'ila,cf|f:ifp?t^ieiL^ ^ A.'^ ^st devenu .téf^oit), ^j^iauç Ip constate Tarrêt, qu'en introduisait sa tête et une partii de son corp^ elitré lesdéitxpdi^tes i dètiii fêrhiées, dans fiiiiérieûl* db la nuiksén \ Attendu «que betta fiilïciMistiimce; qae kft pv^^Mmfc n'avisent Du ^ Ké^ir» p*^i ^pas ixnpi^tabla à leyr négligence at n*ést pas de nature k constituer la pûl^licità caractéristique au délit prévu et réprimé par Tart. 330, Gode pénal. »
Pour que Toutrage public à la pudeur soit punissable, est-il nèces^iré que le prévenu ait eùhntehtiôn denràvér oud^btféii'ser là puciëu^ biiDllqub ? L'affîrmàiive a étë kdiiiise j^ar un airèl do é octobre «70 (S. l6. !. 438 ; B.. m 174) : « Attendu qurf îe ' fait Imputé au prëvenii Mercier consistait à s^ëire baigné dan^ là Loire en état de complète nudité; que l'arrêt attaqué, appréciant les faits et lés circonstances résultant de rinstrdctidn et des débats, a déclaré que, si le fait niàtêriel existait, la preuve dé lldtention Che2 le prèveîiu de brâteir oud*offënser là pîideur piibllqué n'était pas râppoirtée ; Attendu que, dkn^ cet 0tat des faits, àouve^ rainement a^pi'éciéâ pai* elle, la doui^ d^Ange^s en décidant que TMénient intentionnel écarté, il n'eiistait pâi de délit ^punissable, loin de violer Pa^t. 330 dtl Code pénal, fan a. fait une saine intôrprétâtlbû. • .
Hais là ciiambre crîriiiiielle s'est prononcée, depuis, en sen^ contraire : << Attendu que le but qde s'est proposé le législateur, ëd èdictànt Tart. 330 du Code pénal, âefàit presque toujours nianqùé, si cette disposition ne devait énre appliquée que lorsque Tauteuf de routragb à là ptideur aiiralt eu Tîntention de le rendre public : que cette Intention n'est pas une hausé du délit ; qu'en effet lit loi, pour protéger lliohnêtèté publique et empêcher le scandale, punit le vice soit qii'il èé môhtre avec éffi^oùterie, sdii même qu'il néglige dé se ëacher ; que cette négligenca âufJit pour établir la
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versement sur la qualification légale, les tribunaux correctionnels devront avoir soin de spécifier, dans leurs décisions^ les faits matériels de l'incrimination ; sans quoi leur jugement encourrait la censure de la Cour de cassation, et serait annulable pour violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810.
En voici un exemple.
Le tribunal d'Ëpernay s'était borné à déclarer que Vautier avait commis un outrage public à la pudeur. Il n'avait pas précisé les faits sur lesquels cette incrimination reposait. La cour de Paris s'était également contentée d'ajouter aux énonciations du juge* ment que l'outrage à la pudeur avait eu lieu sur un palier d'escalier, sans indiquer quelle était la situation particulière de ce palier. Sur le pourvoi du condamné, l'arrêt fut annulé, « attendu que les juge-
culpabUilé de l'agent, parce qu*à elle seule elle révèle chez lui le mépris de la pudeur publique ; que le délit d'outrage public k la pudeur exisle indépeudamment de toute volonté d'affronter la publicité, par cela seul qu'on n'a pas fait tout ce qui était nécessaire pour l'éviter. »
Cette dernière doctrine est la seule juridique. Sans doute, U n'y a pas de délit sans intention coupable ; mais ici l'intention coupable ne résulte-t-elle pas suffisamment de ce mépris de la pudeur publique que manifeste raccomplissement ostensible d'un acte immoral? Si l'on exigeait la preuve de Tintention directe d'outrager la pudeur publique, il est permis de dire que l'art. 330, Code pénal, ne recevrait jamais ou presque jamais d'application. D'où faire résulter,en effet, cette preuve ? Si le fait de l'omission volontaire des précautions propres à soustraire Tacte immoral aux regards du public ne suffit pas pour attester Tintention criminelle de Tagent, à quelles autres circonstances pourra-t-on reconnattre cette intention ? Faudra-t-il donc n*en voir la démonstration que dans les paroles qui auront pu précé* der ou accompagner Tacte? Que l'on parcoure toutes les espèces dans lesquelles la jurisprudence a appliqué l'art. 330, et l'on s'assurera que c*est uniquement dans une publicité volontaire qu'elle a vu Tintention de commettre l'outrage à la pudeur.
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ments et arrèt8 correctionnels ne peuvent satisfaire aux prescriptions de Tart. 7 de la loi du 20 avril 1810, et de l'art. 195 du Gode d!instruction criminelle, qu'eu énonçant avec précision les faits motivant les qualifications données et les peines prononcées par ces jugements, de manière à permettre l'appréciation et le contrôle de la Cour de cassation ; attendu que le jugement correctionnel d'Êpernay, dont la Cour a adopté les motifs, déclare que Yautier a commis un outrage public à la pudeur, sans préciser les faits desquels sont résultés et l'outrage public à la pudeur et sa publicité ; attendu que l'arrêt, objet du pourvoi, s'est borné à ajouter aux énonciations du jugement quelques circonstances tendantes à établir la publicité de loutrage ; mais que ces circonstances elles-mêmes ne sont qu'incomplètement énoncées, puisque l'arrêt ne dit pas si l'outrage a eu lieu sur le palier du rez-de-chaussée ou d'un étage supérieur ; que, dès lors, la déclaration de culpabilité et la peine prononcée manquent de base légale, l'arrêt n'ayant pas satisfait aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, » 8 mars 1864 (B., n« 55). (1). 84. L'accusé déclaré par le jury non coupable de viol ou d'attentat à la pudeur, peut, sans qu'il y ait violation de l'art. 360 du Gode d'instruction criminelle, être poursuivi en police correctionnelle, pour outrage à la pudeur, à raison des mêmes faits^ si ces faits ont eu lieu publiquement. En effet, comme le
(1) Conf., 22 août 1870 (S. 79. i. 485 ; B., n* 165) ; 8 nov. 1883 (B., n* 243) ; 6 nov. 1884 (B., q« 291).— Au contraire, Tabsence de pubUcité de l*oatirage est sufBsammeat constatée, lorsque les juges dédai-ent qne le Heu où se sont passés les actes imputés aux prévenus n'est pas public, et qu'ils n*ont pu être vus de personne. 28 sept. 1871 (B., n» 123). — V. aussi 4 mars 188t CB,, no 60),
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dit i'wrtt de làcodf de caSsàlrOù do 8 février 1861, (B'., n*" 69); i l'art; SiBO duCbdb d'itlètrbbtîôh iithhiméllë, en istâttiikttt Itjaé btlb f^ëfkoAiiè acquittée lëgalenient né pbùrrtiit ètue rëfnfisé à l'àisoA du même fôit, a entende parlët< dû fait tel qri'H e^ (}iialifié et légalemeirt dëflAi psib l'iécdsâtlbii ddht bëttë pëjiôh^ de a été abquittëë, et ndn da'fàit tùatëHël éh lui^ Hlêihé, qttipedt, daù4 bertslins iiàij deVèûii" l'dbjéi d'atie nouvelle p6uràtlitë; lôrfeqd'il constitué bii trltne ou lin délit' acrtre ijaé télni À l'bbcïlsioh duquel l'abqdittetheint a été" jlh^Àofabé, â t^iiori de la dîffl^ renbe qui existe dans ■éA likture; aiilài ^né dan^ le but et le rëstiltat dii tfbUVel abte ihcriniiné. > -^ ëmf., 44 ôdtdbtfe 1826 (8., Goil. hbUV., 8. 1: 13-7 j B.; M* 213) ; 12 toars 1853 (8. 53'. 1. 23^ ; (B:| h* 89) r 28 février l89B (9i BBi V. 81» ; (B:, a«6Ô) '; ÎO jantlet- 1897 (B.; n'èl) r 3 septeiflbre *8h8 (B.,ïf 280) va févriëi" 186â (B., ii*38) ; 48 juin 1883 (B:, n« 167) ; 28 jiiiUet 1863 (B. 64. 1. 108; B:, n^SOl); 28 août 1863 (8., Md. ; b* 234) ; 1«» adût'18e7 (Bi, «• 174) ; lÔ décembte «67 (B.-, n* 260) ;28 thaï 1868 (B., n" 137) (1*). ' '
Article 381 (S).
Tout attentat à la pudeur^ eonsommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un
(1) Àaden article : « Quiconque aura eotnmh le erlinë de yiol on sera coupable de tout autre attetltat i lit pudbtlr, ctinsomdiè ou tenté avec violence contre des individus de l'un bti de l'auttv sexe, sera pbni de la rëclasion. »
(2) Conf., 10 février 1870 (S. 71. 1. 264 ; B., n» 34).
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ou de l'autre sexb; âgé de môitiâ de biiiiè âilé; kerd puni de la réclusion.
85. Le Codé pénal âelSiO^trâlt oinfsdepùhirrdtteutatàldi pudeur, uoïè violeheë. Loi du 17 artil 443ii • 8&. ModifioaiioA de la loi du la mai 1863. Temte acUieL .
L'à^ede la rictime est cpnstitutif du çj^ime* Arrêts
9i. Suite. C'est une question de fait, qui est dans la compétence exchisive du jiiry. Arrêt.
92. 11 eu est de filême de laûoii-émdtiéipatlôn dii minehr )par mariëge. Arrêt.
9}. Qualification. DifÛAuliés relatitea & la podition de la question. Arrêts^ Poi^rsuiteç ult.ér^eurçs pour putragf public à la pudeur ou excitation de mineiirs à ïi débaucnè.
fô. Le Gode péria! dfe 1810 àvàlt oltiis de punir l'attentat à la pildeur conittiissâhs violence; quelque intéresSaht tjUe fat Tâge dé la vletllllb. Cet Otibli était des pliis regrettables, et dés aetds itiffttneà restaieiit îtflpuhis: La loi du 2b atril 1^32 tt feortiblô cette lacune, en ihtroduisànt dans ce Cdde r&rticlé que nouii alloïi^ étudier.
86. Cet àrtîde a teçiï lui-même dés mbdlflcatlons importantes de là toi du 13 mai 1863. Actuellemeni; il e^t rédigé dans léâ ternies sttivaiità 1 i l>)Ut attentat à la pudeui-, consommé bu tenté sans tidléttce sur la pei*sonne d'uh fenfant de l'un oli dé l'autre sexe, âgé de moînà detreiife and, sera pùrii de Ik réclusion. — Sera purii de là même peine l'attentat à la pudeut* commis* par tbut ascendant iur là pèrsbti-
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ne d'un mineur, même âgé de plus de treize ans, mais non émancipé par mariage, i»
« Le Code pénal de 1810, a dit le rapporteur de la commission en s'éxpliquant sur ces modifications, ne punissait l'attentat à la pudeur que lorsqu'il était accompagné de violence. Ainsi, toutes les fois qu'un enfant n'avait opposé aucune résistance aux moyens employés pour le séduire, et lorsqu'un simulacre de consentement avait été obtenu de sa faiblesse ou de son ignorance, le délit demeurait sans répression. Le législateur de 1832 s'est montré avec raison plus sévère ; il a fixé un âge au-dessous duquel la violence sera toujours présumée, par la raison que l'enfant n'a pas encore le discernement nécessaire pour donner un consentement sérieux et libre. Cet âge est celui de onze ans révolus. Le projet propose de le porter à douze. Votre commission a accueilli cette idée avec une telle faveur, qu'elle a voulu reculer encore cette limite. Les attentats de ce genre se multiplient, et leur nombre toujours croissant prouve que la dépravation des mœurs l'emporte sur la réserve que l'enfance doit inspirer et sur le respect qu'elle mérite. Il est juste de protéger les familles contre ce désordre moral. Puisqu'il atteint un si grand nombre d'enfants, qui n'ont pas même accompli l'âge de onze ans, combien n'en doit-il pas atteindre qui sortent à peine de cet âge ! Et cependant, qui oserait affirmer que, dès qu'il l'a dépassé, l'enfant est capable de donner un consentement réfléchi ? Le plus souvent, même à douze ans, son développement physique ou intellectuel ne lui permet pas d'avoir une conscience entière de ses actes, etsi quelques exceptions se rencontraient, quel inconvénienty aurait-il à le prému-
nir contre ses propres entraînements et à le préserver d'une dégradation précoce ? L'influence des climats est ordinairement prise en considération dans ces matières : la limite d'âge est fixée à douze ans en Toscane, en Sardaigne et dans les Deux-8iciies, et à quatorze ans en Suisse, en Prusse et en Autriche. Nous proposons de la fixer à treize ans pour la France ; elle tiendra ainsi le milieu entre les pays du Nord et ceux du Midi, et elle répondra à un véritable intérêt mcH'al révélé par les observations pratiques dans le nôtre... Une autre modification à l'art. 331 nous a semblé nécessaire. S'il est permis de supposer une volonté intelligente et libre chez un enfant âgé de plus de treize ans, cette volonté libre n'est plus certaine, si la sollicitation lui arrive d'un de ses ascendants, c'est-à-dh*e d'une personne qui exerce sur lui une autorité naturelle. Qu'un père soit assez dégradé pour attenter lui-même à la vertu de sa fille, il commet à la fois une immoralité révoltante et un acte digne d'une punition salutaire, tant qu'il est permis de supposer que l'abus d'autorité et l'état de dépendance sont venus en aide à ses mauvais desseins.
Désormais, l'art. 331 prévoit donc deux incriminations, qu'il ne faut pas confondre.
L'une est l'attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans.
Elle encourt ordinairement laréclusion. Mais elle devient passible d'une peine plus rigoureuse, comme nous le verrons sous l'art. 333, si le coupable est l'ascendant de la personne sur laquelle l'attentat à été commis, s'il est de la classe de ceux qui ont autorité sur elle^ s'il est son instituteur ou son servi*^
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teur h gagesi ou serviteur à gagçs des personnes que je viens 4^ déisigner, s'il est fonctionnaire ou ministre d'un eulte, ou si^ quel qu'il soit, il a ^ aidé d^ns sqq erime par une ou plusieurs personnej^
i^,«epoude îucrfv^nation -prévue par l'art* 331 e^t Tattaqtat h la pudeur tnooisoinmé ou tenté sans violence, par tout «u^cendant sur la personne d'un mineur ^gé de plus de treize ans, maianon émanei^ pé i^ar m^tTiage. Elle est, dans tous les cm» punie dejaréaliisipp(l).
97^ ^attentat k la pudeur consiste dans Taete QQUtrai^e fMX mw^urs ei^ercé directement aur une p^sonpe.Dès que Iç fait est a^nsi caraciérisé, il copsjtitqq le crime iréprimé par l'art. 3&1, ot ne pflut p^s être réduit aux propertions du délit puni
par ivt, 3aa. .
l^ nonmé Genny était pnévenu d'avoir attiré ds^m un lieu publtQ Esther toury, jeuae fille li@ôe de qu^trft auSb de l'avoir mise à cheval sur lui^ d!avoir approché ses parties s€|xueUes de celles de cfttte eufftttt jwqu'aw oontaot, de manière à lui occasionner une légère inflammation. La chambre du Qon^eil n'avait vu dans ces faits qu'un outrage public à la pudeur et avait renvoyé l'inculpé devant le trit)|iwal de police (correctionnelle. Mais ce trihni)4j Pon^dérant que les faits qui lui étaient dé-
(1) La disposition du § 2 de Tart. 331' ne peut, à défaut d'un têxte fotm^, -être étendue aux ascoadants par aillanee/ et eBe e3t inapplioabW par «3(emple^a^ ^oou^ mari de la mène à^lti yic^me. n'ai4eurf , d^iji^ I9. langue du droit, re^prasçion asçesn^ dant impliqué toujours un rapppri ^tre parents et ne s'emploie jaaiaàt ponr c^radériser un rapport entre alliés. i7 mars 1881
ATTENTATS AtJX MOBDRg. — 331. — N* 87. 95
QQQGés constiiuaieAtJle criipe*défini daq9 l'îui. d31_, se (}éci»r^ inçompiâte9^, ^ Cpur de. ca^^ation fat appelée, pnr. la yoie du ^èg^çsf^ ^ff§f%, ^sv prpnwç»r «01! 1»! qfoti^aii. tSl^ ^^Uwa que Ie9 acte«i iap^Aàtfeqn; n'appafieqaiQiit pa9 ^ la j|]|FicUc- Uon fiwsectiqpwelie, f aU^nfiii qw (*«» <aiifl Fplsv^ p^ Iqs 4eD|; 4ilé<^Hiqq9 qAÙ dOïMPi^Rt Mw a« «Wnftit, ilué^ltft qu'Uy wwaJUudft.k ipart de ^'i^^c^^p6 Genwy ««^^ .in)w^iat^> «Antraim aux mwnry» e^«Dc^ sur l^ p^9Q0De 4'pque jeanct OU0. âgiée dfl inoi«s df^owe.aîw.î «me. pay^''^^^**^»*» ^^ feU a«mti 3:U 9taiti^tia^li, Ift.camc^èire cl'«tt«Qt«t 1^ la.pndenr., e^ a«^ <fo»s(iiDafait pa9 s^uleç^mt Jl« flimplf délit .4'P«tragf^ pnbUp ^ lai pudeur, lequel ne risaltiQ quQ d« fait« qui ,oat.Q«traef la pudeur publique et m)R de ceuT^ qui qQR^titneni uq, at^eata,t à la pvi^ dppr pur..lapeE»owie d'un iudiV)idu,qu«lfioBqiie. p. 5 jwUlet Ift?» ^S. 39. l.;5Q f B., ,«H9A>(1). Oe. nftêïftç(* iQr^qne leftapt^s cwtraiiîes au3n»cei>w
(1) I^ ^s^i^mifffu^ çlesl^un^s filles àg^çf 4a ipçyn^ de. treize ans/ cdhs^stànt ciaûs râctioa de tèlever leui^ vetemé^U jusqù^à la œintinré, àe meMi« & im'ttnid {Jarti^ de iimr eôr}>s et dé les
titue Talten^t à. 1(^ pudeur puni par l'art. 33 ^, Code péna^ quel qu'en ait été le 'mobile. 26 Juillet 1874 (S.' 74. l. 408 ; Ô., n^ 215). tt y ift également ariine d^alteatat à laptideur, dads les kTtoé% de ri|EA..^3||^ at^ioa f^oiqt f^ul^epii 4éiil d'4>iitr4ge.pyt)l|c 4 1# pudeur, di^ns le fai^ de relever les jvip^s ^'uoe jeune fille 4gçe de moins de treize ans et de lui donder plusieurs tapes, en même temps (fa'oB i'embrtfkie tnrki bouehe et qu'on'réineiAt 4e façon à h^ fwç m^ fce 4WWt^re 4*atteflt^t V \^ pudeur W sawmit être refusé ^^ ce ffdt, par le motif qi^e )e,préYe];^u n'a point pprté la' inaia aux pàïrties'àezuelles de la jeune fOlë, et que l'es atlbuchcuiAilli Dbnt pas'agi iqv'l'eaiwlt 'tA sur léà sens ^e ceUe^ aa poiAt de wf^ev ^ \% q^rompre ] ^ Mt^ndu qw Ift QffiPft A'»h tentât à la pudeur résulte du fait môme, qi^el qye pHisse^ ^t^e Teffet produit 'sur ïa victiine ; qu'à tort T^fet attaqué a disângu4 ' ov la loliw: dHtlA^e {Ml^ » 5 llOti |8ai (B., *oi 9lij|^
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ont été exercés sur une personne de Tàge déterminé par Tari. 331, il n'est plus permis de ne trouver en eux que le délit réprimé par Fart. 334, comme la Cour de cassation la jugé dans Tespèce suivante.
D'après les dépositions des témoins, Mathieu Joseph avait été surpris dans une écurie couché sur la paille, ayant auprès de lui la jeune Marie Ray, enfant de neuf ans, à laquelle il avait relevé les vêtements et qu'il souillait d'odieux attouchements. L'instruction avait en outre révélé qu'antérieurement, et à plusieurs reprises, Mathieu Joseph avait emmené Marie Ray dans les prés, qu'il l'avait étendue sur l'herbe, lui avait relevé les jupes, s'était couché sur elle, après avoir déboutonné sa culotte, et en avait sorti quelque chose que l'ehfant n'avait pas vu, mais qu'elle avait senti entre les cuisses. De telles infamies présentaient évidemment le caractère de l'attentat à la pudeur défini par l'art. 331 . Cependant la chambre du conseil avait renvoyé Mathieu Joseph devant le tribunal correctionnel, sous le prétexte que ces faits ne constituaient que le délit de l'art. 334. Le tribunal s'étant déclaré incompétent, la Cour de cassation statua par voie de règlement de juges, et déclara « que les faits, tels qu'ils sont reconnus uniformément par l'ordonnance de la chambre du conseil et le jugement correctionnel, présentent tous les caractères du crime prévu par l'art. 331. » 27 février 183o (B., n* 66).
88. Ordinairement, le Code pénal, dans les dispositions spéciales qu'il consacre à chaque crime, se borne à prévoir le fait accompli et ne mentionne pas la tentative de ce fait. S'il procède ainsi, c'est que toutes les tentatives de crime sont soumises à la même règle, k celle qui se trouve dans son arti<*
cle S^ et que, par suite, il est inutile d'en faire, à l'occasion de chaque crime, une énonciation particulière, l] est permis de conclure de cette observatiou que si, dans rjarticJe 331, le Codp,, contrairembent à sa pratique habituelle, a mentioiiné nonseulement Le crime d'attçntpt à la pudeur^ mais encoptî la tentative de ce qrixpe, c'Qst qu'il a Qonsidéré que t^ettcf içn^tiye ayait un caractère qpi lui était propre, et qu'pUe n'était pas soumise à la règle générale de l'article 2. En effet, dès qqe Tattentat à la pudeur a reçu un coojmencejiient d'exécution, il est eommâs ; car ce crime ne consiste pas, comme le viol, paur exemple, dans un fait précis et définitif, dont certains autres faits, ne peuvent être que le commencement. II existe aussitôt que la pudeur de la victime a été outragée par un acte quelconque, et, par conséqu^t, il importe peu que j'outrage provienne d'un fait simple ou de faits successifs. Il est commis môpe d^ns le cas où il n'a été que tenté ; la tentative a suffi pour constituer l'outrage à la pudeur. Il n'y a doue pas a établir, comme dans les cas ordinaires, que cette tentative n'a été suspendue ou n a mftnquéson effet que par des circonstances iodépendairtes de la volonté de son auteur.
Cette proposition a été plus.d'ujae fois consacrée par la Cour dp eassation. « La tentative violente (ou non violente) d'un attentat à la pudeur, a dit cette Cour, dans l'arrêt du 10 piars 1820 (S., coll. nouv. 2. 1. 3$7; B., n^ 40), renferme par elle-même les circonstaaces exigées par l'art. 2 du Gode ; c'est pour cela que l'art. 331 Ta spécialement et immédiatement jointe |l l'attentat consommé. — Conf., 17 févriei? 1$2Q (S., coll. nouv., 6. 1. 184 ; B.,n^
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20) ; 20 septembre 1822 (S., coll. nouv., 7. 1. 138; B., n" \Sl).
11 en résulte qu'il n'est pas nécessaire que la question présentée au jury énumère les circonstances caractéristiques de la tentative, telles que les établit l'art. 2 du Code. 10 juin 1830 (S., coll. nouv., 9. 1. 329; B., n^ 163) ; 15 septembre 1831 (S. 32. 1. 62 ; B., no 226) ; 10 avril 1840 (B., n' 111) ; 7 octobre 1852 (S. 53. 1. 318 ; B., n« 341) ; 4 août 1853 (B., n*» 383).
89. L'attentat à la pudeur existe non-seulement lorsque l'acte de débauche est exercé sur la personne de Tenfant, mais encore lorsqu'il est accompli par l'enfant sur la personne de celui qui le souille. La pureté de l'enfant est également outragée dans ces deux hypothèses. En ne les distinguant pas, l'art. 331 les a évidemment confondus dans la même pénalité.
La Cour de cassation l'a jugé dans ces deux espèces.
Jacques Dairon avait été renvoyé en police correctionnelle par la chambre d'accusation comme prévenu de corruption habituelle de la jeunesse^ pour 1« avoir pris, à différentes fois, la main de la fille Eugénie, âgée de sept ans, l'avoir mise dans sa culotte et s'être fait toucher la chair ; 2® avoir pris plusieurs fois et avoir mis sur sa cuisse la main de la jeune Constance, âgée de neuf ans ; 3^ avoir déboutonné sa culotte en présence d'une autre jeune fille, âgée également de neuf ans, et avoir obtenu d'elle qu'elle se livrât sur lui à un acte d'ignoble lubricité. Le tribunal correctionnel considéra que ces actes constituaient le crime d'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne d'une enfant âgée de moins
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de onze ans, et, en conséquence, se déclara incompétent. La Cour de cassation, statuant sur ce conflit, par voie de règlement de juges, déclara que c les faits dont Dairon était prévenu, ne présentaient pas les caractères du délit prévu par Tart. 334 du Code pénal, mais l'attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la personne de jeunes filles âgées de moins de onze ans. » 2 avril 1835 (S. 35. i.936;B., n^ 120).
Dans une autre espèce^ le nommé Appointaire avait été mis en accusation, à raison d'un acte de débauche exercé sur sa personne par des enfants âgés de moins de onze ans. Le pourvoi qu'il forma contre cet arrêt fut rejeté : t sur le moyen tiré de la violation des art. 331 et 333 du Code pénal, en ce que les actes de débauche relevés par l'arrêt d'accusation delà Cour impériale de Dijon n'auraient pas été exercés sur la personne des enfants âgés de moins de onze ans, mais sur la personne même de Claude Appointaire ; attendu que les souillures imprimées par la débauche à de jeunes garçons, âgés de moins de douze ans, constituent des attentats à la pudeur commis sur leurs personnes ; que les faire servir, en effet, à de coupables passions, et de les faire intervenir dans l'accomplissement des actes de lubricité s^ignalés par l'arrêt, c'est commettre l'attentat à la pudeur prévu et puni par l'art. 331 du Gode pénal ; que cette interprétation, conforme à la morale et aux prescriptions de la loi, est la sauvegarde de l'innocence et de la pureté des enfants, que flétrissent des faits d'une aussi dégoûtante obscénité ; et attendu, en conséquence, que les faits à raison desquels le nommé Claude Appointaire a été mis en accusation et renvoyé devant la Cour d'assises de
100 LIV. m.— T. 11.— CH. I".— GR. ET DÉL. G. LES PBRS.
Saône*et- Loire constituent le crime d'attentat à la pudeur prévu par l'art. 381 précité ; qu'il importe peu que ces actes aient été consommés sur la per* soqne du prévenu, puisque la loi n'exige pas, pour qu'il y sût attentat à la pudeur sans violence, que cet attentat ait eu pour objet la personne de l'enfant ; qu'il suffit que sa personne ait été mise en jeu dans raccomplissementde cet acte. » 27 septembre 1860 (B., n« 219).
J'ai le regret de dire qu'entre ces deux arrêts, la Cour de cassation en avait rendu un qui semblait légitimer la théorie exposée par Appoin taire dans l'espèce précédente. Statuant par voie de règlement déjuges, et prenant à la lettre l'art. 331, elle avait décidé c que l'attentat à la pudeur prévu par cet ai'ticlo n'est imputable que quand il a lieu sur la personne des enfants âgés de moins de onze ans et non quand il s'agit de faits commis par l'inculpé, à l'aide desdits enfants, sur sa propre personne. » 4 août 4843 (S. 44. 1.48 ; B., n\l93)-
On a peine à comprendre que la Cour de cassa* tion ait rendu un pareil arrêt ; c'est une nouvelle justification de ce mot du poëte : Quandoque bonus dornUtat Homerus.
90. L'âge delà victime est ici constitutif du crime. £n effet, si son âge est au-dessus de celui qui est déterminé dans l'article que j'étudie, l'acte de débauche qu'elle aura subi pourra, suivant les cas, être ou n'être pas réprimé par une autre disposition de loi ; mais, assurément, il n'encourra pas la peine de l'art. 831.
De ce que l'âge de la victime est l'un des éléments essentiels du crime, il résulte que, sous l'empire de la loi du d septj^mbte 1835, il devait être énoncé.
à peine de ouUité de la condamnation, dans la question principale. 28 septembre 1838 (B., n' 322) ; 9 septembre 1844 (B., h* 274) ; 4 mars 4842 (B., n" 48) ; 7 avril 4843 (B., n« 76).
Au contraire, depuis la loi du 9 juin 4853, Tâge de la victime peut, indiflPéremment, être compris dans la question principale, 2 avril 4863 (B., n'* 402), ou faire l'objet d'une question secondaire, l'^décem'» bre 4866 (B., n** 254). J'ai expliqué dans mon quatrième volume, û* 480, comment la règle suivie sous la loi du 9 septembre 4835 avait été modifiée par la loi du 9 juin 1853.
91. L'âge de la victime étant un fait> la question qui le éonceme ne peut être résolue qiie par le jury. La Cour d'assises ne peut stÉ[iplé6r à l'absence de question et de réponse sur ce point, voire même se fonder sur uti acte dé naissance, pour déclarer que la personne, victime de l'attentat, avait moins de treize ans, et ajouter ainsi à la déclaration des jurés. Eu le faisant, elle empiète sur les attributions du jury. 4«'' octobre 1834(8. 34. 1. 767 ; B., li^ 324)*
92. De môme, dans le cas de la dernière disposi* tion du nouvel article 331 , c'est au jury et non à la Cour d'assises qu'il appartientde déciderque le mineur n'a pas été émancipé par le mariage, et ce fait, étant l'un des éléments essentiels de l'incrimination, peut être, sans qu'il y ait complexité, compris dans la question principale. 4 janvier 4866 (B.. n** 3)*
93. La première incrimination prévue par l'art. 334 peut être présentée au jury dans les termes suivants :
Le nommé est-il coupable d'avoir (la date)
commis un attentat à la pudeur, consommé ou teaté sans violence, sur la personne de..., âgé de moins de treize ans ?
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Sur la seconde, le jury peut être interrogé ainsi qu'il suit :
Le nommé... est-il coupable d'avoir (la date), étant l'ascendant du nommé... ou de la nommée..., commis un attentat à la pudeur^ consommé ou tenté sans violence sur la personne dudit... ou de ladite... mineur de vingt et un ans et non émancipé par mariage ?
Ces questions ne sont pas complexes pour comprendre, à la fois, la consommation et la tentative du fait incriminé. La Cour de cassation Ta formellement reconnu dans ses arrêts des H avril 4840 (B., n^ 4H) et 4 août 1853 (B., n« 383). Il importe peu, en effet, que l'attentat ait été consommé ou qu'il n'ait été que tenté. Le crime est le même et puni de la même peine.
Si l'accusé est poursuivi à raison d'une série d'attentats commis sur la même personne, une seule question peut les comprendre tous, comme la Cour de cassation Ta jugé, en rejetant le pourvoi du nommé Lecomte : « en ce qui touche le moyen résultant de la violation de l'art. 345 du Code d'instruction criminelle et des art. 1^ 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, en ce que la question posée au jury et dont la solution a servi de base à la condamnation, serait entachée de complexité ; attendu que la question est ainsi formulée : « Lecomte est-il coupable d'avoir, en 1859, 1860 et 1861, à Fontaines, commis un ou plusieurs attentats à la pudeur, consommés ou tentés sans violence, sur la personne de Pierrette Martin, alors âgée de moins de onze ans? » ; attendu que les faits énoncés dans cette question constituent une série d'attentats successifs, présentant les mêmes caractères, accomplis
sur la même personoe, dans les mêmes conditions et entraînant les mêmes conséquences pénales ; qu'en cet état, lesdits faits ont pu être réunis dans la même question, renfermant l'indication de l'épo* que dans les limites de laquelle ils se sont succédé, sans que la formule alternative adoptée dans la question puisse avoir pour résultat de l'entacher du vice de complexité. » 17 janvier 1862 (B., n" 23). — Conf., 8 août 1840 (B., no 224) ; 9 octobre 1845 (B., n* 319) ; 12 juin 1851 (B., n» 217) (1).
Mais il en serait autrement, si les attentats avaient été commis sur plusieurs personnes. Par exemple, il y aurait complexité de la question et par suite annulation de la condamnation à laquelle elle aurait servi de base, si, dans une accusation d'attentats à la pudeur commis sur quatre enfants différents, le président des assises ne posait au jury qu'une seule question.
La Cour de cassation l'a décidé dans l'espèce suivante.
Joseph Collin était accusé d'attentats à la pudeur sur la personne de quatre jeune filles. Le président avait réuni les quatre incriminations dans la même question^ et, par suite, le jury les avait résolues par la même réponse. Sur le pourvoi de Joseph Collin, l'arrêt de condamnation fut annulé, « vu les art. 341 et 347 du Code d'instruction criminelle, modifiés par les lois des 9 septembre 1635 et 13 mai 1836 ; attendu qu'aux termes desdits articles, chaque chef principal d'accusation doit être soumis au jury par une question distincte et séparée, afin de le mettre à même de délibérer séparément sur
(i) Adde, dans le même sen?, 20 juillet 188-2 (B., n» 180).
404 LIV. in.— T. II.— CH. !•'. — CR. BTDÉL. C. LBS PBRS.
chacun de ces bhefs, et de constater la majorité des Toîx résnltant du scrutin secret qui doit aroir lieu sur chaque question, et de formuler ses réponses en conséquence ; attendu que, dans Fëspôee, Tarrêt de mise en accusation portait contre Joseph Gollin quatre chefe d'accusation distincts et séparés^ portant les n"** 1, 2, 3 et 4, relatifs à des attentats à la pudeur consommés ou tentés sans TÎolence, sur quatre jeunes filles difiFérentés, dénommées dans ledit arrêt et âgées de moins de onze ans ; i^ue le président de là Cour d'assises devait donc interroger distinctement le jury ^nr chacun de ces faits, afin d'en obtenir les réponses, constatant légalement la majorité nécessaii-e pourasscoîr une décision sur la culpabilité ou rinnocence de l'accusé ; attendu que, contrairement à ces principes, la questlori a été posée au jury ainsi qu'il suit : k Joseph CoUin est-il coupable d'avoir, dans la commune de rAîguillonsur-Mer, depuis moins de dix ans, commis un ou plusieurs attentats à la pudeur, consommés ou tentés sans violence, soit sur la personne de Rose Ferrand, soit sur celle de Jeanne-Marie Férrand, soit sur celle de Jeanne-Adèle Cochois, sdit cumulavement sur la personne de toutes ces jeunes filles, lesquelles auraient eu, à l'époque de l'attentat, moins de onze ans révolus ? » ; attendu que Ife jury a répondu àcette question complexe par une seule réponse affirmative ainsi conçue : oui, à la majorité ; attendu que cette réponse se trouve participe!* au vice de complexité existant dans la question à laquelle elle s'applique ; que, par conséquent, elle ne pouvait servir de base légale à l'arrêt de condamnation qui a été prononcé contre le demandeur ; qu'il y a donc eu violation des art. 341 et 547 du Co-
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de d'instf action criminelle, modifiés pAt la loi du 13 mai 1836. n 13 Juillet 4843 (B;, n- 176) (1).
Enfin; la Gont *6 cassation a t'econhtt qiië, dans Télat actnël dé la législation,' le président des assises pouvait sëpat^r, dans des questions distincteSi lés diverses circonstances constitutives du crime^ réprimé par l'art. 331, en rejetant le pourvoi du nommé Golombatti : « sur les moyens tirés de ce que lé juge A été iriteri^ogé, par des questions distinctes, sur le point de savoir : 1^ si thomas €olombatti est coupable d'avoir, lé 23 août 1866, commis un Ëtttebtat à la J)ddeur, cottâoihmé oll tenté sans violence sur la nommée Marie Badie ; 2** si ladite Marie Badie était, au moment de l'attentat, âgée de moins de treize ans, le président ayant séparé, dans des questions distinctes, les diverses circonstances> éléments constitutif du Critne prévu phv l'art. 331 du Code pénal, dont la réunion seule peu i donner lien à l'application dudît article,quî punit Tattehtat à la ptideur sans violence seulement alors qu'il a été commis sur un enfant âgé de mbins de ti^eim ans ; attendu que la division des questions éur divers élé* ments d'un crime ou délit ne peut causer préjudice aux accusés» depuis que la loi du 9 juin 1853 a ordonné que la déclaration du jury se forme, dans tous les cas, à la majorité ; qu'aucune disposition de la loi n'.interdit au président la faculté de diviser, dans les questions par lui posées, les divers éléments constitutifs du crime, pour faciliter la délibération du jury, et assurer sa liberté, toutes les fois que là division peut en être opérée, sans changer l'accusation et sans préjudicier aux accusés. 1*' décemibre 1866 (B„ no 25i;.
(1) Conf., 20 juill. 1882, cité à la note précédente.
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Pour terminer ce que j'avais à dire sur l'article 331, je ferai observer que les mêmes faits physiques pouvant constituer des crimes ou délits différents, il en résulte que l'individu acquitté du crime réprimé par l'article que je viens d'étudier, peut, sans qu'il y ait violation de Tart. 360, Gode d'instruction criminelle, être poursuivi ultérieurement, à raison des mêmes actes, comme prévenu d'outrage public à la pudeur ou d'excitation habituelle de mineurs à la débauche, si ces actes présentent les caractères de l'un ou de l'autre de ces délits. J'ai cité au n"" 84 les arrêts qui justifient cette proposition.
Art. 332 (1).
Quiconque aura commis le crime de viol sera puni des travaux forcés à temps.
Si le crime a été commis sur la personne d'un en-r fant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira le maximum de la peine des travaux forcés à temps.
Quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre les individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion.
Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
(1) Ancien article. Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant de Tàge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
94. Dispositions primitives du Code pénal. Modifications de la
loi du 28 avril 1832.
L'attentat à la pudeur est punissable sur quelque per
sonne qu'il ait été commis. Mari sur sa femme. Arrêt. i06. Quel qu'en ait été le mobile. Arrêts. i09. L'âge de la victime est une circonstance aggravante.
Conséquences. Arrêts.
ilO. Qualification. Question au jury. Application de la règle non biê in idem. Arrêts.
9i. Le viol et l'attentat à la pudeur, consommés ou tentés avec violence, étaient punis de la même peine par les anciens articles 331 et 332 du Gode pénal. La loi du 28 avril 1832 en a fait, au contraire, deux crimes distincts, passibles de peines différentes ; elle a considéré, avec raison, que le viol devait être réprimé plus sévèrement que l'attentat à la pudeur.
Il faut, dans l'étude de la jurisprudence antérieure à cette loi, tenir compte de cette observation. Certains principes, qui pouvaient être vrais lorsque la législation mettait ces deux faits sur la même ligne, ont cessé de Tètre, comme j'aurai l'occasion de
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l'Indiquer plus loiti, depuis que cette assimilation a cessé.
95. J'examine d'abord la partie de l'art. 332 relative au viol.
La peine ordinaire de ce crime est celle des travaux forcés à temt)S. Mais cette peine s'aggrave, à raison soit de l'âge de la victime, soit de la qualité du coupable, soit des circonstances qui accompagnent le fait principal. Le viol entraîne le maximum de la peine de^ travaux forcés à temps, s'il est commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, et les travaux forcés à perpétuité, s'il est commis par Tune des personnes désigQées en l'art. 333^ ou avec les circonstances mentionnées dans cette disposition.
96. Le viol consiste dans le fait d*abuser d'une femme sans la participation de sa volonté.
97. Ce crime n'existera-t-il que si la possession de la femme a été obtenue par la violence? La loi ne le dit pas et ne pouvait pas le dire. La pureté des femmes est pour elles-même un bien si précieux ; elle intéresse si essentiellement la morale publique, l'honneur, la sécurité et la constitution même des familles, que la loi devait la défendre, non-seulement coûtre les violences, mais encore contre les surprises de toute nature. C'est ce qu'elle a fait. L^art. 331 n'a pas défini le viol ; il ne le restreint pas au cas où le coupable a usé de violences. La généralité des termes de cette disposition permet de croire qu'elle considère qu'il y a viol toutes les fois que la femme n'a pas consenti à l'acte brutal dont elle a été la victime. La femme qui n'est en butte qu'à la violence physique ou morale peut encore se défendre. Celle qui est surprise pendant
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son sommeil ou abrutie par des potions narcotiqties ne le peut pas. Elle n'a que lu loi pour sauvegarde» et l'affront qu'elle subit n'est pas moins offensant, n'est pas moins un viol que celui qui e^t le résultat de la violence.
Ces principes ont été cqnsacrés par U Cour de cassation.
Le nommé Lebas «'était furtivement introduit dans le lit de la femme Laurent^ endormie, et ceU&ci> croyant qu'elle avait auprès d'elle son mari, s'était prêtée à ce que Lebas avait voulu. Mais bientôt, reconnaissant son erreuri elle le repoussa et appela au secours. Dubf^s, prévenu de viol à raison de ce fait, fut renvoyé des poursuites par la cham^ bre des mises en accusation de la Cour de Nancy. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé : « en droit, attendu que, le crime de viol n'étant pas défini par la loi> il appartient au juge de rechercher et constater les éléments constitutifs de ce crime, d'après son caractère spécial et 1^ gravité des conséquences qu'il peut avoir pour les victimes et pour l'honneur des familles; attendu que ce crime consiste dans le fait d'abuser d'une personne contre sa volonté, soit que le défaut de consentement résulte de la violence physique ou morale exercée à son égard, soit qu'il résulte de tout autre moyen de contrainte ou de surprise pour atteindre, en dehors de la volonté de la victime, le but que se propose l'auteur de l'action ; en fait, attendu que Tarrèt attaqué constate les faits suivants : que, dans la nuit du 4 mars dernier vers onze heures, après avoir bu chez Husson avec Laurent et quelques autres compagnons de travail, Dubas les quitta au inomeBtoii Vqu apport^ un second broc de vin^
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qui devait retenir quelque temps encore les buveurs, qu'il se rendit alors en toute hâte au domicile de Laurent, avec la pensée de s'introduire près de la femme de Laurent, en se faisant passer, au milieu de l'obscurité, pour Laurent lui-même ; qu'entré dans la chambre, dont la porte était restée ouverte, il pénétra d'abord dans le poêle, où les époux Régnier, père et mère de la femme Laurent, se trouvaient couchés, que, ne connaissant pas les lieux, et pour se guider, il demanda des allumettes d'une voix dont il cherchait d'ailleurs à amortir le son par le bruit de ses sabots : que, croyant parler à son gendre, Régnier lui indiqua la place où elles se trouvaient ; que Dubas fit jaillir, pendant quelques instants, une lueur qui lui permit, sans faire voir son visage, de suivre les indications qui lui étaient données, et de se diriger vers la chambre où était couchée la femme Laurent ; que, parvenu dans la chambre de la femme Laurent, jeune femme mariée seulement depuis quatre mois et d'une conduite parfaite, il se dirigea vers le lit et souleva la couverture ; que cette jeune femme, le prenant pour son mari et se réveillant à peine de son premier sommeiU lui fit quelques reproches de rentrer si tard, et que Dubas se glissa dans le lit, tout habillé,répondant à peine quelques mots à voix basse^ de telle sorte que la jeune femme Laurent, à moitié endormie, ne put reconnaître la voix qui les prononçait, que Dubas se plaça tout aussitôt sur la femme Laurent, et que celle-ci, croyant avoir affaire à son mari, se prêta à ce qu'il voulut, mais que bientôt, concevant un doute subit, elle s'écria, en le repoussant, qu'il n'était pas son mari ; qu'à ce mot et à ce geste, Dubas se retira précipitamment
ATTENTATS AUX MŒURS. — 332. — N» 97. lH
et s'enfuit en renversant môme Régnier père, accoaru au secours de sa fille ; attendu qu'il résulte de ces faits que c'est à l'aide de manœuvres ayant pour but de se faire passer pour Laurent, que Dubas s'est introduit dans le domicile, dans la chambre et dans le lit de la femme Laurent, et est parvenu, profitant du demi sommeil dans lequel cette jeune femme se trouvait, à abuser de sa personne, et que cette dernière était si éloignée de consentir à l'acte de Dubas^ que, concevant du doute sur son identité avec Laurent, son mari, auquel elle croyait se livrer, elle le repoussa aussitôt, en s'écriant qu'il n'était pas son mari, et que son père accourut à ses cris pour la secourir contre son ravisseur, qui, voyant sa ruse découverte, prit aussitôt la fuite ; attendu que ces faits renferment les éléments constitutifs du crime de viol, et, qu'en déclarant le contraire, la cour impériale de Nancy a fait une fausse interprétation de l'art. 332 du Gode pénal et formellement violé ses dispositions. » â5 juin 1857
Dans une autre espèce, le nommé Labor déclaré coupable de s'être introduit, à l'aide d'escalade, dans le domicile de la fille Bandai, et d'avoir commis le viol sans le concours de la volonté de cette fille et ce pendant son sommeil, fut condamné aux peines de l'art. 332, modifié par l'art. 463 du Code. Le pourvoi, qu'il forma contre cette décision, fut rejeté « attendu que le caractère essentiel et constitutif du crime de viol consistant dans le fait d'abuser d'une personne contre sa volonté, il en résulte que l'acte, ainsi qualifié, existe avec tous ses éléments légaux, lorsque, même en l'absence de toutes violences physiques ou morales, la surprise seule
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suffît à son auteor pour atteindre, en dehors de la volonté de sa victime, le but coupable qu'il se proposait ; attendu, en fait, que la déolaration de la GourrecQ^naît constant l'abus fait par l'aocttsé de la personne de la fille Bandai, et ee, par surprise et pendant son sommeil ; qu'ainsi formulée, elle constate pleinement la culpabilité du demandeur en cassation et quja, dès lors, la peine édictée par l'ar* ticLe 332 du Code pénaii lui a été justement appliquée. » 31 décembre 18B8 ($. 59, 4. 433 ; B„ n- 328).
^. Le yM n'est consommé que parle rapprodiemei^t iptime de l'homme e^t de la femme. Si ce rapprochement n'a pas eu lieu, les faits ue constitueront, se}on ce qu'ik seront, que La tentative de viol ou l'attentat à la pudeur. S'ils sont les préliminaires d'un viol, ils en constitueront la tentative ; s'il n'ont pas ce caractère, ils ne constitueront que l'atteptat.
Le tentative de viol ne ser^-t-cUe punissable que si elle réunit les c^nd^ions déterminéqs par l'art. 3 du Code pénal ?
La Cpur de casjsatjpn hésita sur cette question, tant qu'elle dut la résoqdre par les anciennes dispositions de co Code.
Dans le principe, elle jugea que la tentative de viol, contenant nécessairement un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence^ il n'était p^ nécessaire, pour la rendre punissable dis la peine commune au viol et hf cet attentat, |ie recqnnaltre qu'elle était accompagnée fies circQU^taf^Cieis indiquées dans l'art. 2.
Claude-Louis Rosay, déclaré coupable d'avoir violé ou tenté de violer Jeanne-Hélène Benoit, avec l'aide de plusieurs complices, avait été condamné aux
travaux forcés à perpétaité. Il se pourvut en cassation et prétendit, dans l'un de ses moyens, que la déclaration du jury n'avait pu, comme insuffisante, servir de base légale à une condamnation. « Cette déclaration, disait son défenseur, porte que Rosay est convaincu d'avoir violé ou tenté de violer. Ainsi, le viol n'est pas constant ; le prévenu peut n'être punissable que si elle est accompagnée des circonstances énoncées dans Tart. 2 du Code pénal. Le jury devait donc ajouter, pour que sa déclaration pût servir de fondement à l'application d'une peine, que la tentative de viol avait été manifestée par des actes extérieurs, suivis d'un commencement d'exécution, et que l'effet en avait été empêché par un événement indépendant de la volonté de Taccusé. En ne s'expliquant pas sur ces circonstances, cette déclaration est évidemment nulle ; ou, si elle est valable, c'est pour faire absoudre l'accusé, puisqu'elle présente l'alternative de deux faits, dont un seul est punissable d'après la loi. » Le pourvoi fut rejeté, c attendu qu'il a été demandé au jury si l'accusé Bosay avait violé ou tenté de violer Jeanne-Hélène Benoit, et que la tentative n'a pas été caractérisée, conformément à l'art. 2 du Code pénal ; mais que, s'il est des cas où cette position de question serait vicieuse, elle ne l'est pas dans l'espèce actuelle ; qu'il est moralement et physiquement impossible qu'il y ait tentativede viol sans qu'il y ait, par le fait même de cette tentative, attentat à la pudeur, commis avec violence, et mis par l'art. 331 du Code pénal sur la même ligne que le viol et puni de la même peine ; qnll serait donc insignifiant, et tout à fait inutile de demander s'il y a eu un acte extérieur, suivi d'un commencement d'exécution, et si V. 8
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cette exécution n'a été empêchée qoe par des cipeoniitânces fortuites, puisque, de la déclaration que la Volonté seule de Taccusé aurait empêché la côùsômmfttîbn du crime, il résulterait bien quMl ne serait pas coupable de la tentative de viol, mais^ non pas qu'il àti être acquitté on absous, puisqu'il' rdstet^ait toujours convaincu d'un attentat à la pudeur commis avec violence, c est-à-dire d'un fait réputé crime et puni comme tel parla loi ; qu'en répondant à cette question : L'accusé a-t-11 violé ou tenté de violer etc.? Oui, Tacciisé est coupable du crirtie, le jury n'a pas fait une réponse incertaine, équivoque, incapable ^ de eenrir de base à la condamnation de cet accusé ; que l'objection serait fondée si la disjonctive ou séparait deux 'flaits punissables de peines différentes^ puis<que, la réponse du iui^y ne déterminant pas le ertme qu'elle déclarerait constant, il demeurerait incertain quelle peine devait être appliquée ; mais que cette incertitude ne saurait exister ici des que, sott qu'il y ait viol consomn>é, soit qu'il y ait tentative de ^iol> c'est-à-dire attentat à la pudeur commis avec vîelence, l'im des crimes prévos par l'art. 331 du Gode pénal a nëeessairement été commis, et que la peine-est la même pour Tun et pour l'autre de ces crimes. » 18 mai 48(B (S., 15. 1. 898).
Oneiqnes annés après, la mêtne Cour jugea que la tentative de viol ne se-confondait pas avec l'attenta^ à la pudeur et que, puisqu'elle présedtait les caractèfpes' d'iîn fait sni generià, elle ne devenait punissa* . We, comme toutes les teatatives de crime, que si elle réunissait les conditions décidées dans l'art. 3 du Code.
Laurent RuUieib avait été déclaré coupable de ten-*
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tative de viol, et, par suite de cette déclaration, con* damné, comme dans l'affaire précédente, à la peine commune au viol et à l'attentat à la pudeur, eon* sommé ou tenté avec violence* Sur son pourvoi^ l'arrêt fut annulé, c attendu que^ si la tentative, avec violence/ d'un attentat à la pudeur qui n'avait pas le viol pour objet, renferme par elle-^méme, et né* cessairement, les tpciscireonstanees exigées par l'art. 2 du Gode pénal pour que h tentative soit assimilée au crime consommé, il n'en est pas ainsi de la tentative de viol ;' qup, dans cette temtative, en effet, la consommation dp crime peut avoir été arrêtée par la volonté et le repentir de son auteur ; que, cependant, l'acte d'aqcusation n'a point déclaré que les tentatives dé viol dont il accusait RuUion eussent manqué leur effet par des circonstances indépendantes de sa volonté ; que, relativement à ces tentatives, il y a donc eu accnsation sur des faits dépourvus de la circonstance néeess&ird à leur criminalité, et vio<^ lationconséquemment de l'art. 9 du Gode pénal et de Tart. S81 du Gode d'instruetîon criminelle ; que la question soumise au jury sUr ces tentatives, a été semblable à l^'énonciation de l'acte d'accusation ; qn^elle a donc participé à ses vices et à sa nullité ; que, sur la réponse du jury, qui a résolu affirii^tivemeM cette question, la Gour d'assises a prononcé contre Rullion les peines des art. 381, 332 et 383 du Gode pénal ; qqe cette condamnation a donc été une fausse application des lois pénales. » 17 février 1826(8., coll. nouv., 6. I. 184; B., n-^Se).
Plus tard, la Gour de cassation revint à la doctri"ne de l'arrêt du 18 mai 1815.
Pierre Salard fut déclaré coupable d'avoir tenté, avec violenoe, de commettre le crime de viol ou tout
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aulre attentat à la pudeur sur la personne de la fille Gertrude. La Cour d'assises visa l'art. 2 du Code dans sou arrêt, et, quoique les circonstances caractéristiques de la tentative ne fussent pas reconnues dans la déclaration du jury» elle n'en appliqua pas moins à Salard l'ancien art. 331. Dans son pourvoi, Salard soutint que cet article ne dérogeait pas à Fart. !2, et qu'en tous cas, il n'y dérogeait pas pour les tentatives de viol, qui restaient soumises à la règle générale, ainsi qu'il avait été jugé dans l'affaire Rullion, que je viens de rappeler. Cependant le pourvoi de Salard fut rejeté après délibéré en chambre du conseil : c sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 2 du Gode pénal, en ce que la tentative de viol et celle d'attentat à la pudeur dont le demandeur a été déclaré coupable n'étaient pas accompagnées des circonstances caractéristiques de la tentative criminelle ; attendu que la première disposition de l'art. 331 du Code pénal ne prévoit et nepunitdansle viol que le crime commis ; que les tentatives de viol commises avec violence ne sont autres que des attentats à la pudeur, prévus et pu* nis par la dernière partie du même article ; qu'elles rentrent dans la généralité de ses dispositions ; que l'art. 331, dans sa spécialité, n'exige pas que les tentatives d'attentats à la pudeur, avec violence, soient accompagnées de toutes les circonstances spécifiées en l'art. 2 ; qu'il assimile, pour la criminalité, le commencement d'exécution^ manifesté par des actes extérieurs, à l'attentat consommé, sans s'occu-* per de l'efifct, pourvu qu'il y ait eu violence. * lo septembre 1831 (S. 32. 1. 1>2 ; B., n* 226).
La Cour de cassation ne pouvait pas persister et n'a pas persisté dans cette dernière jurisprudence
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depuis les modifications apportées par la ioi du 38 avril 1832 au i^gime du violet de Tattentat à la pudeur. Les deux crimes emportant désormais des peines différentes, et présentant, par conséquent, les caractères de deux crimes distincts, la tentative de viol est devenue nécessairement un crime suigeneris, indépendant de Tattentat à la pudeur. Il en résulte qu'elle ne peut plus devenir punissable que si, conformément à l'art, â du Gode pénal, il a été reconnu qu'elle a été manifestée parun commencement d'e-^ xécutionet qu'elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.
Dueatel avait été déclaré coupable d'avoir tenté de violer Eléonore Boulloy, et, sur cette déclaration, condamné aux peines de l'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violences. Il se pourvut en cassation et prétendit que la réponse du jury, n'étant pas constitutive d'un crime, n*avait pu servir de base légale à l'application d'une peine. L'arrêt de la Cour d'assises fut effectivement annulé, c attendu que, dans l'état actuel de la législation, le crime de viol ou la tentative caractérisée de ce crime ne doivent pas être confondus avec tous les autres attentats à la pudeur, consommés ou tentés avec violence, et ne peuvent pas non plus leur être assimilés, parce qu'ils en diffèrent, non seulement par la nature, mais encore par la gravité de la peine portée par la loi, puisque l'article 332 du Code pénal prononce la peine des travaux forcés à temps contre le crime de viol, tandis qu'il punit seulement de la réclusion les attentats à la pudeur consommés ou tentés avec violence, et que l'aggravation de cette peine suivant l'article précité, ne résulte que de l'âge plus
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OU moiak slvanpé de6 individus envers lesquels ces crimes ont été (k)mmiâ ; aitendu qu'il résulte de ces principes que la Cour d'assises du déparlemeat du Pas^de^GalaiSi en procédant ainsi qu'elle l'a fait dans l'espèce^ a nniéconnu et formellement violé les dispositions des articles 337 du Gode d'instruction criminelle et 2 du Gode pénaL » 1$ septembre 1837 (8.38-1.443)B.,n^875). .
Aujourd'hui, il importe donc. que» dans.les aocu*sations de tentative de. viol, on n'omette pas d'ia<diquer que cette tentative a eu lieU de, la façon dé^ terminée par l'art» 2 du Gode.
99. Le crime de viol n'en existe pas moins pour avoir été commis sur une femme de mœura faciles, comme la Gour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
Le nommé S&vignoni» condamné pour viol sur la personne d'une fille qui avait eu préoédemnient des enfants naturels, se pourvut en cassation et pvé^ tendit que là protection de la loi ne s'étendait pas à une semblable femtne« Son pourvoi fut rejeté^ f at^ tendu que quiconque parvient à abuser d'ujne fen^^r me quelconque par des violences, est coupable de viol, soit que cette femme ait déjà eu des enfants» soit qu'elle n'en ait pas^u, et que, par oonséquenti le demandeur a été justement déclaré coupable de viol, d'après la déclaration émi&e pat la Gour criminelle. » 14 juin 1810 (pris au greffe de la Gour de cassation). .
100. La loi ne recherche pas quel a pu être le mobile du viol ; elle le punitj soit qu'il ait eu pour cause la lubricité, soit qu'il n'ait eu pour but qoe de satisfaire la haine et la vengeance, comme je l'indiquerai plus amplement tout h l'heurei en m'occupant de l'attentat à la pudeur.
ATTHMTATB AîDX MCBURS. — 332. — N* 102. H9
KM. La peine do vk>l ç'aggi^ave, ainai qw je Tai déjà dit, s'il est commis sur la personne d'une enr fant au^lesfiond de l'âge de quinze ans aooomptis. L'âge de la victime est donc, dan$ ce ca&, une cir«constance aggravante de l'incrimination. Il en réwl* te qu'il doit, à peine de nullité» ôtre détaché delà question principale^ et faire l'objet d'une iqterrogan tion secondaire* 8 novembre 1838 (B<, n? 346) ; 18 avril 1839 (B.> nM27) ; 11 juillet 1839 (B.,n» 332); 9 septembre 1841 (B., n^ 271) ; 15 juillet 1842 (B., n* 183); 8 juin 1848 (B,, tt° lOo) ; 10 novembre 1864 (B,, no aSÛ) ; 23 mars 1865 (B., n"^ 70)*
102« lies questions peuvent être présentées^ en ces termes» au jury :
Le nommé*., estni) coupable d'avoir (la data) commis un viol sur la personne de la nommée... ?
Le nommé*... esly-il coupable d'avoir (la date) tenté de coHunelit]^ un viol sur la personne de la nommée»... laquelle tentative, manifestée par un commeacement d'exéeution, n'a été suspendre, ou n'a manqué son effet que par des circoustanaea indépendantes de la volonté de son auteur 1 .
Ladite femme étaitrelle, au moment de. raotioUf au-4es$ous de l'âge de quinze aps accomplis 1
Lorsque plusieurs viols seront imputés à raocu-* se, chacun d'eux devra ôtre présc^nté au jury danâ une question spéciale^ Gependaut, s'ils coEit été commis sur la même personne et qu'il aoit impo^si-^ ble« à cause de leur fréquence, de les distinguer l'un de l'autre, ils peuvent être compris dans itnes^ule et même interrogation, ainsi que nous l'avona déjèî vu, sous l'art. 331, pour les attentats à la pudeur consommés ou tentés sans violence, sur la pei^sonne du même enfant, âgé de moins de treize ans. 9 oc-
120 Ij. m.— t. il— ch, i".~CR. et dûu. g. lrs pers.
tobrel845(B., n^ 319) ; 12 juin 4851 (B., n« 217) ; 5mar8l857(B.,n«91)(l).
S'il arrive qu'à l'audience Taccusation s'amoindrisse et que le viol ou la tentative de viol ne présente plus que les caractères .de l'attentat à la pudeur» le président des assises pourra, après avoir posé la question de viol, comme étant celle de Taccusation, poser la question subsidiaire d'attentat à la pudeur, comme résultant des débats. En effet, « si le crime de viol ou de tentative de viol présente un caractère légal différent de celui de Tattentat à la pudeur avec ou sans violences, et si ces deux crimes diffèrent essentiellement par le but, néanmoins, l'attentat à la pudeur, avec (ou sans) violences, peut, à raison des faits qui le constituent, être considéré comme une modification du premier et donner lieu à la position d'une question résultant des débats et subsidiaire. » 8 février 1849 (B., n* 30). — Conf., 30 mai 1850 (B., n* 177) ; 9 septembre 1858 (B., n* 252) ; 18 décembre 1858 (B., no 313).
Les faits constitutifs de Taccusation peuvent présenter à la fois les caractères du viol et ceux de l'outrage public à la pudeur ou de l'excitation habituelle des mineurs à la débauche. Dans ce cas, si l'accusation de viol échoue, l'inculpé peut, à raison des mêmes faits, être poursuivi ultérieurement sous la prévention de ces délits, sans qu'il y ait violation de l'art. 360 du Code d'instruction criminelle. Cette proposition est incontestable : elle a été mainte et mainte fois consacrée par la Cour de cassation. 14 octobre 1826 (S., coll.nouv., 8. 1. 437 ; B., n« 213);
(I) Adde conf., 5 mai ^870 (B., no 98).
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6 juillet 1854 (B., n* 218) ; 8 février 4851 (B., û* 59) ; 42 mars 4853 (S. 53. 4. 232 ; B., n* 89) ; 23 février 4855 (S. 55. 4. 345 ; B., n* 60) ; 3 novembre 1855 (S. 56. 1. 83 ; B., n* 347) ; 10 janvier 4857 (B., n' 24) ; 3 septembre 4858 (B., n^ 250).
103. L'attentat à la padeur que prévoit et réprime Tart. 332 est celui qui a été consommé ou tenté avec violence.
Dans les cas ordinaires, il sera puni de la réclusion ; mais, la peine s'aggrave à raison ou de Tàge de la victime, ou de la qualité du coupable, ou des circonstances qui accompagnent le fait principal. Elle s'élève aux travaux forcés à temps^ si la victime est un enfant au-dessous de Tâge de quinze ans ac* complis, et aux travaux forcés à perpétuité, si le crime est commis par l'une des personnes on avec les circonstances mentionnées en l'art. 333.
104. La violence est une condition nécessaire de l'incrimination. Si elle fait défaut, le crime, prévu par l'art. 332, n'a pas été commis. 2 février 4845 (S., coll. nouv.,5. 4. 48 ; B., n^ 7) ; 2 octobra4849 (S., coll. nouv., 6. 1. 426 ; B., n* 408).
Gomme élément essentiel de l'accusation, elle devait, sous Tempire de la loi du 9 septembre 4835, être énoncée, à peine de nullité, dans la question principale. 42 janvier 4843 (S., 43. 4. 427 ; B*, n^ 2) ; 6 janvier 4855 (B., n* 34). Depuis la loi du 9 juin 4853, elle peut, indifféremment, y être comprise ou faire l'objet d'une question spéciale. 44 décembre4856 (B., n^ 394) ; 8 seplembre4864 (B.,n'* 229) ; 23 mars 4865 (B., n* 70). J'ai expliqué, dans mon quatrième volume, n** 480, par quelles raisons 4a règle suivie sous la loi du 9 septembre 4835 a^it été modifiée sous la loi du 9 juin 4853.
lOÊi. L^ Code n'» pas défini h violence constitua tive de l'attenlfit prévu pcpr Tarticle quç l'étudié. Quel ÇQ est Îq caractère ? Faut-il nécessairement qu'elle SQitphyÉtique ? Suffit-jl, s^uco|itraire, qu'elle soit morale ?
Ja Gqur de^p^s^tioo^ «= évité de se pronoiicçr pur laqwsiiPttt
Dans une première espèce, MarcrPaul Paris ôtfiit accusîé K d'avQir co^DPfiip d^s attentats, teptéa»vec yiolf npÇii 3ur }e3 persp^i^^s de plusi^rs jeunes filles â^e$ de n^inç dq quin^ ans et «ur l^aquelles il ay^it 3utoritè| en qualité d'instituteur a, ï^a qu^s-' tion fut âoumiçe dana ces t^m^ nvôrnes au juryi qui y répondit de la. manière âuivai^ta : « Oui» l'acour se pst cQupable d'î^tt^nt^ts h 1a pud^vr ; il n'est pas coo^tapt qu'il a,ît usé de violeuces. physiques ;'0ui, il avait autprité en qjjalité d'instituteur. » A{)rès la Içctyre de pettf^ déclara,tiou»l«niinistère public considérant qu'elle, nç tro^oehait pas la question d'une manière catégorique et telle qu'elle ^vaitétépréseur tée^ demanda que îe jurj fût reuvoyé dans Ifh cham-r bre de ses délibérationp;, ppuf qu'U dounôt une nou* velle réponse à la que^on qui lui avait été proposée. La Go^LT d'a$sisee, par un premier arrêt, jugea que U décls^ralâon dit jury Q^Trait un sens clair et préGi^» qu'elle ^tait acquise à l'fipousé^ ei» par un second» elle prpnoflçî^ l'absolution de Paris, Sur le pourvoi du ministère public, ces deux arrêts furentannulési € attendu que ]es Cours d assises doivent prononcer sur l'accusation, d'après la déclaration du jury sur les faits dont elle se compose ; que la déclaration du jury doit donc décider lesfaits de l'accuJSQtion et leurs circonstances, tels qu'ils ont été fixés dans l'ar^ rèt de renvoi ^trappelé^ ensuite dans le résumé de
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l'aete d'^cousation et dans la question rédigée par le
président; qu*elle doit Ôtre tongiie en termes non
éqmKK|nQs, et dont le sens positif présente iinebaae
certaine à la délibérati<» de la GcKir d'assises i qu'ella
doit, en outre, être o(Miooi*dante àvecla question^ etep
décider les «faite tels qu'il» y sont énoncés; que^ lors^
qu'une déolaratiqn du jury n'a pas été ^insi rendtte»
elle ne peut servir de foadeaottnt à Un arrêt sar l'ae*
cusation } qu'elle doit donoètro réputée o^ôldie non
aredue, et qu'il ^t être erdcnné aux jiirés» pfu* la
Gour d'assises, de se retirer, de nouTeaa pour dôlî-v
bëreret rédigebr nbe répopse eatégdrique et cenfopf
me à la destination et à Teiet <{.ue loi donne la loi )
et attendu qu'à la suite des débats lourrerts contre
Maro^Pâul Paris^ il avait été remis aux jurés une
question ainsi conçue : « Marè^Paul Pak*i8 est^il eou**
pable d'uYoir, en 4817, m%^ 1819 et 18S0, oeraniii
des attentats à ta pudeur^ tentés favec violeqces, sur
les p^rsondes dee jeunes fUleSi.<...wi Ôgéesde moins
de quinze ans et sur lesquelles il avait autorité' en
qualité nd'itasiitaieur? 9» qu'à eettè questioui, le jurgr
avait répondu : < Oui^ l-aooqsé eêteoupablé d'att^4
tats à la pudeur ; il n'est paa constant qu'il ait usé
de vîoleoees physiques. Ouii tluvaitantoiîtéen qua^
lité d'instituteur ; » mais que cette l'épouse n'était
point eonoordante aveo la question ; qu'elle nedé^
cidait pasv d'uYie manière absolue et générale» Ideir^
constance constitutive de la criçainalité^ celle de U
violence ; que cette circDAstance était portée daûs la
question par une exipressien indéfinie, aibbi qu'elle
avait été énoncée dans l'arrêt de mise en aooutation
et telle qu'elle est fiitée dans l'art. 331 du Gode fé-
ual ; qu'il appartenait au jury d'y répondire dans^
ccmscience^ mais qu'il devait y répondre ainsi qu'il
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avait été interrogé ; qu'à une circonstance posée par une expression générale, il ne donnait pas de solution suffisante par une décision en termes restrictifs, que sa déclaration devait donc être rejetée en cette partie ; que le ministère public en avait fait la réquisition formelle ; que cependant la Cour d'assises» sur le motif que la réponse du jury présentait un sens clair et précis, favoral^le à Taccusé, et qu'une fois lue publiquement, elle lui appartenait tout entière, a rejeté cette réquisition : mais qu'il ne suffit pas qu'une déclaration de jury présente un sens clair et précis, qu'il faut encore qu'elle décide tous les faits et toutes les circonstances de Taccu^tion ; qu'elle ne forme un droit en faveur de l'accusé que lorsqu'elle a ainsi prononcé, d'une manière pleine et entière, sur les faits des poursuites ; que l'arrêt de la Cour d'assises qui a rejeté les réquisitions du mi* nisière public, a dcmc été une violation des art. 342 et 345 du Gode d'instruction criminelle ; qu'il a violé aussi les règles de compétence, d'après lesquelles les Cours d'assises ne peuvent délibérer, pour l'application des lois pénales, que sur les décla<^ tions du jury qui ont décidé les faits des questions posées conformément à l'arrêt de mise en accusation et à ce qui peut être résulté des débats ; queTarrét d'absolution, prononcé, par suite, en faveur de Marc- Paul Paris, sur une déclaration de jui^ ainsi irrégulièrement maintenue, a été une fausse application de l'art. 364 du Gode d'instruction criminelle. » 9 mars 4824 (S., coll. nouv., 6. 4. 394 ; B., n^ 34).
Si l'on s'arrêtait à cette première espèce, on pourrait en conclure que, suivant la Cour de cassation, les violences n^orales ^nt, non moins que les violences physiques, constitutives de l'attentat puni
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par l'art. 332. En effets cette Cour déclare dans son arrêt que la violence mentionnée dans l'art. 33i (aujourd'hui 332) du Code pénal, est indéfinie ; et, par suite, elle juge qu'en déclarant que l'accusé n'a pas usé de violences physiques^ le jury n'a pas écarté, d'une manière absolue et générale, la circonstance constitutive de la criminalité résultant de la violence.
Mais, dans une autre affaire où Jean Hugues n'avait été déclaré coupable que d'un attentat ^ la pudeur consommé avec violences morales, elle jugea que cette déclaration n'avait pu servir de base légale à une condamnation. En conséquence^ elle annula l'arrêt de la Cour d'assises, qui en avait jugé autrement, « attendu que le jury, interrogé sur le point de savoir si l'accusé avait commis un attentat à là pudeur avec violence, a répondu : « Oui, avec violence morale ; » que, par cette réponse, au lieu de s'expliquer catégoriquement sur la question indéfinie de la violence, le jury y a substitué une distinction qu'elle n'énonce pas ; que, par cette distinction, d'un côté, il a omis de répondre à ce qu'on lui demandait, de l'autre il a répondu à ce qu'on ne lui demandait pas ; et que, sous ce double rapport l'accusation n'a pas été entièrement purgée ; » et pour qu'il fût procédé à de nouveaux débats sur le fait énoncé dans l'arrôt de renvoi et dans l'acte d'accusation, elle renvoya l'affaire devant la Courd'assises du département des Bouches-du»*Rhône. 28 ococtobre 1830 (S. 31. 1. 352 ; B., n*239).
La question que je mesuisproposéen'estdonc résolue ni par l'un ni par l'autre de ces arrêts. Suivant le premier, on ne peut renvoyer des poursuites l'accusé, qui n'est absous quede violences physiques ;sui-
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tïint le decODd, en ne peut condamner celui qni n'est décls^ coupable que deTiolences morales. Quelles âotit donc les vk>leiices constitutives de k erimÎBa^ lité, si, d'une part^ dn peut ôtre coupable, sans avoir reooutis atik violences physiques, et «i, d'autre part, les violeneeis mwales sont insuffisantes pour ameiiëi^ ce résultat ? La loi ne les a pas définies, elle n'incrimine pas les unes pour absoudre les autres-, elle réprouve et punit tout ce qui est considéré comme viotenoe, tout ce qui arraôhe le consentement ou plutôt met dans 14mpuissance de le refuser. Il faut, ce me semble, en conclure qu'elle comprend, dans le terme indéfini (qu'elle emploie, les excès physiques, lesr ntenaoes de mort, en un mot, tout ce qui opère violeinment sur la personne ou 6ur ('esprit de la victime de l'attentat (i).
10&. Le cpirn^ eitiste soit que l'attentat »it été coiisommé', soit qu'il n'ait été que tenté.
La tentative de cet acte, à raison de sa nature particulière, n'eM^s soumise à la règle générale
(I) Pliià i^cefinmdot, la Cour de cassfiAion a jagè qne ks actes lubriques exercés ]W)Ddiuit le so«|meil:§t .s|iQs fe cp):^8feu4^a;|eDft de l^Tictime, çoat constitutifs de la yioleace exigée par la loi, et présentent dès lors le caractère del^attentat à lapudënt avec violeùce quèi^priiiieTart. aSS*, Oôd. pén. 27 décedibf» 4883 (S. 8S. U 5i&i^ fi., 0«»95);9dJMiU.i88{» (S., i«f4*» Rm ii?Wh "^ ^ ainsi étendu 4i Tc^Uept^t à la pudeur avec viqleiice le principe qu'elle a admis |i t'ëgard dû viol. V. suprày n<> 9^. — - U y a cependant efatre les «leiix hypothèses ôetici difléranee, que la vielence morale q(l pl^y^iqua :A'A9t f a^ U9 41^19^ ^f l^pti|^ çU| vio}» qui peut être cq^dûtué par le seul défaut de consentement de la victime, ainsi que la chambre crimiiielie Fa déclaré dans son arrêt du U déô. 1S58 (S. S9. i. 433 ; B.,ji« %m ; tandis que la TMenoe^ soit physique, soit au pojuis ipor^e, est ynp çpapUtipa ni^çessair^ de Tatt^ntat à la pudeur puni par l'article 332, et c^'il semble difficile d^assimiler à la violenoe, de quelque nature qu'Ule soit, un ^ple défaut de volof té ou de consenlaBieiit
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de Tarticle S du Oode^ aitidi que je Tai démontré S0Q9 Tarticle 3^i , d^ 88^
Je citerai comme exemple de faitg caractéristiques de cette tentative, l'eispèee suivante :
François Payneau atait accosté la flHe Grimault auprès d'une étable Idolée, où elle feisait rentrer ^8 brebis, après te C(iuch&r du soleil. Il l'aVait sai^sie par le bras et le corps pour Pentratner vers (m bois peu éloigné. Bn Tentmlnant aitlsi^ il lui Avait fait des propositions impudiques et avait manifesté rinientioii d'attenter k sa pudeur, en la saisissant par les jambes pour la renverser à terre et en cherchant à lai relever les jupes. La chambre des mises en"^ accusation de la €our de Poitiers n'avait vu, dans ses feits, que le délit réprimé par l'art. 311 du Code et avait renvoyé Payneau devant le tribunal cwr^tionnel de Bressuire. Mais ce tribunal, considérant, au contraire, qne ces mêmes faits constituaient ane tentative d'attentat à la pudeur avec vioienoe^ se dédftra incompétent. La Cour de èasSation, saisie par la voie de règlement de jugés, décida que « iesfaitsy tels qu'ils viennettt d'être rappelés, présentaient les éléments caractéristiques d'une tentative^ avec violence, d'attentat' à la pudèor de lia Aile Ortmitult, » et» en conséquence, reflvoja Payneau devant la chambre des misés en accasatHNi de la Cour d' Angers. 5 septembre 48S8 (B., n* 251).
107. L'attentat à la pudeur est punissable sur quelque personne qu'il ait été consommé ou tenté. U est punissable même dans le cad où il a été commis par un mari sur sa femme. « Si la pudeur de la femme mariée, disait M. le procureur généml Dupin de¥Wt la chambre criminelle de la Cour de cas-
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sation, n'est pas la pudeur d'une vierge, ce n'est pas une raison pour nier que le mariage conserve une pudeur qui lui est propre, et qui ne mérite pas moins d'être respectée. A cette allégation, quB le mariage est l'extrême limite du droit de disposition appartenant à la créature humaine sur ellemême, nous répondons que plus cette limite est extrême, plus il importe de ne la point franchir. 11 n'y a pas de puissance qui n'ait s^ bornes; le droit le plu3 explicite ne doit jamais dégénérer en abus, et plus l'abandon de soi-même est grand pour tout ce qui est libre et conforme au voeu de la nature, moins il est permis de s'en autoriser pour arriver à des conséquences qui, loin d'être l'accomplissement du pacte, le détruisent dans son essence et révoltent l'humanité. »
La Cour de cassation a fait plus d'une fois l'application de cette proposition, aussi conforme à la loi qu'à la morale et à la sainteté du mariage.
La Cour de Paris, considérant qu'il existait des charges suffisantes contre Jiguet d'avoir commis un attentat à la pudeur consommé avec violence sur la personne de sa femme, avait ordonné sa mise en accusation. Le pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté. € Attendu que la disposition de l'art. 332, § 3, du Code pénal est générale et absolue ; qu'elle n'admet aucune exception ; que, si le mariage a pour but l'union de l'homme et de la femme, et si les devoirs qu'il impose, la cohabitation, l'obéissance de la femme envers le Qiari, établissent entre les époux des rapports intimes et nécessaires, il ne s'ensuit pas cependant que la femme cesse jamais d'être protégée par les lois, ni ,qu'elle puisse être forcée, à des actes contraires^ à la fin légitime du
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mariage; qu'il est^ dès lors, évident qa'en employant la violence pour les commettrei le mari se rend coupable du crime prévu par l'article précité du Gode pénal. » 31 novembre 1839 (S. 39. 1. 817; B., n- 835). — Conf. 18 mai 1854 (S. 54. 1. 577;
108. Pour que l'attentat à la pudeur soit un acte crimineli il n'est pas nécessaire qu'il ait eu la lubricité pour objet ; il est punissable, quel qu'en ait été le mobile, si, d'ailleurs, il présente les caractères spécifiés par l'art. 332, comme la Cour de cassa-* tion Ta reconnu dans l'espèce que je vais rappeler.
Les femmes Philippeau et Ânnereau étaient traduites en police correctionnelle, comme prévenues d'avoir volontairement porté des coups et fait des blessures à la veuve Ârnault. A Taudience il fut établi que ces violences n'étaient que l'accessoire d'un attentat à la pudeur. En conséquence, le ministère conclut à l'incompétence de la juridiction correctionnelle ; mais le tribunal; sans contester la matérialité des faits, jugea qu'ils ne pouvaient constituer un attentat à la pudeur, parce que rien n'établissait que les inculpées eussent été mues par une pensée de lubricité. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée, c attendu que l'art. 331 (aujourd'hui 332) du Code pénal distingue le viol de l'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence; qu'en distinguant où la loi ne distingue pas, le jugement attaqué a violé expressément cette disposition de la loi. » 14 janvier 1826 (S. coll. nouv., 8. 1. 258; B., n^ 7).
Dans une autre espèce, il était constaté que Jean Jehan et Pierre Dafresne s'étaient emparés de Pierre Lebel, lavaient renversé, avaient déboutonné V. 9
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son paata^iii, jfoesuré^ à Faide de-denx pierr^Sy ms parties sexueUeSi pour s:a8sui{ep, dietient-ils^ s'ii était ep état d'atoif* .dea'ieii£ant6,t et ({tie* oes faita avaient été exécutée; malgré les tti^ et la nésistanoe dô Lëhdl. Là cfaamhrcl du «oiiBaii avait déeaittié une ordonnance de prise de corps contre Jehab fet : D.u^ £pesfi«y oomnie: prévenu d'attetttat.à la puidetr, consommé ou tenfié ayee- violeuc^. Mais la chambre des ukiBf^p ea ^ccusdtioai de. la Cour é^ iCata «pnsidô^ rales^ faits tous un s^utre point dîe yue ;.ellla!p€a)sa qu'-ila Bravaient pagf la 'CarACtèra dje>ce!criitD6« puisr que le9 ^neulpés ^'avs^iefit pas eu l'intenlioia^^ ad pro^ curer des. jouisMOûes j^exuelles* f^av'^uite^ «Ite annula rordoftiiaaoe.de priae .d^i oups «it jrpuYoya Je-» han et ûufrasne devant Iç (ribttiial iconrectkuinel dfi Vive acms ïai préfventicoi de coups et bieasares voloutairea.. Ce tribunal partagea la -manière de voir de. la chambre da:coQ$eil et, eip i conséquence» se déclara inqompétent.'La.ÇQuit de eassatiÂn fut saisie par la voie, du règlement; de juges ; elle décida queJa chamtoe^eSiOlise^en .accuaatiooi de la Cour de Gaen.avait violé .^ iQi^ien.anniilantrDrdQQnaaœ des.prise de c(^rps .c étendu ^«le .l'art. 3di (aujoUf^ d'hui.332) du ûode p^nal distingue le viol 4e f'atrteuitat àl^ pudeur consomméou.tenté^veoviplence; quie oe.demier atteptat .résulte du fai4 métVMv quelle que.puiaseéire 'd'ailleurs.. llinteotiou de celui qui le commet, j» 6 février ilBâd- (S», cqlK squii*». 0. !.. 2SU) ; Bm nP.ai). -* Ck)af^» 33 déc(9mhrp i8gâ:(B., n«386). ......
109. Dans l'altentat à U puddur/^ CDUâommé oa tenté avqc violiMi^e» comn^e daui^ le viei^ l'âge de> ia viatimeest une cîroQUstaaee ag^avaute» par conaéqueoJL» dott^ à peiaet de nullité»:, étrei détaxé de» le
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question principale et faire l'objet d'une question particulière. 18 septembre 1861 (B., n« 389); 28 août 1856 (B., n° 301); il novembre 1858 (B., n« 265) (1).
110. La question peut être présentée au jury, dans les termes suivants ;
Le ûoniméi... ést-i! coupable' d'avoîf ([là date) conraiVun dtleiitat â 1^ {)tldeUi*, ' conâotomé dn tettté, avec Vîoietfce,Sur fepéfboiitfede;:...? ' • •■
Lfldét^.;... étâit^He; au îiiom^nt de l'action, ao' deSBom^de l'âge 4e< quinze ans aoeomplîs ?
Cette' qaesiîon^ poiic oomprendreià' la fois la ooiisommatiom et la ten^tiv^ du fait, n'est p^ compléta, aijQj^i que je Xs^l expliqué précéd^ipwejiti. n^
Si l'apcuà^ ^tfiit poursîujyi ^ raison d'une série d'attentats successifs sur la même personne, tous ces aittentats pourràieift éti-e Compris dans la niôme question, comme je l'ai également indiqué au passage que je viens ae rappeler.
£iiQP, 31 les faits mprira^pés présentaîept en même temps lés caractères de l'attentat à la pudeur avec violence et ceux de l'outrage public à la pudeur ou de f excitation habituelle des mineurs à la débauche, l'accusé, après avoir été absous du crime d'attentats à ta pudeur, pourrait être repris pour l'un ou yaatre à^ ce^ délits. J'ai cité, au u"" 84> l^ arrêts qui justifient eette proposition.
(1) Aâdéj éAni le mèatë seot^ 2 janvier IS74 (B., no S)«
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Art. 333 (1).
Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l'attentat, s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-deasous dé* signées, s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu par l'art. 331, et des travaux forcés à perpétuité, dans les cas prévus par l'article précédent.
Autoritédu tuteur sur son pupille
(i) Ancien article. La peine sera c«Ue des travaux forcéi à perpétuité, si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs & gages, ou s'ils sont fonctionnaires publics ou ministres d*un culte; ou si le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes.
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Questions au jury
111. Cet article a reçu de ta loi du 13 mai 1863 une légère modificatton de rédaetion^ rendue nécessaire par l'adoption du paragraphe ajouté à Fart. 331 . Cette nouvelle incriminatîoQ te devant pas encourir raggravation de peine prononcée par l'art. 333,
184 L» itt. -^ T. Il; *-^ OH* I*: -^ M. ttTDili ik" uiu^brs.
H *tait ihdlspemable de l^8ti«!ttd*e J'a^pHcatiônliè cette dernière dispô^itioti au criitie;'(Juë ràïidien ar: ticlé 3$1 se bornait à prévoir, . „
L'art. 333 est aujourd'hui conçu ^a c^se^s termes : « BÎ les coupables sont les ascendants delà persotifne sur laquelle a été commisTattentàti é'ilSeont de la ëlàsisède cëut qui biit autorité" iût elle; à'î^îg sôhl ses iastituteurs oij pes, 8,çry.iteujrs à jg^ges^ pif, 3ia*r viteurs à gagé clés personnes ci-dessus désig^é^s, s'ils sont fonctionnaires ou ministres/d'un culiey ou sî ie coupable» quel <|u'il Suit; » été aidé dabs soil' i^rihiè par tlne ou plusieurs jJërsotrtiefe, là (idlne sera' celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu par le paragraphe premier dç l'apte .331> pfc de» travail: forcés à perpétuité) d«Lns les cas prévus par l'artïdê précédent. '
112. L'article que j'ekànftinè étfotiKife léà bîtëobs'tanceg aggravantes des qrîmés^.mentîonjaés (lan^l» première dispQsitioâ de i'ajpt.. 331 et dans, l'art. 382^ La peine est élevée^ dans le.cas prévii par lèpre»mier paragraphe de TArt. 334, à celle des tfavaux fot^cés à tem^s, et dans le§ Cas pt^éVus par ï'strt, 332, à celle des travaux forcés à perpétuité, ta loi qui, dans ce dernier artiçk, s'çta^t montrée moias sévère pour les attentats à la pudeur que pour les viols, met ces deun crimes sur la même ligne- ëtiëfc punit de la même peine, Ibfstja'lls febttt acc;dAit)agnés de l'une des circonstance^ aggravahtesi que nous allons étudier.
il3^ La. première résulte de. ce que la coiJ{fet)le est l'ascendant de la personne sur laquelle l'attentat a-eu lien. , ''•''. *"• ' î * •
Le Godepéaiai de i8l0ne*eûntenaitpas eette dis^^ position spécifile ; il ne prévoyait que par une dis*-
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pofsiiîoli générale le cas où lee ooùpfiMes étaient tle la clwse dô oeus: qui avaient atitoFÎté tm la péraon^ ne enwrfe laqqelk l'attaniataytiit étélaorniiûs* .
Qette diapbsitiop cdmpreimit-eUe toubs* les ^oeftdantoi nfèmeeefiiqixL n'avaieniplusd^autorité légale sur la viétime ?
Laqveetiep A été diveraemeni réaolueparila ebafhr tare criminelle «etieâ^' sections révnicis de lafGdur de ea«3ation; • '
Loiiia Gradqier; déolané ooupable d'uni attentat, à kpndeilr, oonsemaaéoii tebté ^Yee violenoet, «ur Mqlie Gro9n{ei^, veuve Cbakupeanx, «a i^Ue^ ri'avait été eondànkné qa'à la. véeluaion ipar la Goar d'aesBifeeft de LoirHsti-Cheri Bbr : le pourroi du : mibistèi^e pbblio, ràrrétftat ^nnulé^ « attendu qtie, «ai 'les (lèiSBfi; coupables fenv^rs 4euP3 eâfaota des orîmes de TafrUele 381 dn Gode pénal ne sont pa&éniMieéaiiçiiiinartivQniettt dans l'arikleâSB^ ils y sont implicitement com pris parées eapressionsi c la peine sera celle des c trafau!! forcés à perpétuité; sillet coupables sont € de la classe de eéuxqui ontQutdritésurlapersonc ne envers laquelle ilsoht commis le cNHie »; attendu qnè la oireonséance résultant de la majorité deMarie CMsnier» veuve GhstfopebuK^ ne faiteitpas sortir Grosnier, son pèrer de la elass^ des personnes qui avaient autorité sur elle. » S7 mars 18S8^ (B^i n"" 94).
L'affaire fut renvpyée devant la Cour d'assises du Loiret> qui persista à.ipe prononcer contre Louis Cmsnîer que la peiitede la i^éolusioni Le ministère publie dénonça ce nonvel arrêta la Gour de cassation. Son poilrvoii porté devant les ehambres* réunies, fut rd^eitéi « attendu que le législateur n'a pas liominativemeni désigné, dans t-att. 833 du Gode pé-
136 L. AL-*- T. II. — GH. I*^«» GfR. Wt D^L. G. LB8 PBRS.
nal, les pères qui peuvent se rendre coupables» envers leurs enfants, du crime prévu par l'article 331 du même Gode ; attendu qu'on ne peut leur faire l'application de cet article 333 qu en les regardant comme y étant implicitement compris sous ces* expressions générales « si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat ; » attendu que la Cour d'assises du. Loiret, chargée d'interpréter ces expressions pour en faire l'application à 1 espèce, a pu s'aider et s'éclairer, dans son interprétation,par le rapprochement dudit article 333 avec l'ar^ ticle372, Code civil, qui forme aujourd'hui laloigéiiérale et le droit commun de la France ; attendu qu'il résulte de l'art. 372, Code civil, que rautorité des père et mère sur leurs enfants cesse parleur majorité ou par leur émancipation ; attendu que, dans l'espèce, Tarrêt attaqué constate, en fait, que Marie Crosnier, veuve Champeaux, était âgée de trentesept ans, lors de lattentat commis envers elle par son père ; attendu que, malgré l'indignation qu'inspire la gravité du crime, les magistrats n'en doivent pas moins se renfermer rigoureusement dans le texte de la loi pénale qu'ils sont chargés d'appliquer ; attendu qu'en déduisant de ces circonstances que Marie Crosnier, veuve Champeaux, n'était plus, à l'époque de l'attentat, sons l'autorité de son père, et en refusant d'appliquer à ce dernier une aggravation de peine que l'art. 333, Code pénal ne prononce que contre les coupables qui sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat, la Cour d'assises du Loiret, n'a fait que de se conformer strictement au texte de l'art. 333 dudit Code, et qu'on ne
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peut luireprocberderavoirviolé. » 6 décembre 18ft8, (S. 29. 4.246).
€ette dernière décision ponvait, ce me semble, être critiquée. N'était-on pas en droit de soutenir qne l'autorité du père de famille survit, en réalité, à la minorité et à Témancipation de ses enfants, puisque ceux^d, comme le rappelle avec tant de raison l'art. ^71 du Codfi civil, iui doivent, à tout âge, honneur et respect?
Quoi qv'il eu soit, la loi du 28 avril i832 a eu rheureuse idée de remplir la prétendue Iftcune si<gnalée par les chambres réunies. EXle a ajouté au Gode pénal de 1810 les dispositions dont je m'oc* cupe. Depuis cette loi, tout ascendant qui commet les crimes odieux mentionnés dans Tart. 833 encourt l'aggravation de peine, quel que soit l'âge de la victime.
il4. Cet article est applicable aussi bien à la parenté naturelle et adoptive qu'à la parenté légitime. Conçu en termes ab8olu8,il les comprend toutes trois.
115. La seconde circonstance aggravante énoncée dans l'art. 833 résulte de l'autorité que le coupable avait sur la victime au moment de l'attentat.
Cette disposition concerne non-seulement ceux qui tiennent directement leur autorité d'une qualité légale, mais encore ceux qui ne la trouvent que dans une situation particulière à laquelle la loi ne l'attache pas expressément, et dans des circonstances accessoires qu'elle n'a pas définies. C'est, dans le premier cas, une autorité de droit ; dans le second, une autorité de fait. Il n'y a de difTérènce, entre ces deux espèces d'autorité, qne dans le mode de leur existence. L'une dérive viHuellement de la qualité qui l'engendre ; Tauti-e ne résulte que du
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odbtbofri fdeÉ circonfatanoM làoltiplte qui id pro^ duisent. . i -
'146^ Parmi, las autorités -dd droit ou l^irtuelles, (ui-doît'Clé8SBr c .> /..-... .
1^ L'autorité idu ittâii sui^ sa^fomilie m^& tèY4 art^ îia^tauivw). .. I .M .• '.
• Là (idur de céfiaia)Lîon l'a >î«gé «n. rejetant le poiir»- Vitt fûroié paiT'PiM^rehàdol^bb Ijeivè4|Q]& coftttie Vanèt de la Cour d'assises de la'SeÎBf» qui Jeteondatanaît aux trtt^àiix fareés à^ pëilpétuité, cr latte «pu qu'aux tarmûtidU ditaît eonimilaâtdesidtdpoettioaa du Godé oivili le mari & lautoriMsursé feiiimei laquelle lui doit, olféisaaiioe;. que.eëtte qualHé, €(ui imppseï au mon' roUîgatioti *de^ protéger : sa* femmo, «le peut doiKt qu'aggraver itln-ônîne:. qui H'esit^qu'un odieut aft>u&de fioQ ai^tot'ité et l!oqbU le (due ooup^ble de la protection qu'il lui doit; attendu, dès loiisi que TairrAt a .fait ttaeisatite aipislication dn^dîépoéitibns àf^A'AipU sas flu- Gode pénali ^.iStinadi 1«54:(& 54.
417. a* L'autorité du tuteur sttr son puj^iUîd.KC. oivM mU 450) i Elle ne changerait. |ias décarabtère, datia le cas inème où la survîvàned du père ou d6 la mère nelftisaeMit pas tomplètemeot fui tuteur le soin de la personne. du imineur^
il8i B"" L^aditiimsiurateur proviaoire que le tribunal donlmët» s'il y a lieu» aprèjs le.prMiîer interrogatoûrev pour > prendre soin, de ' la personnel et des biens de celui dont l'intehiiction est poursuivie (G. civ.> arft. 497)4
Aidé 4h Liautorité du mari) sur les, enfants légitimes ou nàtun^lsy mioeure non émaxtcipé^i que «sa fenlm» a dus d'une ptécédente .u»îen. Eoi âffet, l'enfant rbste (G. civ.v art. 379) sona Tautori té légale
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deeed |lfere etértoer jusqti^k sa «mafQritè obtwà éàiâBcipat{bir.< le inarii^ paMiuitedë'^Sa ptfsittiÉkk tnwiàtei^t de M'IqmHtf'file ohefi'db l'aaBacMfion coajn^le/ eiitif8<i|éi^8sàit6niétit:eD<pJEWftage df Talî^ torrté de isa ifemalei G*éët tNM cMnséiiQeiicetqWidéi- GOute déi dîaptJsitionBiicMmbinéea^ dés arlicle» 813^ S14) 395i. 896«dU Codé ciililj'n «mpoptërdit ^pda qoè la fertme Q^eirt pa^toiifKirvé là tat^Ue^etiqlâe-^ te mdiiÎ!qefftt''paB devenu 'OotHjLedri'" .•'»!/ - 1
€e&l eUfPérapteslfnK)|yDsîtiob4 sont èoùfiraiéea^pai* la jaHi^addooe 4é \m Gorir de oa^satîoèi *
Stiis'ànë première e9pèoe^ Ado^phe^Oésalr ^fiiiitiliealy déddré coiipabto(d'«|vèia€dmiiMi on uMentift à la pédMryoètaaonftiné eu toute ^Ufeo^^lencé sur lâperfidnie de^MAite jjerouai'dabelie^fiUé.égée'ée tooms de qaîpzd «nb, avait 4M tbudfiaui'é: à ')a| peine de Y^éêL 83» par là âiurd'issiaeade laHaittèMMarnê. Le pourvoi qu'il fomia 'oodire oettedéoÎ8|oa"fat r&jet6; « Mtendnf eb drditv qiaev d^bprèsl'aHi^ST^ an Code MiU l-pnfbnt utete mas t'a«tnrîté:d8 Isiea père et iffière» jinqik^à' sa : majof itë > 6u • aob^ énaa'beipatioà, qui ne )[>etot atitir iieaqae lorëqa'îl a atteint quinze ans réWiks y (|ue<eettb^ autorité adntlnbe iTéxi^él^, sous eertainea^inodifieatiolisv dailfe la* pardonne -de Ifi îDère, apràa le ééoèa du l^ra^ef btéonle' aprèà jqil'cUe a eonn^lé à> de ' aecotidas iacoe» ;. ^ua^' dam» pe deiv hieif oaat lé second nian entre béoassfiireineht C|a paiiagtst ide 1'aatoritéde.^feffiiiiè éitti leil etofaiH» mineurs et non^édianci^i-lMua ^^^ prafalier mUnage^iaidsliqlie.oeih résulte dei la-combioaiBoivdes art il^^m^hamàû^ Codé, citil ; lattendui eb cî*h fléqoenoe^ qu'en Gonaidétiaal >ld dëmakdeu^'iCoiUinë ayaài avtevité sur aa !beUe»-fiUe'» et en lui fbisllnt^ par auité^: Fapjiliosttioftdp l^'ari. dS^ d^pode pëdal.
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VwrH attaqvé n'a violé aucune loi. r 26 février 1836 (B., n-60).— Conf., 30 août 1855 (B*, n' 303). , Dana une deuxième espèce» Jeaa-Baptisie Migeot était poursuivi pour attentat à la pudeur sur la personne de Rosalie Mimart, fille naturelle et mineure de sa femme. La Cour de Paris avait cru devoir retrancher de racqusaiion la circonstance aggravante résultant des qualités respectives du corrupteur et de sa victime. Sur le pourvoi du ministère public» la décision fut annulée^ c attendu que, si Farrèt attaqué a relevé, parmi les indices de culpabilité morale» la circonstance que le mari de la femme Migeot, accusé, devait protection à la fille de celle^ ci, il a néanmoins retranché formellement de Tacousation la circonstance agi^vaate résultant de celte position, par le motif, en droit, qu'il s'agissait d'une fille naturelle, sur laquelle la mère avait con* serve un pouvoir exclusif, et que l'accusé n'en avait ni pouvait avoir la cortatelle, et, par suite, était sans autoitité sur sa victime ; attendu qu'aux termes des articfes 313 et 214 du Gode civil sur les droits conférés au mari par le mariage, et des articles 371, 372, 373, 374 du même Code sur les droits de la puissance paternelle combinés, la mère a autorité sur l'enfant naturel par elle reconnu ; que son mari participe naturellement de cette autorité, par celle que la loi lui confère sur sa femme. » 11 juin 1841 (S. 42. 1. 182; B., n' 174). ---Conf. 23 mars 1844 B., n^ 116); 7 juin 1860 (B„ n* 130).
Dans une troisième espèce, Jean Audibert avait été déclaré coupable de viol sur la personne de sa belle*fille âgée de dix-huit ans ; mais comme il résultait de l'instruction que la mère avait perdu la tutelle et que, par conséqu^it ArUdibert n'avait pas
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la qualité de cotuteur, k Gotir d' asèîses des Bou^ ches-da-Rhône avait refusé de lai appliquer Tart. 333. Sur ïe pourvoi du ministère public, Tan^t fut annulé, t attendu, en fait, que Audibert a été dé^ clâré par le jury coupable du crime de viol sur ta personne de sa belle-fitle^ âgée de dix^huit ans ; at^ tendu, en droit, que^ d'après Tart. 372 du Gode ci* vil, l'enfant reste sous l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son émancipation, et, qu'abl termes de l'art. 374 du même Code Tenfànt ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père; que cette autorité continue d'exister, avec certaines modifications, dans la personne de la mère, après le décès du père, et après qu'elle a convolé à de secondes noces ; que, dans ce dernier cas, le second mari; par l'effet seul de la piifissande maritale et de sa qualité de chef et maftre du domi^ cile commun, entre nécessairement en partage de l'autorité de sa femme sur le^s enfants mineurs et non émancipés, issus du premier mariage, ainsi que cela résulte des dispositions combinées des articles 213, 214, 395 et 396 du Code civil; attendu que, s'il est vrai que la mère qui a convolé a perdu de plein droit la tutelle, faute par elle d'avoir, conformément à l'art. 395 du Code précité, convoqué le conseil de famille pour décider si la tutelle de sa fille mineure devait lui être conservée, le second mari, quoique non révêtu de la qualité de co^tnteur, n'en demeure pas moins solidairement responsable des suites de la tutelle indûment conservée par sa femme ; que cette disposition de la loi prouve jus^ qu'à l'évidence que le législateur a considéré le second mari comme exerçant en réalité une autorité sur léà'bi'eû's è* àfcir la personne de la mineure.
liSH h> |U.-r T. It-^:CH. Crr-iC». Hfr,D4|.» 9* *PP/PB«S.
a|1i9fûl^ qi|;U,,jj^i!itte ^0 09fl Briiwpps..qufi!l* jbeavh rii^ siW,iell^,.ciH'ia mQ.^ v^flj^l'iMItwlfi.33l3 4».Cp4j&
sfi/ftv»^ijté,,ai»H)rité4ç droit pu lYwtwftlte; U^ i^ naMW: <M»a^.«Wftlwr«n* fl'tmç iwt, ;laqu^|i^ 4h (co^-
ai^Lt ^, «oQd^né ^ .V.^^gr^Y^ifW <ie p^ft prpnomcéq pfifi l'ait. 333, pftftratteotftt^M R^fïe^iflPFJl'lÇ^lfa^t,q^w #^;ifemifl9ayaif,.g» 4'ni«.pfé(cé<it«ftt ipf^nagf t LflJ«Ty. B,'axai|.4^.iptpTr!0gé.qWfi .SM^jjN q«wlÛé. <?e l'^HVfil»^. .Cette 4^(;lHlr!9>f«)R.;Rar^f.,;^ws^fflfift0|te,^l^. CpuTiide fi*s;saiktfJr .pojn- Jn?M%R !'^RRli<îatian, 4© l',«f tiflle guf j'eî^jinipnej S«ir h pftA^rvRi 4« |e iWwaçb» J'jW.^t.de.pon4»wii*<;ipi) f^t ;ftpmiMé, > « .^jJUya4u q.we l'H8gf»Yfttio<^ 4piR6V?Ç'PWiW^Ç^tWf 1;^,: 313â,jije
4^ ,(çipcpj»^taftC(B;s,,4ç, ^it.qw ^ffril^iiWt .?l^ritfi aux. pcmpftfcAes, dç ,ceW,e , ,ç|fls?g., W^; i<1^ï^l • yictifl)i|ç?, la di^poi^itfpA p^nal^ ft'es^^pjic^JljjJe qu'^j^jt k
et 4^491:^ PHf hm^ i ?tten4» <meJi*.Çi?»r fai?-
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sises éesfiâtes^u Nordy«aJiett â'éaonowi dalisiM questions poséei^aujuryyie £iii reasortsiiiti' toi(|<ltt MMt de> l'ûtef d'aooqsadoQ^ doit- de l'ohlontiaâee éà, pris» de CôrpiB confirmée pat? i'arf èi< de .nenrtùi, qtie là jeum. fiUe, afafei (|e l'atlent^t^'étuimismufeà répeque.bù Uâtété.pcrtfpétréy etaûuniseiàtift 4X>t; tateUedesoo bâau«'pèce^0:eai,b6i!née à mriioiila» cette derrière fifi^i^ét^eti Inî 4iUribuatii) bbCoâséf qoende légale d'aatotfitd. qui n'en dériire pas ikéesa-r saireiMàt. a iO août iS2Q . (8. 40^1 . 74 /,&, riio 2K7)^. Dans une autre espèce, on s'était borné à défflànr der an juDy si tMklhal Gaibert avait rtoié Mâr^driteLartigtie, fille dà Mapîe Avril, â6n épouaa. Akt saitè de la.dédbratioo •aAumatiinedu.luiryi.fiiiibevi dTafltt^été coBdamnÂ à la.|Miie de l'aft. 3^. Sqr soa peoflnei faurôt Jirt.annolé, « attendu que l'qgi^avat tioD de -peine prononcée par rair|. 33p n'atteint I9 baau-père ûQupable d'aite&tat à la piideun isur lapersonne de sa belle-^ev qu^autant: qu'ils atitorité sur elle ; ^tteiMiu que rautoriiét conférée à' la mère survivante sur teaeniMite ^és desoD) ppepiier marier gepar.lw avi. 372/390, 394^1 30& dm Oode câvil, eL en paria^de* laqv^le eatre -son second oiani^ aux termes des art. 395 et 396 du même Gode, oease à la m^forité des. enfottttik ; attendu que la.ainoripté delayiotipieieaidoBCtin' ddsl élioteni» «onatiiutifa et nécessaires é^ kticirconataiicei.aggiraivante prévue par Tari.. 338, en ce qw «otaoeme 'fe beti(ktpài4 ; attendu^ enfaiti que le jury, n'a été interrogé que sur lea qifteBtîoBft> de savoir ti Miebetifiaibèrtl atait cofBoiia uiirviol|Sur laiper«*nn£l dosMarguarâle Lstrtigoci eisî^fettederaière était fiUp de Marie Avril: épouae 4e l'aocoaé^.etique «aréponae afi^rmatixe ne porle eeMéqttemiaeat qiM sur ce0> faits ; que eepân"
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âaAtJa Cour d'assises, considérant queraceiisé, en sa qualité de mari de la mère de Marguerite Larti* gae> était de la classe de ceux qui ont autorité sur cette fiUe, lui a fait application de l'art. 333 du Code pénal, modéré par les dispositjions de l'art« 463 à raison des circonstances atténuantes admises en sa faveur ; qu'en le jugeant ainsi, la Cour d'assises de la Gironde a faussement appliqué, et, par suite, violé ledit art. 333. » 3 août 1848 (B., n' 311). — Conf., 11 janvier 1850 (B., n« 9) ; 7 juin 1860 (B., m 180).
121. L'autorité de droit ou virtuelle du second mari cessera*-t-*eHe au décès de Id femme ? Je suis fort tenté de la croire. Car l'autorité du mari ne dérivant que de celle de la femme, je concevrais difficilement que, celle-ci s'effaçant, l'autre pût subsister. Ce n'est pas que j'entende dire que, dans tous les cas, le mari devra être considéré comme n'ayant aucune espèce d'autorité sur les enfants de sa femme décédée ; mais, pour moi, l'autorité qu'il aura sur eux ne pourra être qu'une autorité de fait, résultant d*une cohabitation ou d'une communauté d'intérêts, se continuant après la mort de leur mère.
Cependant la Cour de cassation paraît maintenir au second mari, dans l'hypothèse même que j'examine, son autorité de droit et virtiieile.
Pascal Liebeau avait été condamné à la peine de l'art. 333, pour avoir commis un viol sur la personne de Félicité Bérard, fille mineure de sa femme décédée, habitant avec lui. Lebeau se pourvut contre l'arrêt et soutint que la Cour d'assises lui avait fait une fausse applicatioQ de la loi pénale, en ce qu'après ledétès de sa femme il n'avait oonservé' aucune au«
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torité légale sur sa belle-fille. Son pourvoi fut rejeté, f attendu qu'aux termes de Tarlicle 372 du Code civil Tenfant reste sous Taptorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son émancipation^ qui ne peut ^voir lieu que lorsqu'il a quinze ans révolus ; que cette autorité continue d'exister sous certaines modifications, dans la personne de la mère après le décès du père, et même lorsqu'elle a convolé à de secondes noces ; que, dans ce dernier cas, le second mari entre nécessairement en partage de l'autorité de sa femme sur les enfants mineurs et non émancipés, issus du premier mariage et habitant le domicile commun ; attendu que l'arrêt attaqué, après s'être appuyé sur ces principes, ajoute que la responsabilité du second mari qui s'applique à la personne et aux biens du mineur, se prolonge même après la mort de la femme, jusqu'à la nomination d un tuteur et à la reddition de ses comptes, et que, dans tous les cas, après la mort de la femme, les enfants de cette dernière, et notamment Félici-» té Berard, ont continué d'habiter le domicile de Lebeau ; qu'ainsi, en fait, l'autorité, qui existait du vivant de la mère, et qui était la conséquence de la puissance maritale, s'est continuée après la mort de cette dernière ; attendu que ledit arrêt, en appréciant ainsi les faits> constatés par la déclaration du jury, et en décidant qu'ils constituaient le crimci prévu par les art. 332 et 333 du Code pénal, a fait une saine application desdits articles. » 20 janvier 1853 (S. 53. 1. 239 ;B., n«23).
Joseph Valot avait été condamné aux travaux forcés à prepétuité, comme coupable de viol sur la fille naturelle et mineure de sa femme décédée. Le pourvoi qu'il forma contre cette décision fut rejeté « sur V. 10
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Idliéiikfêtt)^ MOyôri; 0ré de là fausse apiîlicaliôii de rart* SS3-db Codfepfénàl, en'céq^aè, à Tépo'c^ue.des
sdlife ^kf la rnort de' fea fëttthié, et qhè, tiar ^iiltè, Vàlôfh'àVktt pïiiè autorité èiir la fflle Baur^oîn, objet dé ^es vidlfeihces ; attehdti qu'il est doûslaté, par Tafrépoilfee du jiii*y, que la fille Bourgblri, depuis le ïilaï'iàgé dé s(â mère, a toûjou'rs habifé et vécu danfe la toaîsbn désépoui Vàlot ; qiie, déé'lpi^s, I*àùtoHtë qtfi, dtt vîVant de la mèt^e, était là ébîiàèq^uèii- &é dô là fJUîssàncè' taaritàle, n'a j[)'aè cesbé itérés le décès dé celle-cf ; que cette cirèdtistance n'a ïàît^ au côritraire, qiié rendre, pour Valot, son dévoîi' de pfotëetiôn plus impérieux, s'oH' crime ^Tqs ^ràve, 'et qhè Tapplicatiori de la loi bénâle ri'én est que mieux justifiée, i 12 août 1859 (S. ^. i. 972 ; B., n<«TO).
422. S** Où doit cottipréndre ëgalemëilt parmi lés aiitoritÔS de droit ctVirtuelles celle des rfiafites sur leurs domestique^ et ouvriers. (C. cîvl, art. 13Ô4, 1799, 1780.)
En effet, rf Si les matîrés, coupables èiivèrs ïèùrs domestiqués dé Tuh'des crimes dé Fart. 332; du^ Code plénàl, fïe sont pas étioticés riomiùativfementdàiis rart. 333 du même Codé, ils y sont ini][)lîciteméiit mais nécessaitëmerit cortipris par cette disposition, qui déclaré que la peine du Crime est celle dés travaux forcés à perpétuité, si lès éoupàbles sont de là classe de ceux qui oiit autorité sur la personne envèt^s laquelle ils ont éomniiis Tattentat. » 26 décembre 1823 (B., n^ 166).
L'autorité lie perdrait pas ce caractère, pouriTétre qtie d'une fiaturc discontinue.
Lé hbthmé Dupont avait été déclaré coupable d*àvtoir cottitfaîs un âtteûtat â ïa pudeur, consofabtiiè où
têttté àves Vîolëiiçe, kur la pèf soûne d'Auguste Déllïioht, qui, îtumoVnent de l'attér\tât/ travaillait sdtls ses ordré^ ieit soué sa sarvfeilïàîlcél La Cblit^d'àssiSefe avait reftjsé 'd^ Iul'appli(|uér Tàrt. 333, sous le ptêtelte qùeraiitôritè dti'ïï exerçait sui' Delmont n'était que de hatu^e dlâfcontititle.'Sur le pourvoi du ministère pdblic, raÎTÔt fût annulé', « âtteiidtr que ràf-» rêt duàic^ué, en se fondant pdtir étàrtër l'apj^licàtîoik cïe l'art. â33, àur là natùi^e dîàboiitiriae de ratitôrfté du sunréniant sùHfe ttiaiiœilvre, afaûsserhëiltlnïèrprëtlé lëdii àrtîblè, et àdmïè' utië diétinôtiott cont^àiréi ses termes et H àbn fesririt ;atfefidtt, éri effet, que l'art. 333 dil Cbde péiikl s'étehd k tous lééèbU*pables (^uî ont aïil<irité siit là victime de Tattehlat, quel que soîl^ d^àfllëùrs; lé bàractèTe Ide cette autbnlé, èi sans distinguer etitte f autorité pertoanentfeet celïé duî peut ne pas éîcîslbt' d'une hianièt^e cbnitinùè, 1 autorité, dans Fun cbtnme dahfe l'autre cas,; attribuant à celui ^iîi la pdèséde uii ascendant dbnt l'art. 333 jlti Càdè péfnal a pirécîàémdftt potirôbjetde prévoir et d'ô pûriir l'abus. » 27 août 1897 (S. 57'. 1: tSi6 j »., n^ 321). • ' : ;
Lés enfants pdurrpnt datts bertàines èirconsfan- (îes,'êtfrè'réï)ùtés avdil^ uhe atitbritë de fait suflë* dbtaestiqueS bu IcéOùv'Herfe de letii^ pèbe ; rtïâis ali*curie difepdsilibfa iie ïeut* donne Ùlib autorité de droit surcesJ)ersohries. '
ta Cbur de dàssâtiôll l'a jugé dahs l'espèce suivante.
Antoine Pradier, déclaré coupable d'avoir commis uù atteiltatà la jiudënravec Viblëûte sur Ik personne d'tme domeàti(jae de soh père; avait été ëoiidamnéaux travaux foi'céfeâ perpétuité. Su** ion pbufvoi, l'arrèi de la Cour d'assiaes fui a&nulé^ et Vaffaire
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reijYoyée devant une autre Cour, catteudn qu'Antoine Pradier, déclaré coupable d'attentat à la pudeur, commis avec vioJence^ a été condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité, que cette peine ne pouvait être prononcée que si Tun des faits d'aggravation, prévus par Fart. 333 du Code pénal avait été constaté . à la charge de l'accusé ; que la question suivante avait été posée au jury - « A 1 époque où le crime a été commis, la victime était-elle domestique à gages de l'accusé ou de son père ? » Que le jury a répondu : « Oui, à la majorité, elle était domestique de son père ; » que la seule qualité de domestique du père de l'accusé ne donnait pas à celui-ci l'autorité pouvant donner lieu à l'aggravation pénale, à moins qu'elle ne se trouvât accompagnée de circonstances spéciales d'où l'on pût induire le fait de cette autorité ; qu'à la vérité, Tarrèt de la Cour d'assises ajoute c que l'accusé, habitant la même maison que son père, avait incontestablement autorité sur la domestique de ce dernier », mais que cette circontance, quel que puisse être son effet dans la cause, n'avait point été soumise au jury, et ne pouvait pas, par conséquent,- servir d'élément à l'application de la peine i que le fait, tel qu'il résulte de la déclaration du jury, ne contenait donc aucune circonstance qui pût motiver l'aggravation pénale ; et attendu que la question relative à la circonstance aggravante n'a pas été régulièrement posée, etc. * 6 octobre 1864 (B., n*239). .
123p Outre l'autorité de droit et virtuelle, que nous venons d'étudier, l'art. 333 comprend, comme je l'ai déjà dit, l'autorité de fait (1).
(I) Ce priûeipe a étë'OODsaeré notamment, d'4]ne maaiàra axpresse, par un arrêt du 9 décembre 1875 (B., no 349).
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Cette autorité, qui ne dérive pas de la loi et ne dépendpas de la qualité des personnes, pourra résulter de tout fait qui aura pour conséquence de mettre la victime, quel que soit son âge, dans la dépendance et, pour ainsi dire, tous la main du corrupteur. 6 avril 1866 (B., n*94).
12i. Le beau-père, qui ne tient de la loi aucune autorité de droit virtuelle sur la personne de sa belle-fille, peut, à raison de leurs rapports habituels, de leur mode d'existence, avoir sur elle l'autorité de fait constitutive dé la circonstance aggravante, énoncée dans Fart. 333.
123. Le second mari, qui, comme nous l'avons vu, a sur les enfants mineurs non émancipés de sa femme, issus d'une précédente union, une autorité de droit, pourra conserver sur eux une autorité de fait, lorsque l'autorité légale aura pris fin par une des circonstances qui la font cesser^ c'est-à-dire, soit la majorité ou l'émancipation des enfants, soit le décès de la mère qui, ainsi que je Fai indiqué, n* 121, efface, à mon avis, l'autorité de droit du second mari.
126. Le concubin peut, comme le beau-père et le second mari, acquérir une autorité de fait sur les enfants de la femme avec laquelle il vit. Cette autorité pourra résulter de la cohabitation, de l'âge de la victime, de Tascendant pris par le concubin dans le ménage, comme la Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
Jean Colomban était accusé d'avoir commis plusieurs attentats à la pudeur, consommés ou tentés avec violence, sur la personne de Anne Simonet, âgée de moins de treize ans. \l vivait en concubinage avec la mère de cet enfant et habitait la même maison.
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Lj^ jiai:y fut ipteifro^é., dap^ Je3 tepmepi suivan^ç, sur iqs faitç popstitutifs de rautoritç J « au . mpmenj; àes aiiep^pts^ Jfe^fi Cjolonabap, ççncijbin àe la mète de ^nua Sinûonet, sa victinje, hàbjtaiVi! avec cette dernière? > C9Jpfpbar}, déclaré cqupabje des faits quilqi étaient imputés, fut ççndarapé à qyipze aijs de Iravap^ forças. }.e pouryoî qi^'jj forma contpe cettç, ^épisioiu fpt. rejpté, « at;tend4j qi|e rag^r^vatjon pénale por^e .paf l'art. 333 du Cçde pénal ^ans le cas où l'i^çcus^ est ^e 1^ classe de çeuiç qui pnt. autorité sur la. yictîme, peut résulter, uop seulement d'unç aijtorité de droit, mais aussi d'une autorité dç fait ; que le§ qpeçtionç, ^ffirp^ativepient résolues par, le Jury, cqnçxaj:ent qpe J'apcusé vivait en concubinage "avec l^ ipçre de ^ victime ; qu'il avait unq habitation çpmipyne avec la mèpe et la nlle, et ^uè celle-ci é^it âgéç ç(9 miQjips (|e treize ans ;j que, dans. ces faits, l'arrêj, attaqué a pu trouver les éléments constitutifs djC la.circpnstahce aggravante ; qu'en eflfet, Taccusé, viya^it maritalement et dàiis un domicile corpmun iavea la raQi:^e de la victinie, exerçait .péccssaircment sur celte enfant, âgée de moins de treize ans, upe autorité de fait 5 qu'il impprtq peu qpe cettQ ^utoçitè Résultât d'un acte illicite et qp'ellQ fàt usurpée ; que la criminalité s'aggrave, à raison de ripflqepcë paoVale qq^ l'accusé exerce sur j^ victime, et cetj^^e influence pqut dériver d'un fait illé£[itini.e aussi bien qup d'un titre légitinie ; que, par conséquent, la peine (ïe^ travaux forcés, jEtppiiquée dans l'espèce, en ver|;u des art. 331 et 333 du Çpde pénal, a été légalement projioncée. » 31 décembre 1808 (S, 69. 1, 28Î i B., n' 265).
La Cour a considéra que les fj^îtp déclarés par le jury suffisaienijpoqr .établir r?iutqrité de fait. Je suis
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loin de blâipflf i^^ déclsioa. .Cepe,BifJapt «i, pijtçp Jfis cîrconsjançes qui paj^nt éié\ Çjouinises, jï^^s cç|,te espècQ, j^u jpfY^ Viîîforn)f\iiop ei» réyèl^^it 4'aBtres qui tendissepi ^ confirrppr Tau^rit^^^ ji*^ng?ge;^î^îs à ae pas les péglîger. Je pren(is ppijr exemple Taffair^ qpe ie vieil? de. rappeler. Je YpÎ3, (J^p^ V^rrêt de [a chambre des Hfiîsçs en accusation,, déposé au greffe de |^ Ci;>ui; ç\^ cas^^tipn, q^e Gplombau était I^ chef* de là^. maison, qu'il pouryqypit aux dé^ penses du n^ei^^gé irïégulîei:, que la f^jnpiç $imori§t r indiquait à sa fiUo CQjji^ipe ^on père^ ^s^ur^piept, rautorjté c^e laîts aurait été epcpre plus ipponlestabl^e, si la qups^ipîi souipise au jufy îiya,it jçpmpfi? ÇÇ8 différei^lQS circonstances.
42t^. V^rt. 333 p'ap^liquani., con^me je l'ai fléià dît bien des foiS; autant à Tautorité àe fait quà rautprïié de droit j| est clair qqe Voncle,. le père nourricier et cejui, quj recueille un enfant, à lîf rnort de, sa i)[ière, peuvent» comri)e tç^qs Igs autre.^, encourir |'agg;ray^tion dç peine, prpnpncée pjjjp cet article. M^i^iî faut quelles drconstafice^ con^titutiyes dje ïeur auioWté de f^it spient reconnues ; il ne suffirait pa^ qq^fl fût constaté que ]e coupable est l'oncle, le père nourricipr de la victime cli^fgé de. sa direction ; car ni j'upe flî Taytre ç[e ces qualités ne il»! donnerait une ^ulprité de drpit. ,
La (jofiT de cassation l.^a jugp dans les egpèf^es ^ui7 vantes: ,.
Le nommé Cotte avait été déclaré coupable de plasî^iirs attentats, à la pudeur,. con^mo^és ou tentés atec violence »nr la personne d'une enfant âgée de moins de onze ans dont il était l'oncle. La Cour d'assises de l'Ardèchp avait qonclu 4e cette cjéclaration q«ie Tacousé était de la» dasse de eeux qui ont
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autorité sur la victime et lui avait appliqué l'aggravation de peine, résultant de l'article 333. Sur son pourvoi, la Cour de cassation reconnut que rende pouvait, comme tout autre, à raison de; certains rapports domestiques, acquérir Tautorité de fait sur sa nièce ; mais elle annula Tarrèt qui, en l'absence de constatation de ces rapports, avait condamné le nommé Cotte, « attendu, en droit, que si l'art. 333 attache une aggravation de pénalité à la circonstance de l'autorité de droit ou de fait, que l'auteur de l'attentat qu'il prévoit exerce sur sa victime, la seule qualité d'oncle ne saurait constituer cette autorité ; que d'une part Tarticlè 333 ne désigne que les ascendants, et qu'à l'égard de l'autorité de fait, la qualité d'oncle, isolée de toute autre circonstance, ne saurait la produire lorsque la question soumise au jury est muette sur la nature des rapports domestiques qui peuvent avoir existé entre le coupable et la victime ; que, dans l'espèce, le jury n'a été interrogé que sur la qualité d'oncle appartenant à Taccusé sans indication d'aucune autre circonstance constitutive de l'autorité que cet accusé pouvait exercer sur Tenfant, et que dans cette situation, la seule qualité d'oncle affirmée par la réponse du jury était insuffisante pour justifier l'aggravation de pénalité résultant de l'art. 333 du Code pénal. » 3 octobre 4862 (S. 63. 1. 168; B., n« 238). — Conf,, 4 avril 1833 (B., n* 121) (1),
(0 Mais, dans une espèce où lé jury avait résolu affirma lirement la question de Bavoir si Faocusé était grand oncle par al«liance de la victime, et. en outre, s'il la recevait quotidiennement dans son domiciie,si elle lui était confiée par sa mère, la Gourde cassation a jugé que de ces faits, déclarés constants par le jnrj, la Cour d'assises, 4ans soi arrêt du condamnation, avait à bon droit tiré la conséquence que Taccusé était de la classe de ceux
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Danà une deuxième espèce, le nommé I^ich^rd avait été condamné aux trav^iux forcés h perpétuité comme coupable de viol sur une fille âgée de nioias de quinze ans, dont le jury l'ayait déclaïé Je pèfe nourricier. Sur le pourvoi de Richard, Tarrêt fut annulé, < attendu que Richard, reconnu coupable de viol commis sur une fille âgée, de moins 4^ quinze ans, a été condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité ; attendu que cette peine ne pouvait être jap^liquée que si Ricjiard se trouvait dans l'un des cas prévus par Tart, 333 du Code pénal ; attendu que le jarv .interpellé sur la question, de savoir si Richard 0tait de la classe de ceux qui avaient autorité sur la fille violée, en s^ qualité c^e père nourricier, a répondu affirmativement; mais que cette qualité, traiisitpire de sa qatqre, ne pouvait seule constituer l'autorité dont parle l'art. 333 du Code p^nal, à moins qu'elle ne se trouvât entourée de circoiistances spéciales ; qu'à la vérité, l'arrêt rendlu pieir la Cour d'assises indiqne bien des circonstances qui pourraient être considérées comme constitutives de cette autorité dans là personne de Richard ; mais que les faits résultant de la déclaration du jury peuvent seuls servir de base à l'applicjation de I^ peine, et que le fait, tel qu'il résulte de la position de la question et tel qu'il a été déclaré p^ir le jury, n'est pas suffisant , pour établir l'existence de la circonstance aggravante déterminée par l'art. S^S du Code pénal ; d'où il suit que l'arrêt attaqué a fait une fausse application de lapeine. > 11 décembre 1856 (B., n« 393).
qui avaient autorité sot la vlctioie de i'atteatat. 0 idée* 4S7d (B«, n» 349).
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Dans une troisîèpe espèce, Augustin Leprinp, liételafé' conpàklë <î'atténtat à lU' pddetjr àvecVtoien-
. placée. ^bJi'^ , . ,
àyiait été contlanfïnë ;^uk ti*^yàtli ifoi*cék' "^ përjj^taîté. Sûr sbttpourVdî,î,àn'ê(fiit^o r affaire rê'i^^oyée
dëvîitit uiïèkûtp tloiard'àsèîééîà'': «sur le moyen tiré de là faàSsê àtiplicià^lbn dé r'àrt:333 du Code pétial, éhye <ïùe la peiiip'dé^'liidyàùi: foi^éfe' ^ pett^p^^^ a étê'prohoïiôëe fjoptrè Lôprince, ^àlôris buelia icïponst^ncé * aggravante d'^Lùtôrit^^ pas (|ps
déclkwtîdîi^ dû Jdry i .attendu (|ù"^aui termes de Tâript d[^' tiiisè eh kccuâatibïi e{ .du résurtié de ÏVcte a*acbûâ£ttioïi, téprîijqô ét^it' àcc'isé ci^âYolf commis des ' attentais à U pijiâetlt dvec ylbleijce sûr l'a fllïe Auguètiqé l^armé/ çiînéuri^rtiàr'lciî réctfeilïîe àprè^ la tnôri de là'nièté 4^' ladite' Augasitiie, et su^f W (J^itelle, ' J>àr cbnsëquèhtl;' ' il àvaîl! atitorit^^; attendu qi|ë, p&i* ^utte, deui iqûést|bn^ ôût l^i^ Jpbséés* au jui7, l'tine 'portant éur ïe' fait' princtpm 'tfàtlJentats à là piidèifr compijs avëcSrjblencé/yauj^^^^ fei^ accessoires' pbuvànt cbnstitùé^ ' Jfâuf;orîté de raccusé' sur la victime de' ses aïteij'tats ; yttfendu (|tie . (jetl^e 'seconde (Juest^ôb 'est âîpsi conçue : if à f épodud où ces fàit^ but été "èorptoïs; Augiistine, bnj'depuig îa mor^t de Sa meré était restée au domièile dé Leprincè, 'étart-elle^'en' ftlît, |)liicéç sç^us la diteçtiqti de çelùl-ci?» àtteiidy (^uè les circonstances de iPaipndîqilèës dans'là question âlnsî ï(!|rmuléeèônt îiiçU'ffisànle^ pour (ionstitùéÎ!; çij droit, dans la personne de TaccUsé, Vautôi^lté qUi pouvait' sefule légitimer la peine prononcée; que, tout au moins aurait*il fallu; conformément à l'arrèl 4e renvoi et
aiirésafPjS de l'acte d'accusation, ix^terrog^r le janf sur le poîijt die savoir si, après là niôrt c e sj^ irifere, la fille Augustîne Larniie avatti! été reçubi lie par tpprince et si éllp était mipeure^ circonstance de fait que Ton chercne yaînemeni dans la question posee; dpu il ^uit, d unç p^rt. que 1 accusation na pas jeté purgée, et, de Tautfe, qu'yen rpèonhaïssant, en l'état, aue leprinçe ;^yait , autorité sûr Ift hllé Larme,! et ^R prononçant contre lui la peine des travaux forcé^ a perpétuité, IVrêl attaqua a fauSr sèment appliqué et„ par ôonpJêquent, v^ol^ l^'art. 223, > 24 nov^mbrp lj8Ç6, (B;, n« 240)^. ' '
128. Les curateurs' et les conseils judiciaires np peuvent paiement avoir qu'une autorité de faîjjsu^ les mineurs émancipés et les prxxliguj^s dont '||çs intérêts'pécuniaires leur Sont cpiifiés TC. civ.^ 4^^,
129. La troisième circonstâhce a^gravaplei, ineritionnée daps i'àft.SS^,' résulte dé la qualité d'instituteur de' la personpe su^ laquelle j'attentai a été comjiiis. Cp terme ^oît éti'e pris danç son acceptib la plus large ; il désigne nôn-seiîlemeni les Intilur teurs proprement dits^ mais encore les professeurs et tous ceux auï se livrent â un enseignement àûelconque. Cie;ttë assimilation est d'âi|^ant blus juste, que Iqs un^ et les autres ont pnq autorite égale sûr leurs élèves, comme là Cour de cassation 1 a ïugé dans l'espèce sûivaùt^, ëû rejettànt le pourvoi formé pa.r Ernest-Phiiîppe 'Yp'^g. Contre î'^rr^i de 1^ Coup d'assises de la Meuse; qui lui avait appliqué rarlicie que j'ëtudîé : «sur le premîef nipyén tii*^ de la violation de. Tàrt. 333 du Ctjde pénal, en ce que l'arrêt attaqué aurait appliqué Tag^ravation de peine au simple jprofésseur',tai]!dïs (jue la lo| né paf-
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le qne dés instituteurs ; attendu que Tart. 333 soumet à une aggravation de peine les coupa* blés qui sont dans la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle le crime a été cioihmis ; attendu que, si cet article désigne certaines personnes auxquelles leur qualité doit imprimer cç caractère, cette désignation n'est qu'énonciative et n'exclut pas l'application de la loi aux faits spéciaux et non prévus desquels il peut résulter que les coupables étaient dans la classe de ceux qui ont sur la victime une autorité quelconque, pouvant leur attribuer un ascendant dont le législateur a entendu prévenir et réprimer l'abus ; attendu qu'en décidant que le professeur qui trompe la confiance des familles et abuse de son ascendant sur son élève était dans la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis leur crime, et se trouvait, par suite, soumis aux disposition^ de l'art. 333, l'arrêt attaqué, loin de se livrer à une fausse interprétation de cet article, en a fait, au contraire, une juste application. > 9 août 1867 (B., n* 186).
130. La quatrième circonstance aggravante dérive de là qualité de serviteur à gages de la personne sur laquelle l'attentat a été commis, ou de serviteur à gages des ascendants ou instituteurs de cette personne, ou, en6n,^de ceux qui ont autorité sur elle.
131. Cette partie de l'art. 333 a été modifiée par la loi du 28 avril 1832. L'ancien te^^te ne désignait que les serviteurs à gages de la personne victime de l'attentat. Sous l'empire de ce texte, on s'était demandé si l'art. 333 était applicable au serviteur à gages qui se rendait coupable de viol sur la personne delà fille de son maître.
La Cour 4'assises de la Loire avait refusé d'en faire Tapplication a Pierre Mercœur, déclaré coupable du crime dont je viens de parler. Sur le pour^ vol du ministère public, la Cour de cassation^ an contraire, jugea que Mercœur aurait dû Atre condamné aux travaux forcés à perpétuité» « attendu que celui qui est reçu dans une maison, en qualité de serviteur à gages, doit être considéré comme ayant cette qualité, non-seulement à l'égard du chef de ia maison, mais aussi à égard de ^ femme et de ses enfants, demeurant avec lui; que le crime de viol ou d'attentat à la pudeur avec violence commis par un serviteur à gages sur lesdits femme ou enfants, rentre donc dans l'application de l'art. 333 du Code pénal. » 6 septembre 1821 (B., n* 14Ï).
C'est pour mettre fin à ces indécisions de la jurisprudence que la loi de 1832 a modifié la disposition qui nous occupe.
13ÎL U est aujourd'hui hors de doute que l'aggravation de peine atteint les serviteurs» à gages de la victime^ comme les serviteurs à gages de ses ascendants, de ses instituteurs et de ceux qui ont autorité sur elle (1).
133. U en résulte que l'attentat à la pudeur com-mis par un domestique sur une domestique, emplo* yée dans la même maison, est passible de l'aggravation de peine, comme la Cour de cassation l'a jugé, en rejetent le pourvoi du nommé Delannais, « at* tendu qu'il est constaté, par la déclaration du jury^ que le demandeur en cassation était serviteur àgages de personnes qui avaient autorité sur la victime ; que, par conséquent, la Cour d'assiàes a fait
(4) Ck^nf., 2 août 1878 (S. 79. 1. 44).
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Une ius^e application dâ Vàri\ Mo dii Goae p^âl ; que le fàîi^que 3a fille Françoise Tjivraiii,; sur laqùeflë ratiëntatà etfe commis., se trouvait employée èii la m^me. qualité de dômesyquy et' dans la fiième maison quëracçûsé n^etiâit poinf dnbb'éfacie â celle application ; qii'îl'sutet, en etfet, d'après lés ternies précis de l'ari. SàSi qiié cef acciisé ail ébiiimîs le crîmë suf une personîië soumise à ï'àutôHlê des iriivîàus daîriâ la maison desquels elle était pliaLcée
divîdùs daîriâ la ijniàîsoh desduels elle était piiaLc comme (ldmestî(jue, pôtir qli'il soit dëveriii pàssiLie de râggràvation pénale : qiié la loi à voiilli frapper
par ràutorilé du cher db fçirriille, poiir
Îorté le désordre dajis là maison ou il a été àdÉuîs. B inàrs i$84(S. S4. i. 4lS • É., n^[ ^2)' / 434. ta cinquîërae circonstance iaggl'avdnte prévue par Tart. 333 résulte de la qualité dë'forictîoijâaire oii dé iniriîètre d*tin culte. Celte quiïît^ sumt jiour motiver f élévattlon dé la peine. ïl n'est pài nécessaire qii'îl y ait une rélàtrp'n c^ùelcbriqjië de suljiordibatîôn entre ta Viéliriië et le foilctîbnnâîrë ôiijé ûjinilètre du culte, ni que l'acte ait été accompli' flaitis Tèxércîce dé ïà fdricfipn du du ministère. Cet<é {irbpositîôn ë^t justifiée jiar le lëxlè de là loi et parles travaux prépar^àtoirefe, dorit élIè à été Tôbjet. « Les fonctionnaires publies ou leè mîtiistres d'ûh culte, disait Monseignàt, . dàtis sdii rapport au Corbs législatif, eil ràppëfanllès j)at^dleS de Bérliër, dbiyeiit aux aiitres Citoyens rexeniplëd'ilneëoiiduitë ptir4 et saiis taché ; jjlus ir^préhèiisiBlei^ quâfnd îté tombetit en faute, pliis coupables quand îM com'méttëilt des crimes, ils doivent être punis davantage. » Locré, t. XXX, p. 521. '
ATTENTATS AUX MŒURS. '—333. — N^ 134. Ito
On se demanda, 4ans la discussion de (a, loi au 2!R avril 1832, i^'il n^él^i^t/ pas àî jpropos dé ipddifiêr^ sur ce pbin|, la'xlj^ûéur du. fcode pénal ; un amendemeit mt mdmé propps^^ a cet egs^d ; àînâils il fut
rejeté. ■ . i ., ..-,■•
U ri^sûlfe donc de ^ùt^ ceci, (jiiecet^e disppsition dé ykri. 33ià doit recevoir l'intei'préiaiion là plus large ; c est aussi celle qu elle a reçue cpnslamipent de la ùmv do cassatîqhi . . , . , , : ,
ie nommé EmbllBlrd !ëtàii pdursuîvi.poiir âvoiri étant cuûinns a pied, caei de service des oonv;ipu-t tioijs îndiioctcs, exécûlé* un âttehftat k là pudeur.» La chainbn' des iTnscs en accusation de la Cour d appel (Je Nîmes avait refusé pie reconnaître que^cqtte jj^alîté était consliliitive de la circoni^taixçe âgg^ravante de ràrt. 33â, sôus le prëtjBxte qii|e cette cfrcônstç^ncé h'eiistait que lorsqu'il y avait eii al?us des fonctions oudëTiiliillùëricè qu'elles donnaient bou^. cohairiettPè le cHniè. Sûr le poupvoi du mînîsfèr^ public» l'arrêt fiit aiipulé^ « àtlendu ëp drôiî, que Tagçrava- (iôii de peine pronot^c^e p£^r l*art. â33 du Code p^ûàf contré le fonction^' aire qui s'est renaû œùpatjl^ du crîiné! de yiô/ oUjâ^atièûtatà là pudeuiti prévu p^ les articféfe 331 et '3âiî du même Codé,, n'est poin^ subordonnée aux relations cj[UjB les fenctionèo^tpu étàbHi* entre fâûteuf dé l*àttentài et sa viclinie ; qu'il Insulté diidît art. .553 que là quâïité de. foncV tî8*înàii^e è^i, par ëllë-mèraie, la circonstance iggràf vante, et que, d^s lors, rapplicàiioii heii doii]|às être ireisteînté àîi cas où ïe c^înie à otè Qbmmi« par, le fôiictïoiliiali^e dans f exercice dé ses fonctions oii à l'occasion de cet exercice ; attendu, en fait, que de râWêtaft&ijaéff bééHhe ifaéiè nWnftlé ËritMartl êtàît,, lors de l'attentat qui lui est imputé, commiis a pied,
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chef de service des contributions ii^direçtes, et,.par conséquent, fonctionnaire public ; que l'arrêt attaque, en lui reconnaissant cette qualité, a néanmoins écarté Tapplication de Tarticle 333 du Code, pénal, par le motif que la circonstance aggravante eh résultant n'existe que lorsqu'il y a eu abus des fonctions ou de rînfluence qu'elles donnent^ pour commettre le crime ; en quoi ledit arrêt a établi une distinction qui n'est pas dans la loi, et, par suite violé ledit article 333 du Code pénal • » 9 juin 18^3 (S. 53. 1. 463; B., n« 204). — Conf., 13 novembre 1856 (S. 57. 1.490 ; B., n^ 347); 5 mai 1859 (S. 49. 1. 716 ; B., tf 115); 22 novembre 1866 (S. 67: 1. 187; B- n^ 241(1). '
135. Cette disposition de l'article 333 comprend non-seulement les fonctionnaires d'un rang élevé, mais encore ceux d'un rang inférieur, en un mot, tous ceux qui, à raison de leurs fonctions^ doivçnt aux autres citoyes, comme le disait Monseignat, l'exemple d'une conduite pqre et sans tache. La Cour de cassation Ta déclarée applicable au commis à pied, chef de service des contributions indirectes. 9 juin 1853 ci-dessus cité, n"" lâ4; aux préposés du service actif des douanes. 5 mai 18o9 ; 22 novembre 1866, également ci-dessus cités V 134.
136. La sixième et dernière circonstance aggravante énoncée dans l'art. 333 a lieu^ si le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes.
137. L'assistance qui entraine Taggravation de la peine est celle qui concourt réellement et direc-
(i) Adde (lan,8 Je fa«me m^h ir j«Ut \m ($» &<• i- ^M ; B.,no 135).
tement à la consommation du fait. C'est celle, pour me servir des termes mêmes du Ck)de, qui aide le coupable dans son crime. Celle qui ne coopérerait qu'aux faits qui préparent ou facilitent le crime n'aurait pas cette conséquence. Il en résulte que l'art. 333 ne doit pas s'interpréter par les art. 59 et 60 du Code,
Cette règle a été de tout temps sanctionnée par la Cour de cassation, qui n'a jamais négligé de distinguer la coopération de l'art. 333 de la complicité de l'art. 60. 20 mars 1812 (S. coll. nouv-, 5. 1. ol3; B., n"64); 31 juillet 1818, n^ 112); 29 janvier 4829 (B., n^ 22); 2 octobre 1856 (S. 57. 1. 70; B., n^ 326); 27 novembre 1856 (S. Und.; B., n» 375); 47 avril 1857 (B., n^ 155).
138. Comme je l'ai déjà indiqué plus d'une fois dans le cours de ces Études, aux assises, le jury est le juge du fait et la Cour le juge du droit. 11 importe donc, dans la position des questions relatives aux circonstances aggravantes que je viens de parcourir,que le jury soit interrogé, et interrogé seulement sur le fait qui les constitue. C'est à la Cour qu'il appartiendra de reconnaître si ce fait a produit, comme conséquence légale, l'aggravation de peine prononcée par l'art. 333. Cette règle doit être suivie, alors même que le fait générateur de la circonstance aggravante serait établi par un acte authentique, par exemple, un acte de naissance.
Cette double vérité, qui d'ailleurs est incontestable, a été fréquemment reconnue par la Cour de cassation. 9 décembre 1831 (B., n* 314); 4 avril 4833 (S. 33. 1. 411; B., n" 121) ; 2 octobre 1835 (S. 36, 1. 112 ; B., n''381) ; 22 septembre 1836(B., n* 310) ; 10 août 1839 (S. 40. 1. 71 ; B., n« 258); 25 V. 11
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mars 1843, û*70); 2 décembre 1843 (S. 43. 1. 530; B., n* 296); 23 rriaï^s 1844 (B., n* 116); 3 novembre 1848 (B., h' 258); It Janvier 1850 (B., h' 23); 20 jatï^ler 1853 (S. 33. 1, 229; B„ n^ 23); 28 juîn 1835 (S. 59. 1. 847; B., ïi* 231) : 21 janvier l8S8 (B., lié 12); 12 aôlit 1859 (S. 39. 1. 972 ; B., n* 200) ; 7 juin 1860 (S. 61. 1. 811 ; B., n^ lâO); 2f2 novembre 1866 (S. 67. 1. 188; (B„ n* 241) ; 24 novèrribre 1866 (B., ïi« 245).
Il ressort des priiicipes que je vîeiis de Rappeler*, que toutes les fois que l'aggravation de peine aura pour cause l'^aùtorité du coupable sur la personne eiïters laquefte l'attentat aui^a été commis, le jttry ne devra être interrogé que sur la qualité qtti engendrera l'autorité de droit ou virtuelle, ou sur les diverses circonstances, qui produirôïit rautorité de fait (1). La Cotir de cassation trouverait in'égulière, et, par suite, anntaleratt les questions qui interrogeraient diredtement le jury sur l'une ou Taiitre dé ces autorités. Arrêts cités socis ce n* 138.
139. Bans cette matière, comme danstoute autre, les èirconstances aggravantes doivent être, à peîïie dé nullité, détachées du fait principal. H octobre 183» (B., n** 289) ; 23 novembre 1838 (B., n* 366) ; 6JUÎÛ 1839 (B., n*' 179) ; 17 janvier 1880 (B., n^ 24) ; 5 mars 1858 (B., n*79).
(I) V. en ce sens, 2 août 187$ (S. 19. 1. 44). « Mtendu, porte cet aifAt, qvté lé jntf devait être lùtertbgé, nod sttt lé point dé savoir 91 la persfonœ dont Taconsè était k secTitenr à gages avitif autorité sur la fille Ducos,mai»sqr les faits et ciroonstances d'où pouvait résulter celte autorité ; qi;e, posée ainsi qu'elle fa été, la quésfiofn ne présentait aucun den ^éliïients de f^t nécessaîfeâ poor éiaJblir rêxUteacede ta.circotisfianee a^é^ataate prévue par l'art. 333| Cod. pén., etqu'elLa se résumait dans, une quealion de droit, en dehors» àk la compéteàce d!u jury. »
140. Le fait principal ayant été présenté au jury dans une question distincte et séparée, chacune (les circonstances aggravantes prévues par notre article pourra lui être soumise dans les termes suivants :
Le susnommé est-il le père ou le grand-père, etc.. de la personne sur laquelle Tattentat a été commis ?
Le susnommé était-ii le marï de.ïa femme susdésignée au moment où Tattentat a été commis ? . .
Le susnommé était-il le tuteur de la nommée... au monoîent où l'attentat à été commis ?
Le susnommé était-il, au moment où l'attentat a été commis, chargé, comme administrateur provisoire, de prendre soin delà nommée..., dont I interdiction était poursuivie ?
Le susnommé était-il, au moment de l'attentat, bcau-përe de la npmmée... mineure non émancipée, fille que sa fen^me avait eue d'un pjrécédent mariage m fille naturelle de sa femme ?
Le susnommé était-il le mattredela nommée... au moraerit de l'attentat ?
Le susnommé étaît-îï, au moment de l'attentat... (énumérer toutes les ciùcoristaùcesqur pourront permettre aux jugeè dû droit de reconnaître qu'il y avait antorité de fart; par cxemjple) : le susnommé, au moment de l'attentat, vivaitHÎl en ccHièubinage, avec )a mère de la nommée.. > mineure, qui partageait son habitatioa ?
Le susnommé était-il, au moment de l'attentat, riûstiluteur ou le professeur de la nommée...?
Le susnommé, au moment de l'attentat, était-il serviteur k gafges de la nlommée...? - Le susnommé était-il, au moment de l'attentat.
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le serviteur à gages d'un ascendant, etc., de la nommée... oubien, le serviteur de Tune des personnes ayant autorité sur la nommée., (en désignant cette autorité, comme il a été dit ci-dessus, non par l'expression légale qui la qualifie, mais par la qualité et les circonstances qui la caractérisent) ?
Le susnommé était-il, au moment de l'attentat (non pas fonctionnaire, mais) préposé des douanes, commis à pied, chef de service des contributions indirectes, etc. ? 22 novembre 1866 cité plus haut, n°
Le susnommé était-il, au moment de l'attentat, ministre d'un culte?
Le susnommé a-t-il été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes ?
Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs. — Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement et de trois cents francs à mille francs d'amende.
Suite. Complicité du corrupteur qui use d'un entremet
teur.
467. Suite. Le complice ne devient punissable q\ie sU) se rat-
tache à des faits habituels de débauche. Arrêts.
144. Il est peu de dispositions de notre loi pénale qui aient été plus vivement discutées et plus diversement interprétées que T^rtiple 334.
142. On a soutenu, et je suis fort tenté d^ soutenir encore, que cet article punit toutes tes personnes qui se rendent coupables de Tattentat atix mœurs qu'il définit. Je remarque, d^aborii, qu'il résulte du rpot qui comi^ei^ce l'article, qwe |;ou|; len^onde peut commettre le délit qu'il prévoit. Je remaiîque ensuite qu'il ressort d^ termes employés pour définir le délit, que ce délit peut être exécuté par tout le monde. Car, s'il est vrai qu'il n'y a que celui qui corrompt pour le compté d'autffii quj puisse étrp réputé favoriser ou faciliter le libertinage,. il ast poja paojns vrai qu'on peut exciter à la débapehe aussi bien pour son compte que pour le compte d'autrui. En outre, je me demande quel est le but de l'art. 334. tl'est (}e défendre \^ jçuqesse pontpe 1^ corruption, qui la dépraye et l'épuisé, l.^ jeunesse est-elle donc moins corrompue par celui qui la séduit pour la satisfaction de sa passion personnelle, qui par celui qui la débauche pour la satisfaction d'autrpi?
Cette opinion est p^^e que la Cour 4e cassation a consacrée dans les premiers ^D^èts qu'elle ^ renclus sur la matière. Cette Cour jugeait alors que « l'art. 334 du Code pénal dispose d'une manière générale; qu'il punit indistinctement ceux qtii trafiquent de la corruption de la jeunesse, qui l'excitent ^ la débaqche et lui en facilitent les mqyens, pour la livrer à
la prostitution, at cqu^K. €[ui, ppu^ s^tisf^jre leurs passions, attirent à ^ux 4es p»fants. mi^purs et le3 renjdept vic^^mes de leurs propres dérèglements. « 2 octobre 1813 (S. chrou.); 10 avril 1828(S, chron,); 18 avril 1828 (S, chron.); 29 janvier 1830 (S., coll. nouv.,9. 1.440 ; B., n» 30).
Quoique cette Cour eût déclaré, dans jin arrêt 4p règlement de juges du 11 mai 1332 (8. 32.. 1. 831 ; B., n° 170), « que l'article 334 du Co^epén^l npst applicable qu'apx individus qui excitent, favorisent ou facilitent habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse, Aon pour satisfaire îpufprppre brutalité sensuelle, in^iis pqur les plaisirs illicites des autres, > néanipoins, ë}le continuait k appliquer sa doctrine de 1813, de 1828 et de 1^30, dans ses arrêts des 5 juillet 1834 (S. 34. 1. 844 ; E|., n** 212) ; 6 juillet 1834 (B., n° 213) ; 25 juillet 1834 (S., 34. 1, 844; B„ n*238) ; 4 janvier 18â8 (S. 38, 1.254 ;B., nM),
C'étaient encore les principes, que les chambres réunies de la Cour suivaient, le 26 janvier 1838 (S. 38. 1. 566 ; B., n^ 179), en rejetant le pourvoi formé par le ministère public, contre upe décision de la Cour de Bourges, « attendu que l'art. 334 du Gode pénal atteint à la fois ceux qui. attentent aux mœtirs en corrompant la jeunes se de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et. un ans, soit en Texcitant habituellemenf à la débauche^ aojt en en favorisant ou facilitant la prostitution ; que Tattentât aux mœurs que cet article signale daps son premier paragraphe se compose de deux éléments, savoir : 1* k répétition des actes par lesquels 1^ débauche du la corruption sont excitées, favorisées ou facilitées, où l'habitude ; 2* la pluralité d^s victi-
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mes livrées à la prostitution ou à la débauche, comme l'indique claireinent cette expression collective, employée par le législateur, la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe ; qu'il suit de là que, si l'art. 334 du Gode pénal est également applicable, et à ceux qui s'adonnent habituellement à un trafic infâme, en favorisant ou facilitant la prostitution de la jeunesse, et à ceux qui l'excitent habituellement à la débauche, pour assouvir, soit leurs honteuses passions, soit celles d'autrui, soit pour quelque motif que ce soit, les dispositions de cet article ne sauraient recevoir d'application, sauf l'exception contenue dans son second paragraphe concernant les pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de la surveillance des mineurs, lorsque les deux conditions ci-dessus rappelées, savoir : !• d'habitude, ou de répétition des actes par lesquels la débauche ou la corruption seraient excitées, favorisées ou facilitées ; el 2* de pluralité de personnes, corrompues ou prostituées, ne se trouvent pas réunies ; d'où il résulte qu'en refusant d'appliquer les peines portées par cet article dans une espèce où les faits déclarés constants par les juges ne présentaient pas la réuniondes deux élément du délit, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 334 du Code pénal, ni aucune autre loi. >
La chambre criminelle adoptait encore la même règle les 17 octobre 1838 (S. 39. 1. 76 ; B., n^ 333); 17 août 1839 (S. 40. 1. 180 ; B., n« 264) ; 31 janvierl840(B.,n'39).
Cette opinion n'est plus accréditée. Aujourd'hui, les criminalistes considèrent généralement que l'art. 334 doit être autrement interprété. Ils pensent qu'il ne punît que les proxénètes, c'est-à-dire ceux qui.
moyennant un gain odieux, font métier d'exciter» de faciliter ou de favoriser, pour autrui, la débauche de la jeunesse. Ce n'est que par une sorte de concession et comme contraints par la nécessité de^ choses, qu'ils permettent d'appliquer cette disposition à ceux qui, sans pensée de lucre, se font intermédiaires de débauche.' Suivant eux, l'art. 334, en se bornant à punir le proxénétisme, complète un ensemble de législation, dont les premiers éléments se trouvent dans les articles qui le précèdent. Ils ajoutent que cet article ne prononce de peine que contre les entremetteurs de corruption, puisqu'il n'atteint que les personnes qui excitent, facilitent ou favorisent la débauche. Ils s'appuient aussi sur les travaux préparatoires du Code, et notamment sur ce passage du rapport de Monseignat an Gm^ps législatif : c En nous occupant des attentats aux mœurs, comment ne pas signaler ces êtres qui ne vivent que pour et par la débauche, qui, rebut des deux sexes, se font un état de leur rapprochement mercenaire, et spéculent sur l'âge, l'inexpérience et la misère, pour colporter le vice et alimenter la corruption? Des législateurs ne les ont punis que du mépris public; mais que peut le mépris sur des âmes aussi avilies? Punit-oû par l'infamie des personnes qui eu font leur élément? C'est par des châtiments, c'est par un* emprisonnement et une amende que le projet de loi a cherché à atteindre ces artisans habituels de prostitution. » Locré, t. XXX, p. 521. En outre, selon eux, il n'est pas permis de supposer que la même disposition punisse, de la mémepeine, deux faits aussi dissemblables, celui de corrompre, par métier età prix d'argent, pour autrui, et celui de séduire, pour la satisfaction de sa passion per-
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soanelle. Enfifi, ils s'effraient d'autoriser le ministère bjiblic à jpter le désordre dans les familles les f))u s honorables par des poursuites inconsidérées, à 'occasion d'un fait bui, pour être r^préhensible, n'Outi^age pas profoi^dément Tofdre social.
Ajicune de ces raisons ne me paraît sérieuse,
L'ar^. 3^4 çes§era-t-il d'êjÉrfi le çpïppléme^^t de la lég^isjaiiqp sur les attpnt^ts ^ 1^ pijdeur, 3i, ^u lieu de sebprner àp^rJirlp prqxépèl^, îlpuflj|: ef^ même t^inps celui q^î porrqmpt ^ jeune^ç ppi^r 1^ ^ati^faction de pa lubricité ?
U'»\tÎ^ P^ 4^(ppntré plu^ haut qtie l'article que i'iétiiidiç peqf^bl^, ,par ^ Iq^re, piinir tqn^ ceux qui i^t, pQur i^uj^Qu poyr aui^ui, agents de CQrrup- Vofl ? . .
ûqant mix paroles de JdoDaeîgnal, est^^il dose permis d'en ainolure ^ae lakn n'atteint que le pror xéi^étiâme ? reprpduiâent^ellefe toute la pensée du rapporteur, et la pew^ée (lu rapporteur reproduitella avec certitude la pe\ifée de ceux qui ont préparé et de ceux qui. ont yoté la loi ?
SatiB doute*, \ù proxénétisme ou, pour lui donner l'îgpoble nom qui le caractérise, maquerellage, est autrement odieux que , la séduction directe et persoQnqlle ; mais l{i peine de Tart. 334est variable, le juge peut lui donner plui ou moins de gravité, selon qu'il s(agit de ruBiéu^del^autrede ces foils.
'Enfin la loi ne doit pas être méôôhnue, parce que le fait qu'elle prévoit pourrait être inconsidérément poursuivi.
Qiioi qu'il en soit, en 1840, la Cour de cassation s'est laissé alïer à cette opinion ; elle semble môme avoir considéré, pendant plusieurs années, quç l'art.
mÊlÊA.
334 n'était exclusivement applicable au'au proxénétisme. '
La Cour de Poitiers avlaît refusé ^'appliquer fartîcle que J'étudie â Christophe Arnaud, inculpé d*avoiK ppur Ta satisfaction (Je sa passion personnelle, excité, ftiVorîsé ou facilité habituelleipeiit la débauche ou la corruption de là jeunesse. Lepojirr voî fonpé par le ministère public contre cet arrêt fut rejeté, « attendu que la section » iv, titré n, livre lil du Code péh^ï; qui définît et ptinif les diverses sorte? d*atlentats atiX mqéurs, çlîis^e ces attentats d'après leur nature et leur gravité ; que, pay les art. 33Q, 33f et 332, ce Oodç puait les àîmples outrages à la pudeur, Jprsqu'fls sont publics, 'les attentats sans violence sûr tfn enfant âgé d^e nioïnsde onze ans, ceù^ çonsommpp ou tentés avec violence, sur foutes personnes, étéiifjn je vioï ; qjip, par Part. 333, Il prononce ype aggravation ^e peine contre les cpupablie^, lorsqu'ils sont ascendantes dès personnes suf lesquelièç pes'attçntats jtjht éfê bonsor^imés du tentés, ou (^u^ils se trouvept.dans l'une dfes catégories détefmjnées j attfîjidp dp'agrèé s*ôtre, occupé de la répression do ces dlver$ genres d'âtteptats, le législateur a prononcé dès peines contre ceux qui se livr,ènt à rinfânié métiei' de la proâi^^t^tî^'^ î que, par le paragraphe premier de Tart. 834,, il punit quiconque a attenté aux mœurs, en pxpitapt,'*.favorisânt ou îafciKtanf ï^àbîtuëlïement la débauche ou la corruption de la jeunesse deFuii oij «de l'autre seie au-<^essous de l'âge de vingt et un an^ ; qu'il ne pouvait hiiéux indiquer le proxénétisme qù*en le caractérisant, Côn^me il Pa fait, d'attentat aux moeurs commis en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption ; qu'ain-
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si interprêté. Tari. 334 forme, avec les articles précédents, un système de répression qui se lie, s'enchaîne, en embrassant les divers attentats que le législateur a eu en vue de réprimer et qu'il n'a pas voulu confondre ; attendu que, au besoin, le sens de cet article serait encore expliqué par les motifs de la loi, exposé dans le rapport de l'orateur de la commission du Corps législatif, et consignés dans les observations de cette commission au Conseil d'État ; d'où il suit que la Cour royale de Poitiers qui n'a vu ni crime ni délit dans les faits imputés à Christophe Arnaud, quelque répréhensibles qu'ils aient paru d'ailleurs, n'a violé ni Tart. 334 du Code pénal, ni aucune loi. » 18 mai 1840 (B., n* 178) (ch. réun.). — Conf., 26 novembre 1840 (B., n^ 335) ; 7 janvier 1841(B.,n^4) ; 19 mai 1841 (B., n° 145) (ch. réun,) ; 11 juin 1841 (S. 42. 1. 182 ; B., n* 174) ; 16 juillet 1841 (B., n^ 212) ; 5 août 1841 (B., n^ 226) ; 19 février 1842 (B., n«31) ; 29 avril 1842 (B., n« 104) ; 14 mai 1842 (B., n" 120) ; 19 février 1846 (B., n« 53) ; 12 mai 1848 (S. 49. 1. 78 ; B., n* 146) ; 28 juillet 1848 (S. 49. 1. 77 ; B., n<^210); 20 sept. 1850 (B., n« 320) ; 24 mars 1853 (S. 54. 1. 657 ; B., n<> 107) ; 19 août 1853 (B., n* 414) ; 15 mars 1860 (S. 61 . 1. 199 ;B., nM8) ; 21 août 1863 (S. 63. 1.511 ; B.,
En 1854, la Cour de cassation paraît s'être départie de ce qu'il y avait d'absolu dans sa jurisprudence et avoir admis qu'il suffit qu'il y ait un intermédiaire de débauche et de corruption, quel que soit le mobile qui le fasse agir, pour que l'art. 334 devienne applicable. l"mai 1854 (S. 54. 1. 557 ; B., n- 133).
Cette doctrine, qui ne se dégage qu'avec incertitu-
de de la décision que je viens de citer par sa date, est clairement et nettement adoptée dans l'arrêt rejetant le pourvoi formé par le nommé Lob, « attendu que s'il n'est point constaté que Lob ait reçu aucun salaire pour se livrer à ses actes honteux, cette circonstance n'est pas nécessaire pour justifier l'application de l'art. 334 du Code pénal ; qu'en eifet, le délit prévu et puni par ledit article résulte de la seule intervention d'un tiers pour servir la passion d'autrui, quel que soit le mobile de cette intervention et lors même qu'un vil trafic y serait étranger. » 21 avril 1855 (S. 55, i. 611 ; B., n^ 137).
243. Pendant que la Cour de cassation jugeait ainsi que l'art. 334 ne punit que celui qui se fait, pour le compte d'autrui, entremetteur de débauche et de corruption, elle fut saisie de procès où des actes de séduction personnelle et de lubricité s'étaient produits au milieu des circonstances les plus immorales. Dans certaines hypothèses, l'inculpé s'était livré à ces actes dégoûtants, soit sur une femme majeure, soit sur une fille mineure, soit sur sa propre personne, en présence de mineurs de vingt et un an. Pour placer ces faits sous l'application de l'art. 334, la Cour crut pouvoir considérer que l'inculpé, en rendant plus facilement accessibles à la corruption les mineurs témoins de son libertinage, devait être réputé intermédiaire entre eux et des tiers inconnus.
Ces différentes espèces sont trop intéressantes pour que je ne les reproduise pas.
Charbonneau et la femme Voisin, sa concubine^ couchaient ensemble ; la fille Philomène, âgée de treize ans, enfant naturelle de cette femme, partageait leur lit, et avait été souvent témoin des actes
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honieux çonimîs pa^ sa mère et Charbonnéaij. Le tribunal àu^i^ieùr dé Nàpoléori-Vend^ô trouva que ces faits avaient tous les ^^aràctërès du délit puai par ï^àrt. 334 dû Cède péiiaî. La Cà\xt rejeta le pourvoi des condamnés, « attenidu qu'il ifesuite du jugenient attaqué . que le prévenu a coopéré, de concert avec la fènîiftne Voisin, à Tégàrd d'ùnè jeune fîïle' âgée dô treize ans, à des faits habituel* d'excitation à la dîèbauche,'sàns qu'il soit établi que ces faits fussent cômnfiîs pour satisfaire sa propre j]fàssioh ; qile si, plus tard et dans l'intérêt de ses jouissaùces personnelles, il s'est livré sur la môme jeune fïUé â a $u(rès actes de débauche, ces iactes nouveaux ri'Ont f{àfs"dû nécessaîii'elmérit effacer là driminalîté des preipiers, et qu'en jugeant ainsi, le jugeaient attkqdé n'a pas violé les dispositions de l'art. 334. » 2t avril 1834 (S. 54. 1.657;B.,n<^12â!).
Forget attirait habituellement chez fui un feertain noAibre de jeunes gens, pour 6e livrer avec eux â des actes obscènes ; il réaiiissait mêtae dafts uii ïit commun plusieurè de ces jeûnes geris, mineurs de vingt et un ans, et, éti |)résence des âutfés, il se lîvrart, sur la personne de chacun d'eux, à des aôtes cïè débauché, et leur tenait des discours de liatùi^eà les pervertir. Lja Côùr' d'Âmienâ considéra Forgét coffime ïriterftiédîàire habituel de débâu'che et de' cotVuption de mineui*^ de vingt et uîi ans, et ïii'i fit l'application des peines de l'art. 334. Le pourvoi formé par le condatané fût rejeté, « attendu que, danè les faits ainsi constatés, 6n retfcoritré tous les cai^aètôres dtf délit prévu et pûnî pâï^ t'àrt. 3pî4 du Codé péùsA; qu'en effet, dés rappYochèmîènts opéfés éhirù ïé demandeur et lès îeùneë gehs iùînetffs doiïf fl s'agit, des actes réitérés de débauche qu'il a acoocnpiiâ sur
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leurs personnes, de fcette volonté calculée d'offrir en spectacle U^ une àûi adirés ceu^ qui detrënaient les in^trattients de sa déprfitvation, resuite f excitatidn habituelle k la débatidhe' la pttiè hheéië et là plus dàùgerèûse. t iù janvier 1056 (S. 56. i. Hii B., n^ !2).
Là tethme LâScdtfx, flile ptiblî<|àe, réôevkrt habituellement dans sa chàmbi^ë plusièuri^ miheùf*s^ ta fois, se livrait successivement à la prostitution avec chacun d'etrl, et les rendait âîfasî alteriiàtiVefnenf téthoids de seà actes de débauche. La Ciour de fiordeaui âvâît refusé d'âj](piliquer à ces faits l^àrtîcle (|tie j'étudie.
Sdr le poui^oi du minisfèrti puMîc, Tàrrêt fut anniilê, € attetidù qu'il â, été refcdrinu, 6h fait, par le jugement de première instatice et par 1 arrêt cônfirmatif attaèjtié, qu'habittiéllement la prévenue, fiflé pfublique, Recevait dans sa chambre plusieurs mineurs à la fols- ; qu'elle se livrait à' là f)rostîtùtionf avec chacun d'eux sucfcessi^Èoient, et Qu'elle offrait ainsi alternativement aux uns l'ëiemplé de sesi actes de débauche avec les autres ; atlenrfu que, indépendamment de ce qti'élle se rendait l'instrùmenll volotitaire de la corruption et de ta débauche de ceux à qui elle sef prdétitUait, le fdit seul qu^'éiïé donilëit volontairement et sèiemment à dès minêuf^s te spectade de jlareilles sdène^ d'îmf)ûdicïté, îhipliquait virttrellement et par la nature mérhè des cho^es^, iinë corrtifitîon et une excîtatîôii de ces jeunes géôls èl la débauche, comme paraît te reconna^ tre, en fait, le jùgeirieM Itrî-inëme, et. par suite, rsfîtét cori^rraatif ; que, cependant, ïà prdvèûùe à été relaxée des petirSurtei^, tendant à Tslpplicàtion de Fa*. 33*, par te trij^le iliotif que ^article n'at-
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teiudrait que le proxénète ou i'intermédiaire de corruption; qu'il ne pouvait y avoir délit quand le mineur témoignait, par sa présence dans un pareil lieu» de sa corruption préexi3tante, et qu'enfin l'inculpée avait eu pour but d'exercer sqn métier et de se procurer un lucre, et non de corrompre la jeunesse ; mais attendu, d'une part, que, s'il est admis en jurisprudence que l'art. 334 n'est dirigé que contre le proxénétisme, c'est principalement dans ce sens que la peine n'atteint pas celui qui, sans autre élément de délit, se livre, même habituellement, avec des mineurs, à la satisfaction de ses passions personnelles ; attendu que, sans porter atteinte à cette restriction, la généralité des termes de l'art. 334 autorise les tribunaux à rechercher si, même en dehors des actes de proxénétisme, les circonstances particulières de la cause ne sont pas de nature à soumettre le fait de la prévention à la pénalité qu'il prononce ; et attendu, sur ce point, qu'on assimilerait difficilement à l'exception dont il vient d'être parlé, l'action d'une fille publique qui se livre pour de l'argent et qui voudrait puiser dans la tolérance qu'obtient l'exercice de son honteux métier, une sorte de droit d'initier impunément, pour un vil salaire, à la corruption et à la débauche, des mineurs, même des enfants, dès qu'ils auraient dépassé l'âge de onze ans ; mais attendu que, sans qu'il soit besoin d'examiner en ce moment la prévention sous ce point de vue, il suffisait des conditions dans lesquelles s'était consommée la prostitution, en présence d'autres mineurs, pour rendre l'art. 334 applicable. » 7 juillet 1859 (S. 59. 1. 534; B., n« 168). Pierre Froger recevait habituellement des mineurs de vingt et un ans ;. il se livrait sur leurs per-
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sonnes à de8 attoodiements impurs et les rendait les uns et les autres témoins de ces ignobles impu* dicités. Condamné à raison de ces ftiitSi Froger se poorvot en cassation. Son pourvoi fat rejeté, < attendu qu'il est constaté, par Tarrét attaqué, que le demandeur recevait habituellen^nt dans sa c^m-* bre des jeunes gens, parmi lesquels étaient des mi-^ neiirs de vingt et utt ans; que, pour lui, dont Tits^ traction a fait connaître les impudiques entraîne^' ments, ces réunions n'étaient qu'une oecttsion de jeter des excitations dans les sens de cette jèunesseï et dans so«i àme des semences de corruption ; qu'au cours de ces réunions, il se livrait sur leurs person**^ nés à des attouchements impurs; que si, en les pratiquant, il satisfaisait ses passions peï'sonnelles sur celui qui en était Tobjet, à l'égard des autresj rendus par lui ténMÎns de ces impudicités, il agis^ sait comme intermédiaire dans les eicitations cor^ mptrices qu'il leur adressait; attendu qfue cette appréciation du résultat des débats, par les juges du fait, justifie la condamnation qu'ils ont prononcée ; qu'on ne saurait, dans ces constatations, re*^ connaître le caractère de la séduction personnelle et directe, sur laquelle laloi, par une sage et prndente réserve, a voulu jeter un voile ; qu'elles constituent, au plus haut degré, la provocation de la débauche ; que réunir de jeunes mineurs pour les rendre témoins d'attouchements impurs, opérés sur quelques-uns d'entre eux, c'est noti-seulement les corrompre, mais encore, par le fait, s'associer, combine agents de corruption, ceux sur lesquels ces at'touchements ont été pratiqués ; que des foits de cette nature ne sauraient perdre leur gravité, ni leur caractère de délit, parce que leur auteur pour^ V, 12
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suîiopermbQôllcindpt lawMlisfkoÉida de ■ses §M& dfewdQntafo^ j^t^qu il iv'ir rattachet pM 4'intérèt d'un
I .£HiikhJ(3aie|ijb Fr0iiiûi|t lairaiti été-Madamné à la pkiQ^>(Jlâ»J;ait. Sâ^ipour .f'^e<livré iSfarll«i^aiftm6) e«f^96nôe 4^ n|i«9«tfai,èi Ûot àttouehenielita obacj^»e»jLe.p0Ufîv^ qu'il; forma: COQ tj^iaidéqiakb fut i^té^'f^ att&q[du q)i'Uii;e99art éee ^eoRstatalÎMia de raivé|^#4taqai^î)<q4fa»: à eôtôida» actes cohmkùs pv Jftom^t )P9iH't A699U vir >S(ea pasaîon». paraauneJUea» il piû^f^^v^llarf^ar^da-From^Aèt diaa actea da térîtar î^l^i^FrMipti^ii» cqn)t»îa aiifî divaitf. «Bwaitfa Mdaas l«.b^tl| ôi^id^njk. xlfi rlfa. fiWÎM^r, .^. ta, débaucbè ; qa il a«t ^oli/OQt^aiiaQnij^u'àtdivw^Oairepriaab il s'eat liMf4.ft«r>iwj-m*we^ pu pr^aB»0/$oitidç l'iww aoit de..)l«MitFC| qw4.Usi ixii.i)aur$i ikvde^. aii^uQhemeDts obac^ne^ .^sM5f> lpwiuel$ il ao isUaaiti icoQoqturîr aucDi\ed« mA.>(M>tiîa»a,À>la a^iisfa^tioa de a«a.paamv^ Q«i^rfti«fitWp, Qtqui.»Yai«pt!d^pi9rs|Hrtirbot e4 pf^up .jBfifQ^ ujaj^yvw d'JfDitifn*»Q«cM$iir6niaAi cbacwMft4>H§» xWï^,.inHnwttvrQ$., d^ J» $iilaa . hwteuae li^)rifiit«ç4!Qù il'snitqw'w Iqi fwaanU *pplicatMm d» .ï;^rt.,5l^(\.d« Cod^ pém^ qui pmtit r^eiJl*tion ha^|tp^lle. à ]^.d4WuçhP: PUi^ l^.poarrupUoD 4e la j^uq^^açi^^J'un ou de )'$mfrie ae^q, ajt^^es^oaa de ][;j^§,de xipgjt fttflp «»ns, Tawêjli attaq«4 9.'» violé ni la^ij,articlp.i3gi www^ ^uir^e di WQsUiqu de la loi. • l^ja»vW 1867,(S. CIT. i. i93.;:Bii, .1^" 6)-
.»PfftftU0 et. ¥iwg^^exéclrta^e^t fr/équ^mmewl. . des açrtç? de déb^uph^. avec d^px.jau^Lea HUeSr^gilas de i^oin;s^ d^ vingts et ui\ ^m» ^r> 1^ iipêniie lii^.^u pré* ^qnp^.(J[e.. Qplui,. des prévenus et de celW dw »deux ijpinçuçç^ qjgiji :att€iad&|ei>t loffx tqur. 'L* pourvoi qu'i^ fffj;ip^^^\cçffAfé Xnf^rèà qui les looadaransi ii
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raison de ces faits, fut rejeté, « attendu que l'arrêt attaqué constate que pinaud et Berge, demandeurs en cassation, ont eu fréquemmeht des rapports intimes avec deux jeunes flUes âgées de moins de vingt et un ans, dans une chambre par eux louée, à Narbonne, dans la maison de la femme Tabouriech ; que ces actes réitérés de débauche se produisaient sur un seul lit, en présence de celui des prévenus et de celle des deux mineures qui attendaient leur tour; que la Cotir impériale a reconnu que Pinaud et Berge ont ainsi sticcessivement excité et favorisé la corruption de ces deux jeunes filleâ, qui étaient témoins de ces scènes d'immoralité, quand les actes n'étaient pas commis srir leui* personne ; qu'eu Statuant ainsi et en déclarant que Pinaud et Bei^é avaient été Tun et Taotrô des agenf s de oorruptiooor, la Oodr a fait une exacte application de l'art. 334 du Code pénal. » 49 décembre 1868 (B., n* 256).
Sorbier^ ooirtre^maiti'e spécialement chargé de la sarveillaoce des ouvriers et ouvrières de la filature Renault-Lihoreau, à Angers, avait l'habitude de mand^ fréquemment devant loi, tour k tout, plusieurs des jeunes filles âgées de onze, douze et treize ans, soumises à sa surveillance, et de se découvrir devant elles, en apf^lant leur attention sur sa per-^ sonne aiilsi mise à nil. La Cour impériale d'Angers, oonsidérant que ces aete& répétés avaient pour objet de corrompre ku jeuDe imagination de ces enfants, et de les exciter à ta débauche, fit à Sorbier KapplicatiDA de Tart. 3^4. Le poorvoi du condamné fut r€feté, « attendis qu'en dehors de» actes d'attoachenaettta désàionnêtes que Sorbier a pu comofnettre sur pluieurs jeunes fiUes attachées à sou atelier, et qu'il appelai sépaorimeEEit, l'arrêt et le jugement
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dont l'arrêt s'approprie, sur ce chef, les motifs, constatent que ledit Sorbier se livrait sur sa propre personne à des actes d'impudicité, en présence de chacune des jeunes filles qu'il attirait ainsi près de lui, et cela dans le but de corrompre la jeune imagi* nation de ces enfants, et de les exciter à la débau* che; et que, pour arriver à ce résultat, le jugement constate, en outre, que Sorbier aurait agi par des agents intermédiaires; attendu qu'en appliquant aux faits ainsi constatés les peines édictées par l'art. 334 du Gode pénal, l'arrêt, loin de violer les dispositions de cet article, en a fait une juste application. » 13 novembre 1856 (S. 57. 1. 490; B., n* 349). Dans une dernière hypothèse, l'inculpé, pour la satisfaction de ses goûts dépravés, avait opéré le rapprochement de filles publiques et de jeunes gens âgés de moins de vingt et un ans. La Cour de cassation considéra que le corrupteur, qui ne s'était fait entremetteur que pour la satisfaction de sa lubricité, n'en demeurait pas moins un intermédiaire de débauche.
Bruny-Châteaubrun avait préparé, combiné et habituellement ménagé des rapprochements obscè-nés entre des filles publiques et des jeunes gens âgés de moins de vingt et un ans ; ces rapproche^ ments s'accomplissaient sous les yeux de Châteaubrun, en vue d'exciter sa lubricité et de satisfaire ses goûts désordonnés. Le pourvoi qu'il forma contre l'arrêt d'Âix qui l'avait condamné à raison de ces faits, fut rejeté, < attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que le demandeur a préparé, combiné et habituellement ménagé des rapprochements obscènes entre des filles publiques et des jeunes gens âgés de moins de vingt et un ans ; qu'il dé-
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clare, ainsi et à ce point de vue^ que le demandeur était Tagent intermédiaire des actes de débauche et de corruption signalés ; que vainement on allègue que, d'après ce même arrêt, ces faits s'accomplissaient sous les yeux du demandeur, en vue d'exciter sa lubricité et de satisfaire ses goûts désordonnés, et qu'ils échapperaient, pair là même, à la répression édictée par l'art. 334 du Gode pénal ; qu'en effet, cette circonstance ne saurait détruire, au profit du demandeur, le fait d'avoir agi comme intermédiaire dans les scènes corruptrices par lui organisées, lesquelles, indépendamment de la s&tisfaction de ses passions personnelles,avaient pour résultat final l'acte de libertinage privativement consommé entre les mineurs et les filles ci-dessus qualifiées ; qu'en déclarant, dès lors, que les faits ainsi souverainement caractérisés étaient prévus et punis par les dispositions de l'art. 334 précité, l'arrêt de la Cour impériale d'Âix, loin de violer les dispositions dudit article, en a fait, au contraire, une juste et saine application. » 23 août 1855 (S., 55. 1. 847; B., n* 297). — Conf., 10 janvier 1856 (S. 56. 1. 472;B.,nM2).
144. Il résulte de ces arrêts que la Cour de cassation n'est pas loin d'être revenue à sa première jurisprudence. Elle n'absout plus que ceux qui s'isolent, et se cachent des mineurs de vingt et un ans pour assouvir leur brutalité sensuelle. Elle condamne, non-seulement les proxénètes proprement dits, non-seulement ceux qui se font, à tout autre titre, entremetteurs de débauche pour le compte d'autrui ; mais encore ceux qui exécutent, en présence d'enfants âgés de moins de vingt et un ans, un acte de sensualité directe et personnelle soit sur un ma-
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jeur, soit sur un minejir, soit sur leur propre persoanQ, ^t même ceux qui, pour la ^ati^factioit dp leurs goûts honteux^, se font mt^ermédi9Jre& 4a 4ébauchç (i)-
Ê» Y^rité» si la loi est ce que. ces arr^is la fpfît> elle est au ïfioim étrange* Elle ne puait .ps^.leifait actuel, certain. !^lie réprima» a^ çpntraire^ |ei fa^t fut^r• qui r\e se réali8îer*.peut-0tr€! jamais, h^ pqrrupteur attestera in^punément aux mcEiun^ ,4<^: la jeune fille qu'il débauche^ qu'il déprave, qu'il ^ouille pqur toujours ; j^ajjLdis.qu'U aéra puni pour avoir açoopapli'^sqn act^ de li|:)ertinagq en présqncedQ mineurs, qui résisteront peut-être à Texïtraîneinçnt, Ji re)(emple. Ladébaucjie que l'enfant subira ue> ^era pas réprimée ; celle dont il jie sera que témpin^ sera atteinte par la loi pénale, Qn . éviterait djCi pareilles inconséquepces» si on donnait à ^'artdçle. 3/^^ rihtei'prétation, large et rationijelle qu'il a.reçup des premiers arrêts de la Cour de ca^î^tiop, .
.i45. En résumé, Tart. 3^4;areçuquatrqîntçrprér tations différentes. . ,
La première en restreint l'application çpx prox^ nètes. ..
La deuxième l'étend à tous les entraP(^9J^tef:v*y de corruption, en vue d'un fait actuel ett jppéçis.
La troisième l'étend, en outre, à ceux qui se livrent, soit sur autrui, soit sur eux-mênies, au libeptinage, en présence démineurs ; et même.au:f iniepmédiaires de débauche pour leur compte personnel.
La quatrième, enfin, l'étend, indistinctement, à toute personne qui excite, favorise ou facilite Jiabir
(i) La chambre criminelle a encore confirmé cette interprétatioQ de rart. 324 par un arrêt du 29 décembre I87tf (S. 80. f . 328;
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iaellement ladébabolMi Qil la cbrruption klë 1<l;jeN>se8iG, de qa6l<|Uâ itiaiiièré qae>e(»^; :• «i'
146. On s^est^êlniin^è «M'àrtf. S^^a^rnlv^çmàh peÎBft dd iPM' qui vous Monp^, é^>tiiol[QfiM«k»i qiie)caiiquedelà loiidè 43fniailS66-.' i : 'i
La Côurde cassation {il répohdi» «rquei al rtttReta>demeot de la eommiasion-da Oorm! Ié|0;fialittif)q«) rel^ treigpaitteitudlèinenti l'applieatibn de râH^834iafh aedl^uis d^tftttatiofa. habitwdlë^àladébauobè^t ayant pour hvAidb -satisif ire'.les i^tBiona d- a«ttv(|i; a At# naje^i il fémlto d^la^iaciMëioii qbefe iégiéli4dap 11% point efttdddii^' pat» là/ranVèiMr laJai^te^ilëfiOb ^ni place en da)iors.da raft.«34réiU)}taU(m!à lildâ^ baaohè commise 4^m Tliitévèt' é» fMëiôtt^b&iiÊhandlea da cerrlii^teur } matfique te rejet db <)èl«méjidément a pu senlenMt poat objet wiiBaiiiliMflt>iia^ eacqptiona ai^i^tèap à cette règle pai^ la /ariisprddetiea fdkX^mèmei au cas oii laa acte» do ' bédtf«tioti personnelle ëe caàif>Uqiiaait d'élômenta paHîouIièM de natnm à«ètroânoriiriinéi.>. H aaàt iM8>(8jd&
Cet arrêt me paraît avoir donné à la dictf taick dottt rart« 3^ a étérob^ai en IMS, aa vôfHaWn ^ignâlca-
La GommifisioiiduCorpadégialfitîfdvaftiaM^ài^ soudée les difficultés que je viens dopaiHiourir ; al exposé dès moUfaidu 4k)de .pénal de IMfO/dteai^ oil6# Fôyèld olairemefat qop io: légialatéor n^a^oébi punir qtie le iliétier,Ia f^dfbsakm^^lèfjkraliahablUidl de lacorrâption..Mal§^éled6fliuidept4cistoa)q«^oti peut kt jrept^oqherv lai teodé de l'art.^ 9^34 sapvète plniôt h cette a|tttttotai qu-à iolite. aatrai ^!aèt èeite que lajiirifpraâëDCêia ie^pkis iféaéfalemeqt oofÉoêh crée ; c'est, â'aiâlpum^i belle que Itt MlsodiCOniMiiy.
Id4 1^. uh^ T. n.~ CH. f.*- GR. m nta. c. les pers.
et qu^eii rabsence de tout précédent, nous voudrions encore adopter. Gomment» en effet, assimiler raetîon d'un homme qai» entraîné par la passion, séduit et eomompt une fille mineure, avec Faction du mercenaire qui se rend Tintermédiaire de la corruption et qui fait métier de colporter, à prix d'argent, despdropoaitions honteuses, et de livrer des victimes à la prostitution ? La passion a des limites que la corruption ne connaît pas, et la loi n'atteint pas tout ce que réprouve la morale. Qui pourrait méoonnattfe, d'ailleurs, les funestes conséquences d'une pareille incrimination? Comnient dâSnir la séduction et la distinguer d'une foule de spéculations dont elle couvrirait le manège ? la vie privée serait livrée à la plus dangereuse inquisition, et le scandale des poursuites bouleverserait les £amilles, et pervertirait les imi^inations bien plus qu'il ne guérirait les mtturs. Par toutes ces raisons, nous n'avons pas hé* site k déclarer que l'excitation à ht débauche ne serait, un diUlit que lorsqu'elle serait imputable au proxénète et aurait pour but de satisfaire la passsîon d'imtrui ».
vEn conséquence, la commission avait proposé de rédiger ainsi l'art. 334 : c quiconque, dans le but de satisfaire les passions d'autrui, aura attenté aus mœurs, en oxcitant, etc...^. » Cette nouvelle ré* daction avait été acceptée par le Conseil d'Ëtat, mais (fth a été vivement attaquée devant le Corps légis* 'latif. < Leprojetde loi, dit M. Nc^ent Saint-Laurens, traAchd la difficulté dans le sens favorable à l'im* moralité, c'est évident. J'avoue que je l'aurais tranchée dans un sens absolumenicMMitraire. Car, enfin, minyd que, véritablement, l'art. 384, qu'il sôit de iSiO ou de lâ63, ne contient pas kt répression
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possible des exoitationB habituelles à la débauche, faites à sou profit personnel ? Evidemment ai ; la loi dit : qaiooiique aura attenté aux mœurs, eu ex* citante la débauche la jeunesse» en corrompant la jeunesse. Quiconque, cela veut dire tout' le monde. Cela s'applique à oe qui est le proxénétime pour autrui, autant qu'à oe qui est le proxénétisme pour soi-même. Voilà l'état des choses, \oi\k la situation de la jurisprudence, et elle était en train de faire bonne route, lorsque^ aujourd'hui, en 1863, envient refaire cet art. 334 du Code pénal, et, avec deux mots qu'on introduit dans cet article, on détruit la jarisprudenoe, on détruit une tendance |qui est évidemment chrétienne, morale, protectrice de pauvres familles... Quelles sont les raisons pour dire que le proxénétisme seul sera exclusivement puni, quelelibertinage habituel corrompantpourlui*mème, faisant deproxésétismeà son proflt,ne sera pas puni ? Le rapport de la commission dit qu*il faut éviter le scandale. Le scandale est de ne pas punir des actes pareils... » M. Gordoën, commissaire du Gouvernement, s'est associé à M. Nogent Saint*Laurens, pour repousser les modifications introduites par la com<mission dans l'art. 334. Ce qui fut fait par le Corps législatif ; et l'article resta ce qu'il était.
147. J'ai terminé oe qaej'avaisà dire sur les personnes auxquelles l'art. 334 est applicable. Je passe aux autres conditions du délit.
148. Pour qu'il existe, il faut, d'abord, que l'inculpé ait excité, favorisé ou facilité la débauche. Estil nécessaire qu'il se soit rendu coupable, en même temps, de faits compris sous chacune de ces trois expressions ? je ne le crois pas. Il suffit que l'inculpé ait, soit excité, soit favorisé, soit facilité, la débau-
186 L* m»— T. tî.»*- CH» I*'*-*** cat. bt 2>âL* o. lbs pesis.
ohe ou 1* eorruption. 26 juin 1838 (S. 38. ii 566. B., ta^ 179) (ch- céunOw j - :
G'eet - WDsi que> la Cùm de cas8flioii= a 'recbnnil dans j)on aprét d4i &juille1i i8B4(Si 34i.lJ844i} ». DP 3Aà), qa'il: suffisait d'atair aapèté deè' mÛMMUs A. la défatjuoheb poHreiio4>ûiir lc|S peines' fld Var^i 334t C'6at aiasi que^ 4ails aoni.^rrât* dit.lO 'iloveaibpe 18X4<S. â4. ;1.,839 ; »., nt 318), elle à jugé >c que l'art. 334 du Gode pénale qui a poaviobj^ priiutipal cb^protégerJea mœiirfi .de;la; jev^aeil aHHiessoiiade vingt et un an^ ile.s-^pplicpieipds .âetoleitieat;à Tageat honteux de la ûorl^uptioaiqiitf ^paot lùne ii^t^^eniion>dirae^ et personnellBitia.fairoriseiei Ue^eito ; qac^ la loi ya plu»Jk)in> en emploiyantlednoit/iacîltfdr ; qu'elle proaeitif , aUiéi^ >saas^ dbtuietion^» boua Jes ac- .tofi'fivaatiponr résultat dtaplaii4piAu&.Biîifeitra la y<M6.de.ladiél[)fattGfa|e ».. ^ . i <. ..: . <.i *
.14f9. QueU BOQA'lea éléBiettta odMtitut^fâ dâ Vexdtation à>ia!d6ba|achiB ? la M ne ie* indiqpia. pad. On doiti^a coi^cljare qu'elle <eiilillaîaM Paj|[)piiédiati(m au juge (dUiftiitcoft^attandu qaalesttdfmes de l'art. 334, sont générauxr dt> que lir loi n'ayant pas défini lei» earaotèores de rexcÂlaiion à k oonruj^iion ei ^ la débauobei i^ appartiei^t aux magisttatoi.; appelés à à prononceri «an.aep ùàid, de déalaffeo s'ite^constituenti par leur réitérationi la^ déhauohe. de la Jeunesse ;». 9 juiUi^ J834 (S.. 34;;.i. 84d ; B.y n' M3.}. Mais les juges ne ptiurroat^ selon moi^ les. trouver que dans des adbes ob^dènes aubia qu yuSipatf des miQeurs de vuigt et un ans.-Qes propos lioend^^ux n'auraient pas ce caractère. Ne le trouveraitKin pat» du otoins-dans des gravures tio?ncieusesi? j'incline^ raïs 4. le cfoîre^ La, vaie de^es^graru^es n'est pas mwMdaagàr^bM que celle de l'acte lui-même.
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450« On facilite, oii favorise' là débaïkche ou la comit)tiimi eivckmiiairt, soitau ooimpteur lemojreii d'a8sopviraa> brutalité' soit au- miUeiir le nio^feil 4e se prostituer. :...:.. .•..,-■...:. !•:. -
La femttie 'Ouillepï avftit|Iou4 à ia- fiUe Lanaod uneohaipbre'éauS' tJiife toàisdn dont elle était pvopriétaire, et qui était eiclusivenveni habitée par des filles de msiuTaîse tie^.* Au memeni de la locatiôUi' la femme^ GniUeux tavaitquf la: fille Laiiaud> était ndineure, qu'elle était fille publique^ ebtqilev pareodséqaeat^.elle ne dei^enaitaaloctftaire quepouraeliw^ jéuràelleniént à la débaudhe/ Citée, à^i^àiaon de ce fait^ devant le tribunal correctionnei/ là femilie Guilleux.fut renvoyée des poursuites, soUs. le f)rétexte qu'elle avait une habitation *disti0cte^(j[u'efUe n'avait à exercer aucune sùrveil|aii06: sur ses loodtâires, et qu'au fait de la location né s'était joidt de sa part^ adcuii fKite ayant tendu à>8xciteri> faciliter ou favoriser la débsluebe de ladite fllieimineupe. Sur le pourvoi du ministère publibi Tari'êt fui^nnulé, « attendu, en fait, qu'il résulte du jugeoment dont lea motifs sont adoptés* par Tarrôt atiaqué,que la femme Guilleuxa lou^à la fille Laaauduneehtimbre, dans une maison, dont elle est prepriétainâi et qui est exclusivement habitée par des filles de mauvaise vie ; qu'au moment' de cette location,, la feibme Guilleux savait que la fille Lanaud était mineure, qu'elle était fil\e publique^ inscrite sur les registres de la police ; que, par conséquent, elle ne. devenait locataire de s» maison que pour ^'y livrer joaraellement à la débauche ; attendu que, vainement, l?arrêt^oute qbe la prévbttne. avait nne habitation distincte* de ladite maison, qu'eUeii'aià exercer aucune feufvâUlaMe. sut* ses locttaûtes, qu'aiu
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lait de la location ne s'est joint de sa part aucun acte ayant tendu à exciter, favoriser ou faciliter la débauche de ladite fille mineure ; attendu qu'il résulte uniquement de ces circonstances que la femme Guilleux n'a pas pris une part directe à l'exercice de la débauche de la fille Lanaud ; qu'elle n'y est point intervenue ; mais que le siul fait de la location, accompli dans les conditions qui viennent d'être signalées, avait pour résultat nécessaire de fournir à ladite mineure le moyen de se livrer à la prostitution ». 10 novembre 1854 (S. 54. 1. 829 ; B., n- 313). — Conf., 1«' mai 1863 (S. 63. 1. 324 ; B., n* 315).
151. Il ne suffit pas, pour la constitution du délit, que rinculpé ait excité, favorisé ou facilité la débauche ; il faut qu'il l'ait excitée, favorisée ou facilitée habituellement»
Pour qu'il y ait habitude, faut-il que plusieurs personnes aient été corrompues ? ne pourra-t^Ue pas résulter de la pluralité des actes, exercés sur la même personne ?
La Cour de cassation a varié sur cette question.
Elle a admis, d'abord, que l'habitude pouvait résulter d'actes répétés sur la même personne, attendu que les faits, dont la réunion constitue l'habitude, doivent être considéi*és relativement à celui qui en est l'auteur, et non par rapport à ceux qui en ont été l'objet ; qu'il suit de là, que des faits de corruption répétés, à différentes époques, envers la même personne, peuvent suffire pour caractériser l'excitation habituelle à la débauche ». 4 janvier 1838(S. 38. 1. 254 ; B., n^ 1). —Gonf., 17 janvier 1829 (S., coll. nouv., ». 1. 216 ; B., n« 11) ; 29 janvier 1830 (S., coll. nouv., 9.1. 440 ; B., n« 30) ; 5 juillet 1834 (S. 34. 1.844 ; B., n« 212).
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En 1838, les chambres réunies ont adopté noe opinion contraire.
Le nommé Fayet, poursuivi pour s'être rendu coupable de faits de débauche répétés sur la même personne arait été absous par la Cour de Bourges. Le pourvoi que le ministère public forma contre cet arrêt fut rejeté, « attendu que Tart. 334 du Code pénal atteint à la fois ceux qui attentent aux mœurs^ en corrompant la jeunesse de runoudeTautre sexe au-dessous deTâge de vingt et un ans, soit en Texcitant habituellement à la débauche, soit en en favorisant ou facilitant la prostitution ; que l'^atteiïtat aux mœurs que cet article signale dans son premier paragraphe se compose de deux éléments, savoir : !• la répétition des actes par lesquels la débauche on la corruption sont excitées, favorisées ou facilitées, ou l'habitude ; 2Ma pluralité des victimes livrées à la prostitution ou à la débauche comme l'indique claire^ ment cette expression collective, employée par le législateur, la jeunesse de l'un onde l'autre sexe ; qu'il suit de là que si l'article 334 du Code pénal est également applicable, etàceux quis'adonnent habituellement à un trafic infâme, en favorisant ou facilitant la prostitution de la jeunesse et à ceux qui l'excitent habituellement à la débauche pour assouvir soit leurâ honteuses passions, soit celles d'autrui, soit pour quelque motif que ce soit, les dispositions de cet article ne sauraient recevoir d'application, sauf Texception contenue dans son second paragraphe, concernant les pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de la surveillance des mineurs, lorsque les deux conditions ci-dessus rappelées, savoir : 1* d'habitude ou de répétition des actes par lesquels la débauche ou la corruption seraient excitées, fa-
i9Û L|V. m. — T. It; — est. I^.*-CR« Et P^. C. ÏSS PERS.
voriséeys ODiiiailitées ; et 3? de pluralité de personnes corrompues ou prostituées, ne se trouvent pas réuni«i9 ; d'où il résulte qu'on Refusant d'appliquer 1^. peines portées par cet article dans une espèce 0^ Ie4 faits déclarés cq^sta^tsi; par les juges ne présentaient pas la* réunion des deux élémei^ts du déit^ l'arré^t attaqué j^i'a ^iolé niVart. 334 du Code Ipénali ivi aucune autre loi ^. W juûa 1838. (S. 38. l. ifô.i,ô., n^ i79> (ch. réuttO» — CQati ai février 1840 (8, 40. 1, 872 ; B^,.n^ 62) ; l^juin 1844 (S. 44. 1.791 ;B..n?. 103), , .
.. JP4U9 tardai la çb4nnit)iceci:inuaeUeœtreivenue à sa prep[ii^e,juri^fpdqiw?Q^ .,...-
I^a/f^m^ D^aporte avait été çpndamnée.àla peine de V^U 334x pwr avoir, par dçs^ctqs réitérés d'exçitatic^P^ pravoquB ux)ie 6Ue miui^ure à la^déhauche. te pourvpi qM'elle forina Qpfttrp, cette décision fut ri^^té^ « vu l'art. 334. du Qod^ pénal.; att&udnqne cet article p^uit^d'un^. manière génér.^le, tous ceux qui .trafiquent) de la QW^upticw de la jeunesse, qui l'eKcitant il,a (^ébauche et lui ei^ laçijmtqnt lea n\^ yenSi. pourvu qv^ la . fré^ue^oe ci) la répétition dea £sât^pi;ç^neintiaçiaractère d'une hçbitud^ oriminellq; qu^ cette bajûtude. peut éviden^oient ré^ult^r, soit de faits d^ corruption répétés à différentes époques envçra Kmê^m^p^sojcLiie, soijt des oiêmQs faits suc* c^ssiven^gut pratiqués envers des personnes diffé* rQntei^.;.que ^e j^ugeoienit attaqué. déclai*e, en £aît» qije la ^emanderespç ?i, p^ des ^ptep. réitérés, d'excitatiofl, provoqué une ieu ne fille mineure, de vingt et un ajL^^à, ^^ livrer àla.débftuchjç» et lui en a facilité les moyens j qu'çD jugeant ainsi que^, d'ajprès ces faits i;ççonnu^ , constants, la feinme Delapoctè s'^t rendue coupable du délit d'attentat aux mcBurs
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prévu (Mirilmrt. 384, le titibuitar d'appel do Saint Orner « fait «ne saitQiappUoaîtiob de-lailoi p Mîhu^ vier *850 (S. 90. 4. lôO 5 Bu^û^ 40)^-0i>iif., ifi 00tobre 1853(8.53.1.664 ; B., n«517) j 27 avril 18Ô4
A£î2vûueU0 q^ejsaît/ d'aiUemis/ropipion que Vim «dof t€)i il |«at<|uela r4ii^?atiqp d^iI'ei^eitiiitiQn n'ait paa ep U9Q au môme moment ;auti^emeut5 (^tt^réîtéiv^n.n^^ii8(titaerailjP«fi i'hahitaçleii. \
l«a fej»une3Q^vàit. attiré, deio. mî^^mies dww une^cèn^ 4^ dé^anob^, d^ttft, S4è<ie «'étant Mcom* plie daas. u»! s«ul ii^a^t d^ temps, U Goun ide Xocdous^ roCusa dQl^i appliquer J!furt^, 334. I^a pQuiwgÂ 4^ jaûnistère public contre cet arrêt fot vejeté> f«'. laitenda qu'il e^^ cooata.*^^ |b*. Nti pw Tarri^t attaqua, q»e la «^èoade déi^auçhe.dajis jUqwU*' Jkn. pr^,yfliiua avait attiré de«ii( mineurfs^ >'e^ accomplie, eu uu 3eql trait de temps, et un temps asse? oe^rts qve. q« fait uuique. si c^Qux qu'il spit^ etqnqiqp'ii aiteujieu avec le concours successif de dwx.p^n^tt^e^ ne peut -çpfl8tit,mçf ji;bç^i^^i^€l4 couditioii eswttftiçjkidu déJitprëivu.pw.raTt^, 334. dft Cod^ péu^d.; qu'ea ie jugfBantv.aiûsi, r?a:i:ê^^i'a fait qu'urne wiweappUpatiQaduditartiqlç ^.Jt9, décembre 1860 (R./û^ 3Qft),
i^, ia;ioi\n:ayïWt pajs. d^ft?^ Vhabitude^jle^t peimip. au juge de ue.pa;5.9péai%r Iqs faits, ,qui, ^1^ loa lui, la ep^titvePtt. U peut §^ borner A déclarer
(() Dai^s un0 espèee où la Cour d.Q passfiti^n a. c<^as^dp^é Iqi^ faits dédarêë constants i!>ar W jûj^és dn fond comme renfqirmaiit tous lés élMtmU dd dèUi pimi ]^ les art 394, 1» pi^M^mie, ^iniprié«^ tfi^ d^w* P&f^n av^i^ P^i^ ^ ^i>^ ,9Qrvifi|9 uq^ j£^9. fi|le| miiieme pour en faire une prpstituée à la disposition dQ seç elients, qpf Ituteinettaientnnèf somme d'ai^^nt loi^sqiie, après s'être eniténdutf «nec eUe^i ils enUAfinmiit. f|a seryaiÉ»ipoiif<paswf'la;tiuit
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qoe rexcitation à là débauche a été habituelle. 17 janvier 1820 (S., coll. nouv., 0. 4. 216 ; B., n^ il) ; 29 janvier 1830 (S., coll. nouv., 9. i. 440;B.>n* 30).
154. La dernière condition du délit dédni parl'aN ticle934, c'est que la débauche ou la corruption aient eu pourobjet la jeunesse de Tun ou de l'autre sexe au^essous de Tàge de viUgt et un ans.
155. Il est clait* que, pour Tapplicatiôn de notre ai^ticle, il fatat que Tinculpé ait su qu'il s'adressaità une personne âgéede moins de vingt et un ans. Cette preuve résultera des circonstances de là cause ; le juge pourra naêrne se fonder sut des pi^ésomptions. 5 mars 1863 (Bn^ 81).
iS6. Il est à remarquer que l'art. 334 étend sa protection indistinctement sur tous les mineurs, et quelles qu'aient été, d'ailleurs, les suites de l'excitation à la débauche.
Ainsi, il importe peu que la jeune &He ait été précédemment prostituée.
Jean Ozac, cabaretier, avait été traduit devant le tribunal correctionnel comme prévenu de favoriser la débauche de la jeunesse, en recevant chez lui une fille au-dessous de l'âge de vingt et un ans. Il fut renvoyé des poursuites par le tribunal supérieur de Quimper, sous le prétexte qtie cette fille était inscrite à la police. Sur le pourvoidu ministère public, le jugement fut' annulé, c attendu que, par le jugement du tribunal de Quimper qui, sur l'appel, a réformé le jugement du tribunal correctionael de Brest, il n'a point été contesté, en fait, que Jean Ozac, cabaretier, n'ait tenu, à Brest, une maison publique de débauche, et que ce fait résulte de l'aveu public dudit Ozac, constaté par le jugement même
du tribunal correctionnel de Brest ; attendu que Fart. 334 du Code pénal punit également ceux qui attentent aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement, soit la débauche, soit la corruption des jeunes gens de l'un et de l'autre sexe au-dessous de Tàge de vingt et un ans ; attendu que si, parmi plusieurs filles publiques, dont Ozac était accusé de faciliter la débauche, il en était une, nom* mée Pellan, qui était âgée de moins de vingt et un ans, le tribunal de Quimper a décidé, en droit, que la fille Pellan étant inscrite à la police sur la liste des filles publiques, Jean Ozac était fondé à croire, par cela seul, que cette fille étaitâgée déplus de vingt et un ans, et qu'à raison de ce, la peine portée par Fart. 334 ne lui était pointapplicablc ; attendu que par une telle décision le tribunal de Quimper a créé une exception qui n'est point dans la loi, et que par suite, il a violé la disposition de l'article 334 du Code pénal, qui punit tous ceux qui attentent aux mœurs, en excitant, favorisant' ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption des jeunes gens de l'un ou de Tautre sexe au-dessous de l'âge de vingt el «n ans ». 17 novembre 1826 CS. 8. 1. 456 ; B., n<^230). — Conf., 7 juillet 1859 (S. 59. 1. 534 ; B., n^ 168) ; 12 décembre 1863 (B., n« 293).
De même, il importe peu que la fille soit restée pure après l'excitation à la débauche dont elle a été Fobjet.
Fernet avait été condamné pour avoir, à différentes reprises, réveillé sa belle-fille, en passant la main sous ses draps, et se permettant sur elle des attouchements indécents ; lui avoir tenu des discours propres à la corompre et à la séduire ; lui avoir offert des vêtements et de l'argent, dans le même but. V. 13
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Fernet se pourvut contre cette décision, et soutint qu'elle violait Tart. 334, puisqu'elle constatait que sa belle-^fille avait résistéàses séductions. Son pourvoi fut rejeté, < attendu, sur le quatrième et der* nier moyen, tiré de la fausse application de Tart. 334 du Gode pénal, en ce que la jeune fille, objet des attouchements de Fernet, serait restée pure, et n'aurait pas été débauchée ; attendu que l'article pré* cité ne punit pas seulement la prostitution et la cor* ruption de la jeunesse, et qu'il a pour but aussi de réprimer et de punir l'excitation à la corruption et à la débauche, lorsqu'elle résulte de faits réitérés qui constituent une habitude coupable 9. 6 juillet 1834 (S. 34. 1. 844 ; B„ n^ 213), ~ Conf., 14 août 1863 (S. 64.1. 103 ;B., n^220).
157. Le délit défini dans la première partie de l'article que je viens d'examiner est puni d'un em* prisonnement de six mois à deux ans et d'uneamende de cinquante francs à cinq cents francs.
158. Si la prostitution ou la corruption, ajoute la seconde partie du même article, a été excitée^ favorisée ou facilitée par les pères et mères, tuteurs^ ou autres personnes chargées de la surveillance des mi* neurs, la peine est un emprisonnement de deux ans à cinq ans et une amende de trois cents, francs à mille francs.
159. Dans ce cas, comme dans les cas ordinaires, est-il nécessaire, pour que le délit existe, que les pères, mères, tuteur et autres personnes, chargées de la surveillance des mineurs, aient excité, favorisé ou facilité habituellement la débauche ou la cor* ruption des mineurs ?
On n'est pas d'accord sur cette question.
Les uns pensent que» dans cette hypothèse^ le
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fait est par lui-même si monstrueux qu*il devient punissable, lors môme qu*il n'a pas été réitéré. Telle est, assurément, suivant eux, la pensée de la loi pui^uela deuxième parliè de Tart. 334 ne classe pas, comme la première, l'habitude de l'excitation à la débauche parmi les conditions du délit.
Les autres considèrent, au contraire, que les personnes désignées dans le deuxième paragraphe de notre article ne deviennent, comme toutes les autres, punisables que si elles se sont rendues coupables de faits habituels d'excitation à la débauohe sur les mineurs dont elles ont la surveillance. A leur avis, la deuxième partie de Tart. 334 se lie intimement à la première, qui l'explique et la complète : elle n'a pour but que d'aggraver la peine du délit. Ce qui, selon eux, démontre de plus en plus que l'art. 334 n'a pour objet, dans ses deux dispositions, qu'une seule et même infraction, c'est le rapprochement de cet article et de l'article 335 ; ce dernier, en effet, applique certaines peines accessoires à ceux qui se sont rendus coupables, non pas des àéliis,mHi%dudèlU mentionné en la disposition qui pré» cède.
Je n'hésite pas à adopter cette dernière opinion.
La Cour de cassation a varié sur la question.
Dans le principe, elle a jugé que le deuxième alinéa de l'art. 334 se référait au premier, dont il n'était qu'une circonstance aggravante, et, par suite, que le délit ne pouvait se constituer, dans le second cas, comme dans le premier, que par l'excitation habituelle à la débauche. 11 septembre 1829(Dalloz, Répert., V Attentats aux mceurs, n° 158).
Plus tard, elle a déclaré que le deuxième paragraphe de l'art. 334> concernant les pères» môres^ tu-*
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teurs ou autres personnes chargées de la surveillance des mineurs, renfermait une exception, pour laquelle la loi n'exigeait pas que l'excitation à la débauche fût habituelle. 26 juin 1838 (S. 38. 1. 565 ; B., n^ 179) (ch. réun.). — Conf., 21 février 1840 (S. 40. 1.872 ;B., n«62),
£n dernier lieu, la Cour est revenue à sa jurisprudence de 1829, en annulant, sur le pourvoi de Jeanne Liquois, l'arrêt de la Cour de Rennes, qui l'avait condamnée, « attendu que le premier alinéa de l'art. 334 exige pour l'application de la peine qu'il institue, que le prévenu ait excité, favorisé ou facilité habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse ; que la circonstance de l'habitude est donc un élément constitutif de ce délit : attendu que le deuxième alinéa du même article se réfère au premier alinéa, et, par cx)nséquent, ne prévoit et ne réprime qu'une circonstance aggravante du même délit, résultant de l'autorité appartenant aux pères^ mères, tuteurs ou autres personnes chargées de la surveillance des mineurs de vingt et un ans ; que, en effet, l'art. 335 du même Code, qui définit les incapacités auxquelles peuvent être accessoirement condamnés les coupables, et qui comprend les cas prévus par les premier et deuxième alinéa de l'art. 334, ne les considère que comme constituant un seul délit ; d'où il suit que le législateur n'a pas fait de ce deuxième alinéa un délit distinct et spécial ; et attendu que, dans Tespèce, l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que la mineure Crépin, domestique, ne s'était livrée qu a un seul acte de prostitution , avec le concours de Jeanne Liquois, sa maîtresse, et qu'ainsi, il n'y avait pas habitude de prostitution dans la personne de cette mineure ; attendu, néan-
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moins, que la Cour de Rennes, àjugé, en droit, que cet acte unique de prostitution suffisait pour rendre Jeanne Liquois passible des peines des art. 334 et 335 du Gode pénal, par cela seul qu'elle avait autorite sur la personne de la fille Grépin, sa domestique, dont elle avait favorisé ou excité la débauche ; que, en jugeant ainsi, ladite Cour a faussement interprété le deuxième alinéa de l'art. 334, et a commis un excès de pouvoir par l'application de la peine de cet article. 10 mars 1848 (S. 48. 1. 588 ; B., n« 63). — Conf., 10 novembre 1860 (S. 61. 1. 198 ; B., n« 231) (1).
460. La commission du Gorps législatif avait, en 1863^ proposé d'introduire dans le deuxième paragraphe de l'art. 334 une disposition portant que le délit pouvait exister, même sans qu'il y eût habitude. Le Gonseil d'Etal avait adopté la modification; mais elle a été rejetée, et par conséquent la jurisprudence dernière de la Cour de cassation semble devoir conserver son autorité.
161. Les père et mère qui, dans un marché intervenu entre eux et un tiers, livrent leur fille mineure à celui-ci, sont-ils réputés avoir excité cette fille, habituellement, à la débauche, si les relations ont continué entre elle et le séducteur? Sans aucun doute il serait désirable que^ dans tous les cas, un pareil fait pût être atteint par la loi pénale. Mais si,
(0 Adde, dans le même sens, ^0 août 1875 (S. 76. 1. 42; B., n» 275). Par un autre arrêt du 18 mars 1886 (B., n» ISO), la Cour de cassation a déclaré l'art. 334 applicable dans une espèce où il était constaté que, par la volonté de la prévenue, sa fille mineure étiût retenue dans un café exploité par elle, où des filles publiques se livraient habituellement en sa présence à des actes obscènes et à des propos lubriques ; que cette enfant y attirait les oonsommateurs et subissait leurs caresses.
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comme la Cour de cassation le jiige dans ses derniers arrêts, et comme je le pense moi-même, le tait défini par le second paragraphe de l'art. 334 ne devient un délit que s'il est habituel, il semble que la question que je viens jde poser doit être résolue par une distinction.
Le fait sera puni, si les père et mère ont persévéré dans le consentement qu'ils ont donné à la prostitution de leur fille, la persistance et la continuation de ce consentement constituant l'habitude de cette excitation.
Il ne le sera pas, si, après avoir livré leur fille au séducteur et s'en être séparés, les relations continuent sans leur participation.
C'est ce que la Cour de cassation a. jugé dans les espèces suivantes.
Dans une première^ la femme Adélaïde Dagonneau avait assisté, et, en quelque sorte, participé à la continuation des relations de sa fille et du séducteur. Le pourvoi qu'elle forma contre Tarrêt de condamnation fut rejeté, « attendu que Filleul, après avoir fait faire un voyage de quelques jours à la fille d'Adélaïde Dagonneau, l'a installée dans deux garnis^ dans le voisinage de filles entretenues ; que, dans ce lieu de débauche, les relations de la mère et de la fille n'ont pas été interrompues ; que l'arrêt constate que Filleul pourvoyait à tous les besoins de la fille, et qu'il payait à la mère tous les frais de blanchissage ; que ces rapports, qui ont eu lieu pendant que le concubinage continuait d'exister entre Filleul et la jeune fille, suffisent à démontrer qu'Adélaïde Dagonneau a persévéré dans le consentement qu'elle avait donné à la prostitution de sa fille ; que, de la part d'une mère, la tolérance
de pareils désordres était, à l'égard de la fille, une excitation habituelle à la débauche. » 13 février 1863 (S. 63. 1. 328; B., n' 47) (1).
Dans une autre espèce, les époux Carré avaient livré leur fille mineure au nommé Rallu, moyen* nant une somme de vingt-cinq francs et la promesse d'autres secours. Ce dernier l'avait emmenée avec lui dans diverses localités et n'avait pas dissimulé aux père et mère l'immoralité de ses projets. Rallu, poursuivi pour avoir provoqué cet acte de proxéné* tisme, fut condamné à remprisoi)nen;ient piu* la Cour d'Angers. Il se pourvut en cassation et soutint, entre autres motifs d'annulation, que les époux Carré n'avaient commis aucun délit, et que, par conséquent, aux termes de l'article 59 du Gode pé* nal, il devait également rester impuni. La décision de la Cour d'Angers fut cassée, « attendu que l'arrèl attaqué et le jugement dont il s'est approprié les motifs constatent que, du 8 au 22 mai 1860, en donnant aux époux Carré une somme de vingt-cinq francs et en promettant d'autres secours, Rallu s-'est fait livrer par eux leur fille mineure» qu'il a emmenée dans divqrsea localités, dans un but immoral, qu'il n'avait nullement dissimulé aux père et mère; qu'il a. ainsi provoqué les époux Carré à lui livrer cette jeune fille, dans le but d'établir avec elle des liaisons intimes et suivies, et, par couséquent habituelles» actes de débauche et de corruption qui ont été réalisés ; attendu que les faits cidessus n'établissent pas que les époux Carré aient excité habituellement leur fille mineure à se livrer à Rallu ; qu'en effet, les constatations qui précèdent
(i) Adde, d&a^ le même sens, 10 décembre f S69 (B., n<> 256) ; 22 juillet IS80 (S. 81. 1. 41 ; B., n» 149) ; 19 mai iSSl (B.,nt m).
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signalent un marché unique, intervenu entre Rallu et les époux Carré, qui lui ont livré leur fille moyennant un prix stipulé ; que si> ultérieurement, des relations suivies et habituelles se sont établies entre Rallu et la jeune fille, cette circonstance, postérieure au pacte immoral consenti par le père et la mère, ne saurait constituer à leur égard Thabitude de l'excitation, parce que rien n'établit qu'après s'être séparés de leur fille et l'avoir livrée à Rallu, ils aient persévéré dans le consentement donné à sa prostitution, la persistance et la continuation de ce consentement pouvant seules constituer l'habitude de l'excitation ; qu'il suit de là que ces faits spéciaux, isolément appréciés, manquant d'un caractère essentiellement exigé par l'art. 334 du Gode pénal, n'auraient pu donner lieu contre les époux Carré à l'application dudit article, lequel, dès lors, était inapplicable au complice ; qu'en cet état l'arrêt attaqué a violé les art. 334, 59 et 60 du Code pénal. » 10 novembre 1860 (S. 61. 1. 198; B., n«231).
162. Les personnes chargées de la surveillance des mineurs sont, selon moi, celles qui ont sur eux l'autorité de droit ou de fait que j'ai définie dans mon commentaire de l'art. 333. Les règles applicables à celles-ci sont également applicables à celleslà.
Il en résulte, notamment, que le maître a la surveillance de son apprenti, quoique ce dernier vive et couche chez ses père et mère.
Désiré Dubois, tisseur en coton, avait été renvoyé en police correctionnelle, comme prévenu de s'être rendu coupable d'attentat aux mœurs sur la personne d'Antoinette Poyart, placée en apprentissage chez lui par ses père et mère, dans la maison des-
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quels elle continuait, d'ailleurs, à vivre et à coucher. La Cour d'Amiens refusa d'appliquer à Dubois le deuxième paragraphe de l'article 334, par le motif que la fille Poyart avait plus de seize ans, qu'elle vivait et couchait chez ses père et mère, auxquels elle pouvait dévoiler les attentats dont elle était l'objet. Sur le pourvoi du ministère public, Tarrèt fut annulé, « attendu, en droit, 1*^ que l'art. 1384 du Gode civil, qui reconnaît et conserve l'autorité dont les maîtres sont légalement investis sur la personne de leurs apprentis, les rend civilement responsables du dommage que ces derniers peuvent causer pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, et ne distingue point entre le cas où ils sont entièrement à demeure chez eux, et celui où ils ne font qu'y passer une partie de la journée ; attendu, 2^ que les maîtres sont donc nécessairement punissables de la peine prononcée par le deuxième paragraphe de l'art. 334 du Code pénal, toutes les fois qu'ils oublient leurs devoirs et leurs obligations, au point de favoriser ou faciliter la prostitution de leurs apprentis, ou de les exciter à la débauche, soit pour assouvir leurs honteuses passions ou celles d'autrui, soit pour tout autre motif quelconque ; et attendu, dans l'espèce, que Désiré Dubois, tisseur en coton, a été renvoyé en police correctionnelle par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Laon, comme prévenu de s'être rendu coupable d'attentat aux mœurs, en excitant la corruption de la jeune Antoinette Poyart, et ce, alors qu'il était chargé de la surveillance de cette enfant, placée en apprentissage chez lui par ses père et mère ; que le tribunal de police correctionnelle, en reconnaissant que
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ladite Poyart se irendait ehieK lui, pour y apprendre le tissage, a néanmoins déclaré que $a<^nduite ne constitue pas suffisamment le délit prévu par le deuxième paroigraphe de l'art. 334 précité, par le motif que cette jeune fille a plus de seize ans, qu'elle vivait et couchait chez ses père et mère, voisins dudit Dubois, et qu'elle devait et pouvait facilement dévoiler aux auteurs de ses jours ou à toute autre personne les atteintes dont elle, était l'objet ; que ce jugement aurait dû être réformé par la Cour royale d'Amiens, puisqu'il présente une violation manifeste de cette disposition pénale» en ce qu'il a créé une distinction dont elle n'est point susceptible dans son application; d'où il suit qu^n le confirmant, l'arrêt dénoncé, qui admet d'ailleurs le fait tel qu'il a été constaté par leS; premiers juges, a lui-'même violé les articles ci-dessus visés, > 17 octobre 1838 (S. 39. !• 76; B., n' 335),
i^, Si les faits ixtcriminés présentaient à la fois les caractères du viol, de l'attentat h la pudeur et de l'attentat aux moeurs* l'inculpé pourrait, con^me je l'ai indiqué plus haut, n^ 110, après avoir été renvoyé des poursuites, sur les deux premiers faits, être repris pour le troisième,
164. Je terminerai l'examen de l'art. 334, par une question fort intéressante.
165. Les auteurs du délit défini par l'art. 334 peuvent, comme les auteurs des autres crimes et délita, avoir des complices, dans les conditions de l'art. 60 du Gode pénal,
166. Mais ce qui n'est pas sans . difficulté, c'est de savoir si l'on peut considérer comme complice du proxénète ou de tout autre entremetteur de débaucbei le séducteur qui profite de la corruption.
II peut, en effet, paraître étrange que celui t[ui resterait impuni, s'il avait directement et par lui-môme, excité habituellement à la débauche des mineurs de vingt et uo ans, devieane punissable, parce qu'il sera parvenu à ses fins par l'intermédiaire d'une tierce personne. Cependant, on reconnaît vite que les deux faits n'ont pas le même caractère, et que le second est plusodieux et plus attentatoire à la morale publique que le premier. On comprend, dès lors, que l'un peut être atteint par laloi et l'autre ne l'être pas.
Si, après avoir repoussé cette objection, on entre dans l'examen de la loi, on voit qu'aucune raison JU'» ridique ne s'oppose à ce que le corrupteur devienne le complice (Je l'entremetteur ; d'une part, aucun texte ne Texcepte de la règle générale ; d'autre part le délit d'attentats aux mœurs n'a rien d'inconciliable avec les principes de la complicité, comme je viens de le dire, n** 165.
167. Cependant^, on ne doit pas oublier que l'excitation à la débauche n'est punie que dans le cas où elle est habituelle. Il en résulte qye ceux qui recourent aux intermédiaires de corruption ne deviennent punissables, comme complices, que s'ils se rattachent au même proxénète par des faits d'excitation à la débauche réitérés dans leur intérêt personnel. S'ils n'ont usé qu'une seule fois du. proxénète, ils n'en peuvent être légalement les complices, quel que soit le pombre des autres actes punissables que Ton ait, d'ailleurs, à reprocher à l'entremetteur qu'ils ont employé.
Les arrêts rendus sur la matière sont intéressants à étudier ; leur examen indique quels ont été les développements successifs de la jurisprudence sur cette question.
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François Faivre avait été condamné aux peines de l'art. 334 pour avoir favorisé, dans le but de satisfaire ses propres passions, la débauche des filles Latour et Bonnet. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé. MaislaCour de cassation, ayant remarqué que l'arrêt qu'elle cassait constatait que la femme Bonnet avait livré sa fille à la prostitution, se demanda si Faivre ne pouvait pas être considéré comme complice de cette femme ; et, en conséquence, « attendu que l'arrêt attaqué constatait que la femme Bonnet avait livré sa fille à la prostitution ; qu'elle pouvait avoir un complice de son délit dans les faits imputés audit Faivre, et que ces faits pouvaient être susceptibles d'une autre qualification »« elle senvoya l'inculpé devant la Cour de Rouen. 5 août 1841 (B.,n«> 226).
L'année suivante, la question se représenta devant la chambre criminelle.
Morin d'Arfeuilles était inculpé d'avoir excité directement une jeune fille à la débauche ou,au moins, de s'être rendu complice de la femme qui la lui avait procurée. La Cour de Riom le renvoya des poursuites sur les deux chefs de prévention. Le pourvoi du ministère public fut rejeté, « attendu (sur le premier chef) que le fait isolé d'avoir excité une jeune fille à la débauche pour satisfaire ses passions personnelles, quelque odieux et repréhensible qu'il soit sous le point de vue moral, ne peut être assimilé à celui de l'entremetteur, puni par l'art. 334 du Code pénal ; que ce fait, lorsqu'il n'est accompagné ni de publicité ni de violence, n'est pas atteint par la loi pénale ; attendu (sur le deuxième chef) qu'il ne saurait en être autrement de la coopération au délit prévu par l'art. 334 du Gode pénal, lorsque cette co-
opération n'a eu lieu qu'à l'égard d'une seule personne et dans le seul but. de la part de son auteur, de parvenir à un acte personnel de libertinage ». 29 avril 1842 (B., n^ 104).
Plus tard, la Cour s'expliqua plus nettement sur la question. Elle admit l'opinion que j'ai proposée, c'est-à-dire qu'elle décida que le séducteur peut être poursuivi comme complice du proxénète, dans le cas où il se rattache à celui-ci par des faits habituels d'excitation à la débauche.
Dans une espèce que j'ai déjà rappelée (n* 161), à un autre point de vue, les époux Carré avaient livré leur fille mineure, à Rallu. Celui-ci, condamné àTemprisonnement^ se pourvut en cassation. L'arrêt fut annulé : « sur le moyen résultant de la violation des art. 334, 59 et 60 du Code pénal, en ce que l'art. 334, n'atteignant que le proxénète, ne saurait être étendu, par une déclaration de complicité, à celui qui n'a exercé la séduction que dans l'intérêt de ses passions personnelles ; attendu que, si l'art. 334 susvisé doit être entendu en ce sens qu'il n'atteint que celui qui s'est employé, comme entremetteur, à exciter, favoriser ou faciliter habituellement la corruption de la jeunesse, dans l'intérêt des passions d'au trui, il ne résulte aucunement de cette interprétation que l'art. 334 du Code pénal exclue la complicité du corrupteur, qui, par dons ou promesses, a provoqué, pour satisfaire son libertinage, l'intervention du proxénétisme ; que l'incrimination résultant de la complicité est une règle générale, qui s'applique à tous lesdélits, lorsqu'elle n'est pas exclue par une disposition formelle, qui, au cas particulier, n'existe pas ; qu'on objecterait, vainement, que cette interprétation de la loi annule le?
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conséquences légales de la restriction au proxénète de l'application de Tart. 334 du Code pénal ; qu'en effet, celui qui n'a commis qu'un acte de séduction personnelle et directe, sans recourir à un agent intermédtaire de corruption, n'en reste pas moins en dehors de l'application de la loi pénale ; mais que cette immunité légale n'a plus sa raison d'être, et, conséquemment, doit cesser d'exister, lorsque, dans des circonstances évidemment plus coupables, le séducteur a fait appel à l'intervention d'un tiers pour parvenir à satisfaire ses passions personnelles ; que, dans ce cas, lorsque sa provocation se produit dans les conditions de l'art. 60 du Code pénal, le séducteur devient le complice du proxénète, et se rend passible de la peine édictée en l'art. 334 du Code pénal ; qu'il doit en être ainsi, lors môme que les remises d'argent, les dons ou les promesses destinés à salarier l'intermédiaire, n'auraient pas été habituellement effectués, l'habitude, nécessaire pour caractériser le délit d'excitation à la dé bauche, n'étant pas exigée par l'art. 60 du Code pénal pour constituer la provocation par dons ou promesses et la complicité qui en est la conséquence légale ; qu'il suit de ce qui précède que, lorsque le délit d'excitation à la débauche est légalement caractérisé à l'égard du proxénète, le séducteur qui a provoqué, môme par une seule remise d'argent, Tintervention d'un tiers, peut et doit être déclaré son complice ; mais attendu qu'il ne suffirait pas que l'habitude de l'excitation à la débauche fût prouvée contre l'en* tremetteur ou le proxénète, par rapport à d'autres individus ; qu'il faut encore que cette habitude existe, par rapport au complice, et dans les relations qui se sont établies entre ce dernier et l'agent iûter-*
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médiaire de la corruption. » 10 novembre 1860 (&• 61. i.l98;B., n«231).
Dans une autre espèce le nommé Filleul avait été condamné comme complice d'Adélaïde Dagonneau^ qui lui avait livré sa fille mineure^ Le pourvoi qu'il forma contre cette décision fut rejeté « attendu que, s'il est adJqiiis QU jurisprudence que l'article 334 du Code pénal n'est pas applicable à. celui qui exerce directement la séduction, dans l'intérêt de ses passions personnelles, il faut reconnaître du moins que ledit article ne contient, relativement au délit qu'il prévoit et punît, aucune restriction au principe de la complicité, tel qu'il résulte des articles 59 et 60 du même code ; que, dès lors, faire appel à Tinter^ vention d'un tiers pour corrompre des mineures, et arriver ainsi k satisfaire sojq libertinage, c'est se re|l^ drecomplice de l'attentat aux mœurs dont l'agent intermédiaire de la corruption est Pauteur principal ; que, dans ce cas, l'article 334 atteint tout à la fois et celui qui a commis le délit, et celui qui l'a fait commettre à son profit.» 13 février 1863 (S. 63. 1. 328;B., n^ 4 if), cité ci-dessus nM6i(l). ' ■
Les coupables du délit, mentionné au précédent article, seront interdite de toute tutelle oocnratelle, et de toute participation aux conseils de famille ; savoir : les individus auxquels s'applique le premier
{{) Cette jarisprudenee a été encore confirmée par un trrét du e février 1S75 (fi., no 42).
LIV. III. — T. II.— CH. 1". — CR. KT DEL. C. LKS PKRS
paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, et ceux, dont il est parlé au second parragraphe, pendant dix ans au moins et vingt ans au plus. — Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, de plus, privé des droits et avantages, à lui accordés, sur la personne et les biens de l'enfant, par le Code civil, livre P' titre IX, De la Puissance paternelle. — Dans tous les cas, les coupables pourront, plus, être mis, par Tarrêt ou jugement, sous la surveillance de la haute police, en observant, pour la durée de la surveillance, ce qui vient d'être établi pour la durée de l'interdiction, mentionnée au présent article.
468. Les peine prononcées par cet article sont obligatoires ou facultatives.
169. Étendue de la privation des droits et avantages accordés sur la personne et les biens de Tenfant par le Code
168. Les peines prononcées par l'article 335 sont, les unes obligatoires, les autres facultatives.
L'interdiction de toute tutelle et curatelle,de toute participation aux conseils de famille ; la privation des droits et avantages accordés au père ou mère sur la personne et les biens de l'enfant sont obligatoires.
Au contraire, la mise en surveillance est facultative.
169. Le père ou la mère, déclarés coupables du délit que j'étudie, seront privés, comme je viens de l'indiquer, des droits et avantages que leur accorde le Code civil, sur la personne et les biens de l'en*
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fant» victime de la corruption. Mais ils conserveront ces droits et avantages sar les autres enfants qulls auraient.
L'adultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le mari ; cette faculté même cessera s'il est dan* le cas prévu par Tart. 3S9.
La femme convaincue d'adultère subira la peine de Temprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus. ^- Le mari restera le maître d'arrêter d'effet de la condamnation en consentant à reprendre sa femme.
Le complice de la femme adultère sera puni de l'emprisonnement pendant le même espace de temps, et, en outre, d'une amende de cent francs à deux mille francs. — Les seules preuves qui pourront être admises contre le prévenu de complicité seront, outre le flagrant délits celles résultant de let-. très ou autres pièces écrites par le prévenu.
Le mari qui aura entretenu une concubine dans la maison conjugale, et qui aura été convaincu sur v. 14
%iQ^ Liv/m.-^Tv n.-*- GH. If .-^ eH. bt ^ih. c. les pehs*
hirptaiiiiAe de la^ feoMhlë^ • oen • puni d'tiAie amendd «te oëht^ancB àideox^ mille ifranes.
170. Règles particulières de procédure et de preuve relatives
à l'adultère. ,;. . ...
i71. Circonstances constitutives de ce délit. 1 72. Différences entre l'adultère du maq et celui de la fem-
» " " ttifef. ' ' '■'•*• . ' i » 1
173» Adultère delà temme» < i74. Cet adultère ne peuljétre p^finsi^yi qu/3 wr U 4époDciar
tion du mari.
i75. Le mari peut la faire par lui-même ou par un fondé de
pouvoir. Arrêt. .T.i .
Suite. Rétracattion ou désistement. Effet
181. Suite. Effet du dési«teinei;it i, l'égard du complice. Ar-
rêts,
182. Suite. Décès du mari. Effet. Jurisprudence. Indécision. 1«B. Suitje. Décès delà, f^mme. ffffet à l'égard d« complice.
.4rr4t., .....
184. Le m&ri peut-il se saisir de l'action .publique et la dliri-
gér î Jurisprudence. Variation. ISS.'i^nft tfe non^ree^voir opposables à la 'dénonclatiofi du . . ;jipw- • ,' . .■ .;.-..
La femme pourrait-elle faire remise de l'amende à son
mari condamné. '
212. Toutes preuves sont admises éontre te mari. 218. PénaKIév
214. La concubine peut être poursuivie , coinnie complice Arrêts^ — Lorqu'elle est mariée, peut-elle être pour* suivie sans dénonciation de son mari ? Arrêt.
îfS. Prescription de l'adultère. Complicité ordinaire.
170. Le Code pénal se borne habituellement à défini? les ftiits punissables, et à indiquer la peine applicable à chacun d'eux* Il laisse au Gode a inslruc^ tion criminelle le Min de déterminer la marche de
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l'information et les modes de preuves. Ici, il procè*de autrement. Il ne se contente pas de prévoir Tacté qu'il défend et de mentionner le châtiment qu'il lui inflige ; il fait plus ; il énonce certaines règles de pirocédure et de preuves, contraires à celles qui sont tracées dans le Code d'instruction criminelle. Ce sont des exceptions qu'il considère comme nécessaires, à raison de la nature du délit. Mais, il est évident que ce ne sont que des exceptions aux principes généraux, et que, par conséquent, ces principes demeurent applicables dans tous les cas où ils n'ont pas été modifiés.
Cette observation est fort importante ; elle nous servira à résoudre la plupart des difficultés que nous allons rencontrer dans les articles dont nous commençons l'étude.
171. Le Code ne définit pas Tadullère. Il me paraît, cependant, à propos de faire remarquer que trois circonstances sont nécessaires à la constitution de ce délit.
La première est la consommation des rapports illicites. Les privautés les plus obscènes qui n'iraient pas jusqu'à la conjonction des sexes^ n'en prendraient pas le caractère.
La seconde est le mariage des coupables ou, au moins, de l'un d'eux.
La troisième est la volonté criminelle. Ainsi, le délit n'existe pas, si la femme n'a succombé qu'à la violence, ou si elle ne s'est livrée que par erreur. Il
(1) U y a constatation complète du délit d'adultère, à l'égard de la femme, dans Tarrèt qui déclare quïl appert notammont d'uh procès-verbal constatant le flagrant dMit, qu'elle a vôcQ maritaleoient aveo tel homme. 20 novembre 1886 (B.,. nt T""'
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en est de même» si rhomme ignore que la femme avec laquelle il a eommereoe est mariée.
172. Ùadultère de la femme et celui du mari sont également reprèhensible aux yeux de la morale. Mais rînconduite de la femme a de bien autres conséquences que celle du mari, au point de vue sociah La femme, par son libertinage, peut introduire dans la famille des enfants qui en usurpent le nom et la dé* pcaillent. T^e mari, par le sien, ne fait qu'outrager la foi conjugale. C'est donc avec raison que le Code a plus de sévérité pour l'adultère de la femme que pour celui du mari. Il punit le premier dans quelque endroit qu'il ait été commis. Il ne. reprime le second que dans le cas où il a eu lieu avec une concubine entretenue dans la maison conjugale. Â l'un, il ap* applique la peine de l'emprisonnement ; à l'autre, celle de l'amende.
Je m'occupe d'abord de l'adultère de la femme
174. La loi, par exception au principe général, ne permet an ministère public de poursuivre ce délit que sur la dénonciation du mari ; elle considère qu'il intéresse la famille non moins que la société.
173. Cette dénonciation, le mari peut la faire par lui-même ou par un fondé de pouvoir spécial, comme la Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
Les faits d'adultère imputés à la femme Vitry avaient été dénoncés au ministère public^ au nom du mari, par un tiers que celui-ci avait chargé de suivre les effets de la plainte. Cette femme prétendit que la dénonciation était irrégulière, parce qu'elle n'avait pas été faite directement par son mari. Le pourvoi qu'elle forma contre l'arrêt qui avait repoussé éfette fin de Aon-recevoir, fut t^jeté c attendu que
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toute persoQDe, lésée par* un! délit, peut en poureui*vre la répression par elle-mèine ou par Un fondé de pouvoirs. ; qu'il n'est dérogé à ce priiutipe» eirnatîère d'adultèorei par aucune disposition de ia loi ; qu'aucun motif diordre public im s'oppose à ceqiie lemari^ipours&ivajjit. l'adultère dontsafemoieA'est rendue coupable^ se fasse ^représenter^ eacas.d'ab«sence^ par un mandataire ;aUsndui que» dans l'est pèoe» il est ooastaié que les fai^ d'adultdre qui don^ nent lieu à la plainte portée contre laleo^meYi'try» sont antérieursià la procuration authentique, et spéciale donnée par le sîieur Yitry» son toarî, au sieur Bosseler^ auquel le sieur Genest a été substitué ; (fue le sieur Yiti^i, qui avait ûannai3sanoe de ces faits, et qui était) en droit de les dénoncer personnellement au ministère publie, a^ pu charger un tiers de les dénoncer en soa nota et de suivre ieâ effets de la plainte^ alors que son élot^emedt ne lui permettait pas de le faire luirmâtte ; qu'il n'était pas nécassaire^-pour la validité du maur dat|,. quel les faits d'adultère fuâsent préalablement constatés, et qu'ils fussent spécifiés dans laproourar tion, puisque la dénonciation au ministère public avait pour but et: pour objet d'obtenir son concours à l'effet de constater judiciairement les éléments du délit ; que, dans ces circonstances^ en admettant le sieur Yitry à se faire représenter dans l'instance par un mandataire constitué en. vertu d'une (MTOcuration a^ithentique et spéciale. L'arrêt attaqué n'a pas £ait une fausse application de l'article 1984 du Code civil ni porté atteinte aux principes con^fbcrés par les articles 336 et 337 du Code pénal* » 23 novembre 1855 (S. 56. 1 . 183 ; B., n« 868). 176. Le mari peut intervenir dans ia poursuite»
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eomiiie pàrtieoWile^Du.iiejoiier qiielf pfrtodeipiai^ gnanL ai.Qoftt tôSS<S. m,.U 1581; Biy ii<^ 3ÛB)<
177. Le martel enidénonçatti sa*'leéini4,iiMitoi*îsë évidemmeat leministève publio à rbeh^rcher^ imnek»fulioe de oeUe^oi, ott> pouff -parlapu^a' langage iftliip esuiotqiie celui^eilaiôiy le coauteur de l'iKioltèro>. £ii effet, dès que, par sa dénoaoîaiiioD.U «a/démoïktré .qu'il œnsidérait queiea ipouitsiiiites. étaîenit op^ portiuies^'lemhiist^publiûa le droit,, comme dans Îe9 cas .ordînaireSi d'iDâtrairèi,^ aantseuleineal) gImvire. l'auteur prinoipal^itiaiis eooora. conif o le oam)[iU«ce. 17 jattYÎar 1839 (S.,, eoll. opuT.>9. i. 33 g Bil n^ AÂi). .•......./.. .|
478. De^^^iuetl'actioQ publique nepeuiiètre mi^ se eQ.iQoyyemiBnt quetur la déâieiicîaiîoH du oujai^i de ce que^ carDiue nouS' )e verroijis plua tard; calui^ci est maître de faire remiâe de la >oondamuatMh ne.faut-^il p«s conclure qu'il peut > arrêter i le coum des poupsttiteeeii fiedésiatauiouen pardonnaBftt?. > . Je n'en faÎB audua «doute, iquoiqulu» auteur eai^<» sîdérable» Favand de Langlade,. ait dénié ce( effet ait désistement et; à la réeoncîliatjpn.. .
Le mari peut», en effets empêcher rinformation eh ne dénonçant pas l'adultène; après JaoouKlamiiatioD il peut ÇA arrèéer rexécution, en repranamt sa fem»< me ; comment ne pourrait^il pas, par > ton désiatei ment o«i aoUt pardon» * arrêter la procédure avanè que la condamnation* fûtintepteaiye hCetbe facui^té dé^ ccHile,. selon moî|. oéoeensairemént. de la combinaison des deux daroits* que la loi. hii accorde expresse^ ment. •.':•«. . '• '■•- •
Celte manière de voir a été consacrée par k* Cour de oasBaiion.. -•
La dame Pou tardai oonvaincae d'adttltôre, avait été
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condamoée par le tribunal correctionnel. Sur aon appei, la Cour de Moutpel^Uer reconnut que son mari lui avait pardonné ; elle Qkaintint néanmoins k condamnation, par le motif que l'action du ministère public, ayant été mise euiimpuvement par la dénonciation du mari, devait cbnaerver sa force, indépendamment de ce qui avait^puise passerentre lesëpoux. Sur le pourvoi de la dame Foulard, l'arrêt fût annulé, f attendu qu'il résulte de Tart. S36 du Gode pénal que le mari a seul le droit de se plaindre de Tadultère de sa femme ; que lui seul a intérêt et qualité pour en provoquer les poursuites ; qnelb loi n'a pas voulu permettre que le repos des familles pût être troublé par des poursuites d'office sur un fait q(ui> ne laissant jamais de traces qui le rendent certain et manifeste pour le public, ne peut-être considétié que comme un délit privé envers le mari, et non comme un délit commis envers la société ; qu'il imperte, d'ailleurs, à l'intérêt des bonnes moeurs qu'un fait qiti blesse la sainteté du mariage, ne devienne pas, par une instruction devant les tribunaux, un scandale public, et n'acquière pas, par des jugements, une certitude judiciaire ; que, par eoanéqttent, le pardon du mari, ou sa réconciliation avec sa femme, soient toujours accueillis comme une preuve lëfale que l'adultère n'a pas été commis, et comme une fin de non-^recevoir contre toutes poursuites ; que c'est ainsi que- le droit d'action sur ce fait avait été réglé par la jurisprudence antérieure au Gode pénal;, que «'est ainsi encore que le Gode civil, en faisant de ladultère une cause de divorce, et en prononjçant une. peine contre la femme, après l'admission du divorce sur cette cause, avait ord<Hiné, dans son art. 27â, « que l'action en divorce serait
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éteinte parlA réconctHatien des époux survenue, soit depuis lesfttitsqui auraient pu autoriser oette aotion aoit depuis lademaiide en divorce » ; que Tart '336 du Code pénal doit être réputé^ dans la généralité de sa rédaction, av<Hr admis des règles qu'il n- a pas exclues ; qu'il doit ôtre réputé particulièrenient s'en être référé, sur ces règles^ auxdispositicnisdu Gode cÎTil, auxquelles il s'est expressément conformé, lorsqu'il a dû fixer la peine qui serait prononcée contre la femme convaincue d'adultère ; qu'il s'ensuit que non^seulement le . ministère public n'a pas le droit de poursuivre d'office le fait d'adultère, mais encore que les poursuites ne peuvent être légalement exercées que sur une dénonciation du mari, contre laquelle il n'existe pas de fin de non recevoil* par une récoDciiiation antérieure, opérée avec connaissance des faits dénonce, et que l'action du minis^ tère public cesse même d'avoir un caractère légal, lorsque, pendant les poursuites, le mari retire sa dénonciation par une déclaration formelle, ou lors^ qu'il en anéantit l'effet par itn pardon ou par une néconciliation résultant de circonstances dont l'appréciation appartient aux tribunaux ; et attendu que la Cour rqyale de Montpellier, après avoir déclaré, dans son arrêt du 14 mai, « qu'il parait que le sieur Poutard avait pardonné les faits..., et qu'il y aurait eu réconciliation entre les époux », a jugé ^ que, le sieur Poutard ayant nanti le ministère public de son aotion, elle demeurait dans toute sa force, in* dépendamment de ce qui aurait pu se passer entre le mari et la femme n ; qu'en conséquence, et sur ce seul motif, cette Cour a maintenu la condamnation qui avait été prononcée par le jugement de première instance contre la dame Poutard ; en quoi
elle a fanasement interprété et violé ledit art. 386 du Coikpéiial 1. Taoât 1823i(&, epU; nouv.i 7, 1. 309 ; Bm nMlO). -^Gonf., 8 août 1867 (S. 6&. f. 93:;Bi, ûMSa)- . . ....
Dane'nnp autre esfièoe; Ja dame BertiMNid, avait été renvoyée !do8 pquitsuilespar la Gour de Lyon, par • le !. motif ^ise Berthaud^.son mari, . s'était expiressémeni désisté par un «tcte notarié pendant l'ittstanoe d'appel. Le pourvoi que l6 iminîstère public forma contre icette * déoeion* fut rejeté^ t attieiidu, qûen su aux termes.de l'article iSâ du Gode d'instruction, criminelle le /mîniatèrei publie est seul chargé de la rechercheet de |a pk)ur|»uite des crimes et délits. i dont .la connaissance appartient au^ tribunaux oornêctionnels e\ aux Gourft d'assises, au mari seul appartient) le droit derédainer la pu«nition des vidationside la loi conjugale ; que, par une disposition ex presse. de l'art i33& du Gbde pénal, l'adultère de la femmene peut être dénoncé que par le- mari ; qu'aux termes dudit airticleieide l'article suivant, le mari est et demeure, mliître de l'aotidn en adultère contre la femme/et ipeat Haéme arrêter l'ef*feij des eondamuationsiflronooijeées contf e elle par lei^ tribunaux, à la requête diji mîniatèrë public^ eh consentant à reprendre sa femme ; qu'il résulte dé ces* textes que la loi, dérogeant, en oe point, au prin-* cipf> qui a, présidé à l'institution du ministère pu^ blic» en. matière criminelle, et» prenant en 'considé^ rationle maintien de la paix domestique» a investi exclusivement le mari du droit de rechercher et déh nonoer l'aduliière de la fanme, tant. dans Tiatérèt général de la société que dan& l'intérêt privé des fa^ milles ; d'où il suit nécessairement que les poursuites dirigées contre la femme. aur ladénonoiationdu mari
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MBt, en quelque sorte» subovdbiMiées à'oette dénbneiatîon, et doivent ee{sser, éi elle est rétractée «Kpves^ sèment par un «acte aJuthentkpie,ou si elle estefibcée par des: faitS' de réoonoiliation ultérieure que les tribunaux sont appelés à fipprécier ; «nfin^que oette rétractation, ou cette péconoilîatibnwoenstitMe une fiil de non«<receveir contre, toi:rte poursuite ;de la partie publique ; atteuâu/ que,i dans l'eSpèee^Je sieur fier^ thands'étantelipreâsémeiii désisté^ pariin actenio^ tarie» et pendant l'instance d'appei, 4e>la dénoueia^ tion qu'il est cpDvenu avoirs trc^p Légèrement portée contre 6on époiisev «t ayailt ioirmeUement réitéré» en Taudienee publique de 1^ Cour, soiii désistement de toute poursuites; il s'esiéloTéunei véritable fin de non-rreoeToirconlvela continuation d of fiée des. pour^ suites du ministère, publie i». 17aoûtil8S7'(S., oolK nouv.^ &. ii 669. ; B., n9 223). -^< Gdnf.;, 17 janvier 1820 (S., coU* BOUY., «-1.217 ;;B., n^ 14); 27 septembre 1839 (S.. 40. i. 83 ; B., n? 34^) <1).
(1) La mèipe doctrpe a été eoopr^ admise par demx. autres arrêts des 30 juillet 1885 (S. 86. 1. 188 fB., no 133) e\U juillet i68($(B.;iio'277), qirî ont décidé en ôilt^è ^11' n'es! point tiéoesapûre, pour, qu^ le/ désistaibent daroari prodoiee ses effet?» gue ce dernier ^^clare en piéme teipps vouIqî? répondre sa femme. L'krrèt du ^4 Juiliei 1886 juge même que le mari peut, ehi 06 désistant i)e sa* (ilaîbt», et' sitnsi cfuia ce dé^slement cesse d^éloyei; une fin. d#. iK>ntTC|e^TOÛr eoiptfre l^spoMrsnitei^.dn.ini* nistëre public, se réserver de iform^r une action en divorce contre sa femme. <c Attendu, en droit, porte cet arrêt, qu'aux tarmeft de l'a^t» 336 du €ode pénftl^ eD matière d'adultèce^ les poursuites diaxainislàre pubUo ne peuvent étro ezercéee que suv la dénonciation dn mari ; qne, p«r uneieonséquenoenéoeesaire, Taction du ministère public dioit cesser ioraque, pendant lee poursuites, le mari rétracte ^ plainte par une déclaration forn melle ; qqe lenuin, en ae désiatant de sa dénonoiatioa au ministère pubJio» n'est pas sonmia à, lobligation de reprendre sa femme ; qne ceU^ obligation ne lai est imposée que dans le eas où, conforméoiant «nx dMpœitioaa de l'art» aa? du Code pénal,
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PourraJt^on comidéver' comme un désistement rinâtaBCé en séparation de corps que le' mari intro* duirait postérieurement à la dénonciation ? je ne le penpe pas.; €îes deux adhions se concilient; il y a plus, la seconde n'est jusqu'à un certain point, que la conséquence de la première.
LaClour de cassation l'a jugé^ dans l'espèce suîvaide^. eh annulait, sur le pourvoi du ministère pu«blic, un jugement rendu par le tribunal sup^ieur d'Âlbi^ € attendu que l'action du ministère public n'a pu être anéantie, ni même suspendue, par la demande en séparation de corps portée par L... de* vaut le tribunal civil ; que, si la loi autorise la par* tie lésée à intenter l'action civile qui lui compète, sé«parément de Taction publique devant les tribunaux civils, elle ne lui donne pas le droit d'arrêter ou de suspendre l'action publique ; et qu'au contraire, l'art. 3 du Gode d'instruction criminelle décide expressément que, dans le cas de concours del'actîoa civile portée devant les tribunaux civils, et de l'action publique devant les tribunaux correctionnels ou crimiaels, l'exercice de l'action civile est suspendu, tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique ; d'où il suit que le jugement attaqué, en anéantissant les poursuites intentées par le procureur du roi,d'après la dénonciation du mari contre sa
il veut ufter d'un droit de grâce et arrêter les effets d'une oonâamoatioa prononcée contre sa femme ; que, d'autre part, il a pu, en SA désistant formellement de se plainte, se réserver le droit, qnï lui appartient, d'intenter une action en divorce ; qu'à cet égard les dispositions de Tartieie 390 du Code pénal autorisent le mari à renoncer aux poursuites qn*ii a provoquées, sans lui imposer aucune condition relativement & la demande de divorce qu'il se réserverait de 'former pour cause d*8dultère ou d'autres injures graves qui justiSeraient sa demande. »
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femme et letcomplice, a violé les art* 1 e^3 du Gode d'instruction criminelle ». 32 août tôl6 (S., coll. nouv., 5. i. 235; B.* n« 56).— Conf., 22 juin 1850 (S. 50. 1. 629; B. h«203).
179. Ilimporte peu que la réconciliation ait eu une durée plus ou moins longue ; du moment qu'elle a eu lieu « le mari ne peut plus» en persistant dans sa plainte, en oMenir les effets >. 8 décembre 1832 (S. 33. 1.528;B., n*481).
180. Le mari pourt*ait*il rétracter son désistement, et requérir du ministère public là reprise des poursuites ?
Cette question doit se résoudre par les principes, énoncées dans les art. 282 et 273 du Godeeivil, c'està^lire» que l'action éteinte par le pardon du mari ne pourra revivre que si des faits nouveaux d'adul* tère viennent raviver les faits anciens. Dans ce cas la poursuite pourra les comprendre les uns et les antres.
181. Le désistement du mari profite4«-il au complice de la femme ? dette question doit être résolue par une distinction.
Si le désistement a lieu, dans le cours del'instance> avant qoe la condamnation de la femme soitdevenue définitive, il s'étend nécessairement et virtuellement au complice, la condamnation de celui-ci ne pouvant résulter que de la déclaration d'adultère que le mari a voulu éviter. C'est que la Cou^ lie cassation a reconnu dans les espèces suivantes.
Le nommé Baron était poursuivi comme complice de la femme Bérthand. Le mari de celle-ci s'était désisté, pendant l'instance d'appel, de la dénonciation qti'il avait portée contre elle. Malgré ce désistement; le procureur général près la Gôur de Lyon
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prétendit que Bi3at>& detaîtôtre condamné. La Gour repoussa sefe itéquiaitions, et k pourvoi qu'il forma contre l'arlrèt fut rejeté, < attendu* que i Taduitère est un délit dont les coaccusés sont réciproquement complices l'un: de l'autre!; que la réconciliation du mari avec la femme^ ea abolissant les poiinsuttes, équivaut à la preuve légale que l'aduitère n'a point Été commis^ et, par uaeeongéquence nécessaiFe, qu'il n'existe point de complice de ce délit 3!» .17 août 1837 <&. colK nouv., 8. 1, 668; B., ^'' 222). — iCdirfi, 9 février 1839. (S. 39. l.>213; B., n» 4&); 28juin 1839
Le déBÎstement du mari neproduira^ pltt& le. même effet après que» la condamnation 4e la femioe est devenue définitive^ dans le cas mômaoù le jugemeni n'auréit pas ce caractère à l'égard du complicoj qui en aurait tikterjeté appeh /^
Le nommé Grigi. avait porté une plainte «b adu^ tère contre sa femme et François Gébert. Un juge>ment les avait condamnés, tou» les-deux àirelBftrîsoiinement. Géiberi sieul en avait interjetié appel, en sorte que la décision avait acquis cDfttre la femmç Grigi l'autorité de la chose jugée. G'est dans cet état des £ait» que le mari s'était désisté dç sa plainte et qu'il avfsiit consenti à reprendre sa femme. Gébert a soutenu que ce désistement éteignait absolument l'action publique, et que toute poui^uite devenait ir^ recevable contre \}j\\. Le tribunal supérieur d'AleiiQoa repoussa la fin de noui-recevoir. Le .pourvoi formé par Gébert contre ce lugement fut rejeté» f .attendu qu'il est constant, en fait, que Grigi a ponté une plainte ^en adaltère contre le demandeur, qu'il a. indiqué comino complice; que sur cette plainte^ il est itterveau un jugement par défont qui condamne
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les deuK préfveatts en un fmprisoaa(çm6nide>deai am; que ce jugement leur a été signifié àla fqquôte du minifitèM puJ>lic ; ^oe le demandeur» tout Beol, en a interjeté appeli en sorte qu'il a aoquis contre la femme Grigi l'autorité de la chose jugée ; que c'e^t dans cet état des faits que le mari a fait^ pô6térieu«remeat, au greffe du tribunal une déclaration qu'il se déairtf de sa plainte» et qu'il consent à reprendre sa feouttâ ; que le demandeur s est prévalu de cette déclaration pour prétendN^ que l'action publique était éteinte» et que tqute poorsurte ultérieure con<> tti^ lui était non reoevable ; que le jugement aita** que a. rejeté cette fin de n<Mà^recetoir ; attendu qite de la combinaison des art. 33&, 337 et 338 du Gode pénal, ilrésultç que l'adultère de kfexnitie ne peut être poursuivi que sur la dénonciation du mari î qu'il peut foire cesser, la poursuite en se réCMfeiliant avec sa femni^ ; qu'il peut: même, en conaen*^ tant, à la reprendre» arrêter l'effet des condamipia^ tion&quî ^er^ent intervenues. contre eile ; que ce ^nt là des exceptions aux règles qui assurent le timbre exercîae de Taotion publique et la stricte exécu^ tion des jugements ; que^ comme toutes les exoepr tiens» celles^i doiveot être refermées dans les limi^ tes que la loi leur .a -fixées ; qu'il suffit que le mari ait dénoncé l'adultère de la. femnae pour que le ministère public ait le drpit- de rechercher et de pour^ suivre soa complice» quand même il ne lui aurait pas été désigné par la plainte ; qu^ si» par la puis-» sancedomeistique dont est investi le mari» il. est le mattre d'ajrrèter les effets de la condamnaUon. pro^ qoncéeicontre son éppuse» cettQ faculté ne lui :appartient point à l'égard, du complice ; que^, s!ilin^^ porte à l'intérêt des boqrfes mœuirs que le fait de
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Fadultère n'aquîère pas par un jugement uhb certi^ tudc judiciaire ; que, si le désistement du mari> pendant le cours des poursuites, doit être accueilli comme une preuve légale de l'innocence de son épouse ; que si, oonséqùemmënt, 'ce désistement doit pi^efilier au complice, ceis considérations sont sans force et sans autorité^ lorsque le désistement nihtervient qu'après un ji%emëiit définitif qui a cbndatnné la femme, et après qu'il a été jugé souverain neméntqu -elle s'est rendue coupable d'adultère ; que, dans ce cas, le mari ne peut paB plus, en fiiardoniKaift^à sa femme, arrètet* les poursuites à l'égard du complice, qu'il ne pmirraît arrêter les effets de la condamnation qui serait intervenue contre lui ». 17 janvier 1829 (B., n^ 14). — Conf., 29 avril 1854 (S. 54. 1. 342 ; B., n^ 131)-
i82. Le décès du mari est-il assimilable à son désistement et peut*il en produire les effets ? Je ne le pense pas. Il fallait, pour autoriser la poursuite, la dénonciation du mari ; elle a été faite. II fallait, pour l'arrêter, un désistement ; il n'a pas eu lieu. J'en conclus que le décès dii mari ne s^oppose pas à ce que l'instance suive son cours. Sans doute, on peut dire que, le mari étant décédé, on ignore s'il aurait persisté dans sa plainte. Mais cette raison ne me touche pas ; car, pour que l'in^ance continue, il n'est pas nécessaire que le mari réitère sa dénonciation i il suffît qu'il ne manisfeste pas la volonté de r^irer ^ plainte.
La Cour de cassation s'est inontrée fort indécise sur cette question. Tantôt elle a jugé que l'action était anéantie, lantàl'^rd de lafemme qu'àTégard du complice, par le décès du mari ; tantôt, elle a jugé que ce décès n'arrêtaitpas les poursuites, comme on va le voir^ dans les espèces suivantes.
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Pendant les poursuites en adultère dirigées con-^ treÂugusfine Dûment, femme Mou reau et Jean-Baptiste Moreau, son complice, Moureau décéda. Néanmoinsj le ministère public continua l'instance, et cita les deux inculpés devant le tribunal correction-^ nel. La Cour de Montpellier déclara TactioD noa re^ cevable, par le motif que le décès du mari l'avait éteinte. Le pourvoi que le ministère public forma contre l'arrêt fut rejeté, t attendu que l'actioa du ministère public, à l'égard de l'adultère de la femme, ne peut être intentée que sur la dénonciation du mari ; que, par la conséquence nécessaire, cette ac« tion cesse lorsque le mari se désiste de la plainte qu'il avait d'abord portée, ou lorsqu'il existe de^ faits de réconciliation équivalents à un désistement; que le mari est même le maitre de faire cesser lés effets de la condamnation en consentant à reprendre sa femme ; qu'ainsi, à toutes les époques de 1^ procédure, l'action du ministère publie a besoin du concours soit exprès soit présumé du mari, puisqu'elle est constamment surbordonnée à sa volonté ; queledécèsdu mari, en faisant disparattrece concours élève contre l'action publique une fin de non-recevoir insurmontable ; attendu que l'action contre le complice doit suivre le sort de l'action contre la femme. » 27 septembre 1839 (S. 40. 1. 83 ; B.^ n«315).
La Cour persista dans cette opinion, le 29 aoftt 1840(8.40. 1.979;B., n<>244).
Elle l'abandonna, en 1848.
Le mari était décédé dans le délai des pourvois régulièrement formés d'ailleurs, par la femme et son complice. Geux^-ci prétendaient que cette cir^ constance devait déterminer la Cour de cassation à V. 15
annuler Tarfèt quiles avait coiLdaninés. Le pourvoi fut ri&jeté :> f :âur l>^oep(tîon invoquée par les demandèurfi, tiitéede oe (;(ue l'anrôt attaqué serait nul de plein droit, et devrait être djéclarénon avenu par l'affeit do déitè» .dti oiari de la daffi^ . Xfauvet, arrivé pendaftt kslonoîs joai!sdespoar.voi^etfi cassatioin^pourtoÂsIbrméfi d'(^Ueiir$d«ins le délai de la, loi ;attenda.qiue te dédit :di adultère constitue un attentat aaxoMur^, et^qu'iLestclasséi pariai ces attentats, dan8laseottoa4 du titre II du livre IU4u Code pénal ; attendu que ce délit n'intéresse pas seulement le8nio9Qrs.publi<}uea; qu'il poète l'aÛeinte la plus. graive au re{k)&yà l'iionneur et à l'état 4e la famille ; quiil âe oonBOflfoie.le. plus souvent daqs Tombre et lettystère/ à l'abri du toit domestiqdej et. que sa ariminalité a. déterminé le législateur à en faire l'objeit de deia dispositions pai:ticulière&; attendu, q*e>id'ap|^S;la prefflièrede ces dispositions, le ministère publteine peut agir contre la femo^e ^inculpée d'adultèrei.que sjoif la d^oncîation du mari» suivant l!art. SS& du Gode pénal ; que, d'après la seoonde^ le mari^ après la« ccHïdampiatix>Ade la femme, reste le* maifre. d'arrêter XîS^lk de la ^adje^mnation en osusentamt à reprepdiia sa femone^ aux termes du demièmealiBéa d^ l'art, 337 dudît Gode ; attendu qa^on ne peut induire ctu t^xte ni de l^eaprit des articles précités que, après avoir porté sa dénoqçiatioa, le mari soit ijenu de se iconstitueç partie civile au procès que le miniâ;t(^r^ public^ eaisi de l'affaire^ doit intenter contre la femioe inculpée ; qu'aucune disposition^dela loi n*impose au mari qui ^ dénouée ledéiit l'oblig^ticHQtidelpréter au ministère public, durant le cours des poursuites^ soit en première instanoey sait eit appel, un €oacour3 oa unie adhésion
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quelconque ; que, pai^ coliséqttedt, dès que le mari a porte, devant la partie publique, da dénonciation du délit dowt il s'agit, il peut rester complètenïeïit étranger afux actes de la poursuite, tant qu'il n'use pas du 4roit qdi lui appartient dé se désister de sa dénenciatien et d'en arrêter les effets en consentant à reprendre sa femme ; attendu que le désistement autorisé jbur Tart. 337 du Gode pétial ne peut cousin ter que datfs le rapprochement de$ épotix, puisque ses effets sont éubêrdonnés à lia condition impérative que le mari cèiisentlra à reprendre sa femme ; qu'il eèt évident que laTQlorité du législpiteur n'a pae été de créer, en faveur du mari outragé^ un droit illimité <tt absold de ^âcé ou de plarddn,^ puisqu'il n'a piNmoricé l'extinctioid de lajpoèràuiteet l'abolition de )a condamnaiion qu'à la condition et en vue de la réconciliation des époux, qui ratnètae la concorde dans la^ feimillc, met ftn à un scandale publie, et dèttfle afinri Qoe satisfaction aux bonnes nticeurs offensées ; attendu que les principes ci-dessus posés sont généraux et s'appliquent à toutes les phase» de la poursuite e» adultère, et qu'ils s'oppo^ sent à ée que le feit du décès dti mari, à totites les époques de la poursuite, pursBé jamais être «si*^ mile au désistement autorjisé par V»tL 337 div Gpde péuaij puisque le (ïécèç mô(pe du mari rend impossibles le rapprochement ; et la réconciliatiqQ . des époux que cet article a eue pour but ; attendu, d'ailleurs^ que le dén^ du qiâri^ survenu 4an^ le qours c(e la poursmte, avant le jugemeiit définitif et qn dernier ressort, ne prive pas la femme inculpée du droit de faire valoir les exceptions de fait et de droit qu'elle' peut toujours opposer à lia poursuite du ministère public ; attendu, dans l'espèce, que le d'écés
238 LIV. m.— T* lU— GH. î".— CR. JBT DBL. C. LB» PBRS.
du mari, intervenu après le prononcé de Tarrêt définitif sur la poursuite en adultère, dans le délai des pourvois en cassation régulièrement formés par les demandeurs en cassation, ne saurait avoir pour effet d'anéantir cet arrêt, puisque, de ce décès, il ne résulte aucune présomption légale de la réconciliation des époux ; et attendu, en fait, que Tarrèt attaqué a été rendu contradictoirement entre les demandeurs, d'une part, et le ministère public, ainsi que le sieur de Dauvet, mari de la dame veuve de Dauvet, ayant dénoncé le délit d'adulrère, et partie civile au procès, d'autre part ; qu'aucun désistement de la dénonciation portée par le mari n'a été donné par lui dans le cours des procédures de première instance et d'appel, ni depuis l'arrêt définitif, objet du pourvoi ; que, dès lors, il n'y a pas lieu de déclarer nul et comme non avenu ledit arrêt, mais qu'il reste seulement à prononcer sur les pourvois en cassation formés par les demandeurs contre ledit arrêt. * 25 août 1848 (S. 48. 1. 731 ; B.* n^ 227). Et statuant sur les pourvois, le Cour les rejette, t attendu la régularité, en la forme, de l'arrêt attaqué, et l'application légale de la peine aux délits dont les demandeurs ont été déclarés coupables, n
En 1851, à l'occasion d'une question qui n'est pas précisément celle que j'étudie, la Cour, oubliant les principes de son arrêt de 1848, déclara t que le désistement, le décès du plaignant, la réconcilia** tion des époux sont autant de circonstances qui paralysent l'aôtion du ministère public ». 8 mars 1850 (S. 50.1. 365;B., n^'SS).
Enfin, son dernier mot est en faveur de l'opinion que je soutiens, celle de l'arrêt de 1848. Elle rejet-
ATTEarrATS aux mœurs.— 336 à 339.— n* 183. 229
te le pourvoi de la femme Malevergne et d'Auguste Dussaussois^ c attendu que, s'il appartient seulement au mari de mettre en mouvement l'action du ministère public, Tadultère constituant un délit envers Tordre social non moins qu'envers le mari, l'action publique, une f(HS éveillée, peut subsister sans le concours du mari, et, par conséquent, ne peut être arrêtée par son décès ; qu'après avoir dénoncé l'adultère, le mari reste étranger à la poursuite ; que l'action en adultère reprend ainsi place dans le droit commun, et ne s'en écarte que dans des circonstances exceptionnelles, rigoureurement circonscrites ; attendu que, de même que le décès du mari intervenant après la condamnation de la femme, ne fait pas ces8erleseffetsdecettecondamnation,sur le motif que le mari décédé ne pourrait plus reprendre safemme, le décès du mari, intervenant après la plainte, ne peut mettre obstacle à la poursuite, sur le motif que le mari décédé ne pourrait plus donner son désistement ; que, dès lors, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué, après avoir constaté que le sieur Malevergne avait dénoncé Tadultère de sa femme, a refusé de décider que son décès élevait une fin de non-recevoir contre la poursuite » . 6 juin 1863 (S. 63. 1 . 401 ; B., n^ 158).
183. Le décès de la femme adultère aura-t-ild'autres conséquences que celui du mari ? je ne le crois pas.
En principe général, le décès de l'auteur principal d'un délit n'arrête pas l'action du ministère public contre les complices. Pour qu'il en fût iautrement dans la matière qui m'occupe, il faudrait qu'elle renfermât à cet égard une exception formelle qui n'y est pas. J'en conclus que la règle générale doit
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cDoaevrer son autorité; dt que» par conséquent,, Tinatance Dontiiioe{ra4^ntre le poibpliiae, malgré le décès de la femme; Il £»iit qu'on saolua œpendantque mon opihibn a été repoussée par lia Ûour «de ças&ation^ sèuB le prétexte qu'il s'agit d'une matière spéciale et régla par dejS dispositions excoption^Ud^. Mais }e me peirrmettraî de faire remanquîsr que cee exceptions' ne ooncemqnt en aucune £atçQn la situation que j'eKacpiike.
La femme ûutçrtse et François liégeois étaient inculpés d'aduHèire. ' Pendant l'instancev cette fenir me décéda» ^, par cette raison, Liégeois fut renvoyé de la plainte par la Oour de, Pans* Là. pourvoi que le ministère public forma cooitre' cet arrêt fiit re^jeté^ c attendu ^ue si, en: principe général, bdécè^ de l'auteur poînetpal d'wi^ délit p'est point un obstacle à Taction du ministère publie contris les complices, cette règle nd peuf; recevoir son application en matière d'adultère^ ' en préseqce< des diâpositions spéciales et. exceptionnelles qui «régislseM ' la poursuite de cette nature (le délit; attendu, pn e^et» que, dans ce cas, l 'action du mihistère public; est subordonnée à la plainte du mari ; que le désistement, le décès du plaignbnt^ la réconciliation des époux» sont autant de circonstances qui paralysent l'ar^tiond) ministère public; même au profit du oompHcâ,>f]aree qu'il importe k l'intérêt des ))onnes mœmrs et h la paix des familles qu'une poursuite dirigée contre lepréténduoomplice ne puisse pasdétuir^^^lapr^oRiption légale d'innocence qui résulte en faveur de la femme de toute ciroonstaqce de nature k mettre obstacle à l'action pénale contre elle ; attendu qiie les mômes raisons de décider se présentent dans le cas où, avant tout jugement défiipitif, la. femmfe poursuivie
vient à décéder ; que» Vwtkm pttbUqvo 9* UQU^g^rà étant éteinte, l'impo^sibititié de vérifier» enf^4^i la coneerne, les faitsd'a4ultère> ^aam^^ la ^V^^9ffN^ tion légale d'innooencp, &'appUqu(Q j^^cçf^r/^m^nt au oompliee ; que^ s'il enétaiti|utr0ineq^,C4 d^mJ^ aemii douille du droit d'apposer d/a& e^^flmp^îqp^ péremptoires oa des défenses que la pré$pnpe.()ê^ femme dans le procès pourrait fain? naître ; ftttplffjp qu'il résulte de.ceqai précède» qqe les poqr^QJtes contre la femme prévenue d'aduitôre et (H^ntpe^^qp complice sont indivisibles^ et qw le^t 4p l'9fiiv?ft contre ce dernier doit suivre le sqrt 4ff V^çi^Qn jfio^^ tre la femme ; attendu que UCour4'4PPfl4<)^^î?r en renvoyant le nommé François Liégeois f)p9 /|q^ de la plainte, parle mptif qqe le àéc^ d^iji^a fçppfne Dutertre élevait contre la> plaint^ di^ inafi ppa iifi de non-recevoir inénirmontablei a fait une jffst^.^pplit cation des diapesitionsr de loM prt^çit^fy», ;i 9 x»^ 18S0(S.d0^ 1.365 ;B..i)^83)(l}t . :
484. Nons venons de reconnaître que, d^n» deuk cas, le mari est maître de l'action publique. Eil<nb se plaignant pas, il l'arrête dans son principe i en se désistant on en pardonnant, il {^arrête dans sàman^ che. Le mari, qui peut ainsi suspendfe Tacttchpi»* blique, a-t-il qualité pour, dans certains ca»; «*en saisit* et la diriger ? » : ^ ..î
Je suppose que le ministère puMiç |?p fôriiie pââ opposition à l'ordonnance dû jugé d instruction déclarant qu'il n'y a lieu à spîvre ; qu*il pè se pôi|^rvoîé pas contre l'arrêt dp la chambre des toîsps en accU-
{i ) La Gonr dà cnssatibn Ibi a^kinttpa o«tté doptrûle périmatèt du 8 juia iS72 (S. 72. i. 346 1 B^, i^* f 3|).
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satioa quia adopté le même avis ; qu'il n'interjette pas appel du jugement qui a renvoyé la femme des poursuites ; qu'il ne dénonce pas à la Cour de cassation l'arrêt qui l'absout. Le mari, qui est partie au procès, pourra-t-il, je ne dis pas pour obtenir la réparation civile du fait dommageable, mais pour assurer la i^épression du fait pénal, recourir à ces voies de réformation ?
D'un côté, on dénie ce droit au mari. On fait observer que l'action publique ne peut être exercée que par lès personnes auxquelles elle est confiée (C. instr. crim., art. !•'), et qu'aucune disposition exceptionnelle ne permet au mari delà mettre en mouvement.
D'un autre côté, on répond que la loi, en autorisait le mari à arrêter les poursuites et à rémettre à la femme les effets de la condamnation, a nécessairement voulu qu'il fût maître de reprendre et de continuer, s'il le juge convenable, l'instance abandonnée par le ministère public. On ajoute que, l'adultère intéressant avant tout le chef de la famille, il est juste que celui-ci participe à l'action publique, et ait même à cet égard un pouvoir supérieur à celui du fonctionnaire chargé d'exercer cette action.
Dans le principe, la Cour de cassation appliqua la première opinion.
Le.si<^ur Paillet ayant porté plainte contre sa femme et Dubaret, qu'il inculpait d'adultère, la chambre du conseil du tribunal de Soissons déclara qu'il n'y avait lieu à suivre. Paillet forma opposition à cette ordonnance ; la Cour d'Amiens le déclara non reoevable. Le pourvoi que Paillet forma contre cette décision fut également déclaré non recevable :
€ va les art. !•', 3, 135, 413 du Code d'instr.crim,, 336, 337 du Gode pénal ; attendu que l'arrêt attaqué rejette Topposition, formée par le demandeur à une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Soissons portant qu'il n'y a pas lieu à suivre, quant à présent, sur la plainte en adultère qu'il a formée contre sa femme et son com* plice ; que le ministère public ne s'est point pourvu contre cet arrêt, et qu'il a acquis, à son égard, l'autorité de la chose jugée ; attendu que l'action publique n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels la loi Ta confiée ; que la partie civile ne participe point à l'exercice de cette action ; qu'elle ne peut, par ses diligences et les recours qu'elle exerce, relever le ministère public des déchéances qu'il a encourues.; qu'à la vérité l'art. 135 du Code d'instruction criminelle (avant la révision de la loi du 17 juillet 1856) permet à la partie civile de former opposition aux oixionnances de la chambre du conseil ; que l'effet de cette opposition est de conserver au ministère public son action, et de la porter devant la chambre d'accusation, quoique lui-même ne se soit pas rendu opposant ; mais que cette disposition, qui est hors des termes du droit commun, doit être restreinte à la faculté qu'elle détermine ; qu'on ne peut eu conclure que les recours en cassation de la partie civile contre l'arrêt qui intervient sur son opposition doit avoir le même effet que l'opposition même, celui de conserver l'action publique; d'où il suit que, quand le ministère public ne s'est pas pourvu, son action est éteinte ; que, si l'action publique est éteinte, le recours en cassation de la partie civile, ainsi borné à ses intérêts privés, n'est point recevable ; qu'en effet les chambres d'instruction et les chambres d'ac-
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cusation ne sont compétentes pour statuer sur les plaintes desparties civiles qu'autant qu'elles le sont aussi pour statuer surractionpublique; que^ quand elles procèdent au règlement de lacompétence, elles ne peuvent saisir qu'un tribunal de répression, et qu'un tribunal de répression ne peut être saisi d'une action civile qu'autant qu'il l'est en môme temps de l'acticMi publique, sa base indispensable ; conséquemment que quant raction publique estéteinte, les chambresd'acn cusation sontsans pouvoirs pour s'occuper de l'action civile ; qu'ilrésulte delà que le pourvoi en cassation de lapartieciviletouteseule9eraitsansobjet,puisqu'ilue pourrait jamais avoir pour résultat de saisir une chambre d'accusation » désormais incompétente, ^i d'autoriser celle-ci à renvoyer nûment l'action civile devant un tribunal de répression ; qu'ainsi la partie lésée par un délit qui choisit la voie de I91 plainte, subordonne nécessairement le sort de son action à celui de Taction publique ; que l'art. 413 du Code d'instruction criminelle, qui ouvre à la partie civile, en matière corrootionnelle, la voie de cassation fK contre tous jugements et arrêts en dernier ressort, sans distinction de ceux qui ont prononcé le renvoi de la partie ou sa condamnation », n'entend parler que des jugements ou arrêts qui interviennent après que la juridiction correctionnelle a ét^é saisie, soit par citation directe, soit par suite d'ordonnance ou d'arrêt de renvoi à cette juridiction, et npn des arrêts des chambres d'accusation relatifs à l'instruction ou au règlement de la procédure : attendu que ces règles n'admettent point d'exception dans le cas où il s'agitd'un délit d'adultère imputé à l'épouse ; qu'à la vérité,le ministère public ne peut poursuivre d'office ce délit ; que son action ne peut s'exercer que quand
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elle est provoquée parla dévonoiation du mari ; que le mari pent, en ée désistant de sa plaiûle, faire cesser les poursuites; qu'il peut enfin, en eonsen*tant à reprendre sa femme> arrêter ïeSéi des eondami^ations prononcées contre elle ; mais qne ces restricti€(Bsapport^e8?aux droîésdu ministère public, dans l'ifitéritde lapais et de l'honneur des familles, n'in?estissent nnllement le tnan de l'exercice de l'action publique i qu'elles ne lui attribuent point la pcynrsuite du délit d'adultère ; que cett^ (Poursuite reste toujours cc^fiée aux fonctioooAairep du minis^ tère public, qui doivent Ve^^i*^^ sûus l'empire des régies qui gouvernent les matières pénales »« 26 juillet 1898 (B. if 33â).
Plas tard, la même Cour abandonna les principes qu'elle avaitsifortêmentétablisdans rarrêt que jq viens de citer. Elle adhiit qqe, dans le cas où le mi*t nistèrâ public aecepte la décision quiabsout la fem^ me, il appartient an nari d'en poursuivre la réfor* matibUb . i .
La femme Potel avait été acquittée par le tribu-* nal con^ctiônnel. L'appel ne fut interjeté que par son mari. Cependant la Cour de Rouen l'avait condamnée à l'emprisonnement. Le pourvoi qu'elle forma ccM&tre cet arrêt fut rejeté «attendu que, d'après l'art. 3fi6 du Gode pénal, l'adultère de la femme ne peut être déoaoncé que par le mari ; quey d'après l'art. 337 du même Code, le mari est le maître d'arrater Tpffet delà condamnation prononcée: contre la femme adultère, en consentant à lareprendrë ; que, selon I-art. 308 du Code civil, les trif)unaux civils devant lesquels le ministère public ne peut agir par voie d'aotio^, doivent, sur sa simple ré()uisition» en prononçant la séparatioa de cwps pour^ cause d'à-
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dultère de la femme, prononcer en même temps contre elle la peine correctionnelle de ce délit ; que de la combinaison de ces dispositions, qui dérogent si essentiellement aux règles ordinaires surTexercice de l'action publique, on doit conclure que le mari a le droit de poursuivre la punition de l'outrage fait par l'adultère à la sainteté du mariage ; que ce droit lui appartient en vertu de l'autorité maritale même ; qu'il peut en suivre l'effet dans tous les degrés de juridiction et jusqu'au jugement définitif ; que son appel, qui suffirait seul, devant la juridiction civile, pour mettre le procureur général en état de requérir, et la Cour royale en état de prononcer la peine de l'adultère, doit avoir le même effet devant la juridiction correctionnelle, nonobstant la disposition de l'art. 202, n^ 2 du Gode d'instruction criminelle, qui est inapplicable dans ce cas ; attendu, en conséquence, que la Cour royale de Rouen, en condamnant à l'emprisonnement sur l'appel du mari et sur les réquisitions du ministère public la demanderesse, qui avait été acquittée en première instance, n'a violé aucune loi ». 19 octobre 1837 (S. 37. 1.1029 ;B.,n<^ 310).
La Cour a même jugé, et c'était une conséquence du principe admis dans ce dernier arrêt, que le mari pouvait continuer l'instance, non-seulement contre sa femme, mais encore contre le complice de celle-ci.
Le nommé Pauchet, poursuivi comme complice de la femme Bastien, fut acquitté par le tribunal correctionnel. L'appel ne fût interjeté que par le mari, à l'égard du complice comme à l'égard de la femme ; néanmoins Pauchet fut condamné aux peines de la complicitéd'adultère. Son pourvoi fut rejeté, « attendu
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que, d'après l'art. 336 du Gode pénal, l'adultèredela femme ne peut être dénoncé que par le mari ; que, d'après Tart. 337 du même Gode, le mari est le mattre d'àrèter l'effet de la condamnation prononcée contre la femme adultère, en cx)nsentant à la reprendre ; que, selon l'art. 308 du Gode civil, les tribunaux civils, devant lesquels le ministère public ne peut agir par voie d'action, doivent, sur sa simple réquisition en prononçant la séparation de corps pour cause d'adultère de la femme, prononcer en même temps contre elle la réclusion dans une maison de correction, pendant un temps déterminé (de trois mois à deux ans), laquelle peine est confirmée par l'art. 337 du Gode pénal ;que, de la combinaison de ces disposi* lions, qui dérogent si essentiellement aux règles ordinaires sur l'exercice de l'action publique, on doit conclure que le mari est partie principale et le ministère public partie jointe dans cette action ; que le mari peut en suivre l'effet dans toutes les juridictions et jusqu'au jugement définitif ; que son appel qui suffirait seul devant la juridiction civile pour mettre le ministère public en état de requérir et la Gour royale en état de prononcer la peine, doit nécessairement avoir le même effet devant la juridic^ tion correctionnelle ; qu'il y a donc exception, sous ce rapport, à la disposition de l'art. 202, n"" 2, du Code d'instruction criminelle ; attendu que le droit conféré au mari à l'égard de l'adultère de sa femme, lui compète également à l'égard du complice de cet adultère ; que la loi ne fait aucune distinction à cet égard ; que l'action, une fois intentée, reste indivisi-* ble, puisque la reconciliation dumari avec sa femme entraîne virtuellement et nécessairement la renonciation à l'action contre le complice ; que le minis*
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ière public ne saurait appele^ de son chef^ ni à Té* gardderan, ai à l'égard de Pautre^ puisque par cet appel, il porterait atteinte' aux droits eieliii^elnent réserrés au mari, et à la- paix de la fàmiUè ; et attendu que, dans l'espèce, la mari ayaitréiidii plainte contre la femme et son compHceT } que par feon défaut de comparution devant les plumiers j^^s, il n'avait pas renoncé à son action eb répression de l'adultère qu'il leur imputait; que son appela à l'égard de l'une et de l'autre» était donc valable, iindépendamm^nt de celni du ministère publio ; qu'il dérivait du droit, conisaiTré par l'art. ââ|6 du Gode pénal ; que la femme Bastion est restée en cause jusqu'au juge^ment définitif ; qu'il ne s'agit point, dtins l'espèce, du droit de gràee réservé au imari par) l'art. 337 alprès une eondamnatîoD définitive^ etqui ne pourrait profiter au codnplioe ; d'où il suit^oeTariv^tattalqué, en: appliquant à Pauehet les peines à^ ia ooinpliciié de l'adultère, comme la* Gour noyale rayait fait de eeliee de FstduKère à l'ég^ .4^ M* iamme Bastieny et en rejetant l'eiocptiJon tirée par Pan* dtiet du défaut d'appel à sori égard deiaipartdn ministère public, a fait une ssiqe4pplioatiocil de» aortî^r clés prédtés du Gode pénalyet t'a* iroltemântvidé les art. i et ^2 du Code d'instruction erimtifeeUe.Jt. 5 août 4841 (B.y n<^ 232.)— Cenf., 3 itaai 4850 (B., n^ 154).
Cette deriùère jurispi^aAeliee doitêtresuÂvie dans la prËitîque. Cependanty je ne . dissimulerai pas qu'elle méconoàit, k mon sens, la lettre et l'esprit de la loi. . ,
J>'abord, il est certai» qo'aueun teltei dîui Code n'autoffise, de près oude lodn, le mari àiexerceit l'aotien.publ!iqu€iy c'est^ènlirey l'action qm .a* ptottit^oèjet
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la répression du fait pénal et non la réparation civile du fait dommageable. Sans doute, il peut l'arrêter ; mais il ne tient d'aucune disposition le pouvoir de la mettre en mouvement.
En outre, permettre au mari de pardonner, et^ par suite, de faire remise de la peine, ce n'est pas lui permettre d'être plus rigoureux que la partie publique. Il semble même que lui concédçr l'une de ces facultés, c'est lui refuser l'autre. Assurément la loi s'est montrée sage et prévoyante en tenant compte de l'indulgence du mari» particulièuremeut outragé. Au contraire, en l'autorisant à continuer une poursuite que, dan» son impartialité, la partie publique croît devoir abandonner après la déclaration du juge compétent, elle encourage des sentiments de haine et de vengeance qu'elle ne doit pas partager.
Mais, dans l'arrêt du 5 août 1841 que je viens de reproduire, la Cour de cassation ne s'est pas bornée à reconnaître au mari le droit contre lequel je proteste ; elle lui a livré, complètement et absolument l'action pénale. « Le ministère public, dit-elle dans cet arrêt, ae saurait appeler deson cEef, n^ à l'égard de la femme, ni à l'égard du complice^ puisque, par cet apptel, il porterait atteinte aux droits, exclusivement réservés au mari et à la paix de la famille ». Je repousse, de toutes les forces de mon intelligence, une. pareille proposition. I>ans quelle disposition la Cour de cassation trouve-t-elle que le pouvoir du ministère public, en matière d'adultère^ soit complètement surbordonné à la volonté du mari ? Par égard pour celui-ci, parrespect pour la famille, l'action publique ne sera mise en mouvement que sur s^ dénonciiation. Par 4gard pour lui, pa? rçispect
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pour la famille, Taction s'arrêtera, s'il se désiste de sa plainte. Mais la loi ne pousse pas la condescendance jusqu'à contraindre le ministère public à demander au mari l'autorisation d'interjeter appel d'une décision qui blesse sa conscience. Si le mari veut que la femme soit renvoyée des poursuites, eh bien ! qu'il se désiste ou pardonne-
J'espère que, si la question se présentait de nouveau, la Cour de cassation ne permettrait pas qu'elle reçût une pareille solution.
183. La femme peut opposer plusieurs fins de nonrecevoir à la dénonciation du mari.
L'une aies caractères d'une véritable question préjudicielle. Elle ne peut être jugée que par les tribunaux civils.
Les autres ne sont que des incidents de l'instance principale et sont, par suite, de la compétence du tribunal saisi de la prévention.
186. La femme peut opposer, à la plainte du mari la nullité du mariage. II est clair qu'il n'y a pas d'adnltère si elle a raison, puisque les prétendus époux ne sont pas unis par un lien légal. Cette exception est commune au complice et à la femme ; elle peut être soulevée par l'un et par autre, l'un et l'autre ayant un intérêt égal à faire juger qu'il n'y a pas mariage.
187. C'est cette fin de non-recevoir qui présente les caractères d'une question préjudicielle, dont la décision est réservée à la juridiction civile, et devant laquelle le tribunal de répression doit s'arrêter. 11 s'agit, en effet, d'une question dévolue par le Code civil aux juges civils, l'art. 326 de ce Code indiquant que « ces tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état. » Cette disposition
se trouve, il est vrai, au titre de la paternité et de la filiation : mais on pense généralement que le principe qu'elle renferme régit toutes les questions, qui intéressent la constitution db la famille. Lorsque cette exception sera présentée par la femme ou son complice, le tribunal saisi de la prévention devra surseoir à statuer, renvoyer les parties à fins civiles, et fixer, conformément à l'art. 182 du Code forestier, applicable à toutes les matières, le bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétents de ta connaissance du litige et justifier de ses diligences. La Cour de cassation, dans l'espèce suivante, a re^ connu l'incompétence du tribunal correctionnel, en annulant l'arrêt de la Cour de Paris qui avait rejeté l'exception proposée par la femme Simon, c attendu que, si la justice répressive est compétente pour statuer sur toutes les infractions aux lois pénales, et sur les exceptions proposées comme moyens de défense, la liberté d'action du ministère public est cependant limitée par les restrictions que la sagesse du législateur a jugé convenable d'y apporter ; que Tune de ces restrictions se rencontre dans Fart. 326 du Code Napoléon, ainsi conçu : « les tribunaux civils seront seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état » ; que, si cette dispdsition exceptionnelle ne peut être étendue au delà de ses limites, elle doit du moins être appliquée à tous les cas qu'elle a pré^s ; que la génét^alité de ses termes ne permet pas de rappliquer exclusivement aux réclamations d'état qui ontpourobjet la filiation des enfants légitimes, comme semblerait l'indiquer la rubrique du chapitre,qui comprend l'art. 326 susénoncé ; mais qu'elle embrasse toutes les questions V. ' 16
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d'état procédant de la paternitéet de la filiation, ainsi qu'il résulte des expressions plus générales qui forment la rubrique du titre vn du livre des personnes; qa'wnsi les demandes en nullité dé mariage, auxqoellesse rattache, par un lien nécessaire, la filiation des ènfents, sont régieé par ledit article ; attendu que la demoiselle Hélètie Jacquot, dite de Mirecourt, poQi^uiviepour délit d'adultère, sur la plainte du sieUr Simon, a proposé, dëvafit le tribunal correctîoilne} de la Seine, une exception fondée sur la dtenkande qu'elle venait de former devant la justice civile à l'effet d'obtenir l'annulation de son mariage pour omission de publications préalables et pour défaut de consentemeht de sa mère ; attendu quelle jugement 'de plainte en adultère était subordonné k la question essentiellemetit préjudicielle qai mettait en doute la validité du mariage ; qu'il importe peu, au point de vue de l'adultère, que le mariage soit annulé à raison d'une nullité relative oU à raison d'une nullité absolue ; que l'une et l'aptredë ces nullités prennentnaissance au jour de la* célébration du mariage ; que leuris effets remotitent nécessairement à cette date et sont identiquement les mêmes ; que, l'annuliation du mariage devaiit le faire'considérer cîomirien'ayaûtpas existé, elle né laisse subsister que les effets pouvant résulter de lia bonne foi des époux ou de l'un d'eux, conformément aux art. 201 et 203 du Gode civil ; que cette aiidulation, d'une pai^, en dépouillant le plaignant de sa qualité d'époux, lui ôte le droit de continner la ^ursuile qu'il avait provoquée, et que, d'tin^ autre paH, en affranchissant la femme^ pour l'avenir, tie toute dépendance conjugale, elle l'affranfchitv pour te plassé, de toute responsabilité at-
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tachéô au titre d'épouse qui lui aura été illégale* meut donné ; attendu qu'en déniant à l'eKception proposé par la demanderesse le caractère d'une ques* tion préjudicielle, eu admettant, quant aux effets de nullité du mariage, une distinction qui n'est dans aucune loi, et en refusant, par suite, desurseoir jusqu'au jugement détinitif sur la demande en nullité de mariage, la Cour impériale de Paris a formel* lement violé les art. 336, 337 du Gode pénal, 336 du Code civil, et méconnu les règles de la compétence *. 13 avril 1867 (S. 67. 1. 341 ; B , n* 9).
i8S. La femme peut aussi soutenir qu'il y a eu pardon et réconciliation, et que par suite, le mari n'a plus le droit de se plaindrô:
Nous avons vu plus haut (n*178) que le pardon du mari, postérieure la plainte, éteignait l'action, 8 décembre 1833 (B.^ n<^ 481) ; c'est, par les mômes raisons, que le pardon antérieur à la plainte la rend irrecevable, 7 août 1823 (B„ n» 110) (cité nH78).
Cette exception, comme la précédente, est commune à la femme et à son complice.
La femme coupable d'adultère n'avait pas excipé do purdbn du mari ; elle avait même adhéré au jugement depremière instance qui la condamnait* Sur l'appel du prévenu de complicité, la Cour de Toolouse avait reconnu qu'il y avait eu, avant la plainte, réconciliation des épou^ et, par suite, elle avait renvoyé celuî-^i des poursuites. Le pourvoi que le ministère public forma contre cet arrêt fut rejeté, c attendu qu'en matière d'adultère l'exception de réconciliation appartient également à la femme et au complice^ puisqu'elle forme une fm de non-rece^ voir péremptoire oontrid la plainte du mari, sans la^ qaelle l'action publique a'eat jamais admiteibte.;
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qiie> dèslor8, chacun d'eux peut s'en prévaloir dans rintérêt de sa défense ; que le silence de la femme ou son adhésion au jugement de première instance qui Ta condamnée, ne pouvait priver de ce droit laprévenu de complicité ; et que la Cour royale ayant reconnu, en fait, sur l'appel du prévenu, qu'il y avait eu, avant la plainte, réconciliation entre les époux, l-arrèt attaqué a fait une légale application des art. 336, 337 du Gode pénal et de l'art. 272 du Code civil ». 9 février 1839 (S. 39. 1. 213 ; B., n^ 45. — Conf., 17 aoûtl827 (S., coll. nouv., 8. 1. 668 ; B., n« 222) ; 27 septembre 1839 (S. 40. 1. 83 ;B., n^ 315) ; 8 aoûtl867(S.68. 1. 93; B., n' 183). Dans une autre espèce, le mari, en restreignant les effets de son pardon, avait déclaré qu'il ne dénonçait pas sa femme, mais qu'il requérait que le complice de celle-ci fût poursuivi. Le tribunal supérieur d'Evreux crut pouvoir, dans ces circonstances, condamner le prévenu de complicité. Sur le pourvoi de ce dernier, le jugement fut annulé, < vu les art. 336, 337 et 338 du Code pénal, desquels il résulte que l'adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le mari, que celui-ci reste maître d'arrêter même l'effet de la condamnation, en consentant à reprendre sa femme ; attendu que la cause du prévenu est indivisible de la femme ; que la condamnation du complice serait la condamnation morale delà femme, alors même qu'elle ne serait pas comprise dans la poursuite ; et que la poursuite du ministère public aurait pour effet et pour résultat de détruire le droit que la loi a réservé au mari d'empêcher la poursuite ; attendu que le mari ne peut renoncer lui-même au droit de poursuivre sa femme, en provoquant ou autorisant la poursuite séparée
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contre le complice, puisque l'éclat qui en résulterait serait destructif du paixlon par lui accordé à sa femme^ et inconciliable avec l'empêchement par lui mis aux poursuites de l'adultère imputé à sa femme ; attendu que l'exception de réconciliation forme une fin de non-recevoir péremptoire contre l'action publique ; que ce principe est conforme aux règles établies par le Code civil, au sujet de la réconciliation, par l'art. 272, combiné avec les art. 229 et 230, 306 et 309 dudit Ck)de ; et attendu que, dans l'espèce, le jugement attaqué a reconnu que le mari avait déclaré qu'il ne voulait pas qu'on poursuivit sa femme, mais son complice ; attendu qu'une telle déclaration équivalait à une réconciliation, et devait avoir pour effet d'arrêter la poursuite ; que néanmoins le jugement attaqué a admis la preuve des faits allégués, et prononcé une condamnation contre le sieur Souillet, d'où il suit que ledit jugement a faussement appliqué les peines de l'adultère et a violé les dispositions précitées du Gode pénal. 2» 28 juin 4839 (S. 39. 1. 701 ; B., n«209).
189. Enfin, l'art. 336 du Gode pénal .dispose que le mari ne pourra pas dénoncer l'adultère de sa femme, s'il est dans le cas prévu par l'art. 336, c'està-dire s'il est convaincu, sur la plainte de celle-ci, d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale.
L'exception n'est fondée qiîedanslecas où l'adultère du mari est, pour ainsi dire, contemporain de celui de la femme. S'il avait eu lieu à une époque éloignée ; si, connu de la femme, elle l'avait pardonné, il n'excuserait plus ses dérèglements (1).
(1) C'est ce qne la Cour de cassation a décidé par un arrêt du 20 novembre i885 (S. 86. i. 88 ; B., n« 320).
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Il ftkut, eo outre, que la femipe inqulps^le ipari d'adultère commis sur une cosbcubine eutretenue danslamaiaoa co^^jugale. UueKuffi)raUp9>9 qu'elle lui imputât des faits indét^rinîpés»
Enfin» reiioeption no ser» accueillie qi^e si le marinât oonvaincu de cesi actes, c'est-^ire^ qaes!i| en a été déclaré coupable p^r. décision judiciaire.
£st-il néc^saire que cette décision spit antérieur^ à la plainte du mari ? la loi ne l'exigo p^, Parconi^équent, il faut admettre que la fefume pourra présenter son ei^ception pendant touij le cpur^ dç l'instance dont elle est l'oliyet, tant qu'il ne sera pas in-; tervenn contre elle de d^ision dé^nitive*
Si la plainte delà femme est portée de vaut un tribunal qui n'est pa;s eelui oùçUeestelle-mênte poursuivi^, ce dernier tribunal devra surseoir à statuer jusqu'à ce que la demaude delaf^vunei ait été jugée. SI la femme,, an oontrairq, a faH inçjdemnpent sa plainte dans rinstanee qui lia concerne» le tribunal devra vipier Tincldent avant de Qe prononcer $ur l'action principale. Gepeudanti s'il statuait en priôme temps sur les deux.poursuites, il pourrait^ sansiUégalitéi dans leca9 même où il condaponerait la femme, ne s'expliquer sur TeiMîeptioo de çplle-ci qu'après javoir accueilli la dénonciation di}ms\ri, copame la Gourde cassation l'a jugé, dans l'espèce 3pivaute, en rejetant le pourvoi delà femme Lamirandie ; f attendu que si les juges ayaut à statue^ sur une plainte en adultère par un mari contre sa femme, et sur uue plainte en entretien d'une concubine dans la maison conjugale portée par pne feinme cpntrei son mari, doivent en^aminer, en premier lieu, la plainte de la femme, qui, une fois admise, élèverait une fin de non-recevoir contre celle du mari, il est constant
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quQ, par suite dei l'a|>pél interjeté du. jugement ren^ du, 1q 7 juin 195$^ p$r le teibuaaideTburs^laCour impériale. d'Orléans ^ été. simiiltanéoient sai^e de: la plaintç de la femme Lamiras/clie et-de celle du mari, et qu'il y avait, d^s lors^ pour oette Cofir^né* cessité de statuer sur ces plaintes ; attendu, que jsÎv dans le dispositif de son arrôt, la Cour s^esiocàupée^ d's^l^rd, dç la plainta du mari, et,. en second lieu, de celle de la femme* cette priorité accordée à 1^. dénoiiciation du mari, lûtreUe irrégulière, . n'a ' au fond aucune importance, puisque les deux plaintes ont été exa^mipées en mâme temps, etn'ooatfait l'ob^ jet que d'une senleet même décisioin », il aotvem^ bre 1858 (S. $9. 1. 192 ; R., V 266).
La femme qui aurait imputé ^ son mari soitdeyant les tribunaux civils, ^it devant les tribunaux crimi^ nels, d'avoir entretenu upe concubine danslamaispp conjugale, et dont la demancl^ aurait été repoiissée» ne pourrait plus $tre autorisée,. sana qu'il yeùtykyr lation de la ebiose jugées» à reproduire son exoeption devant le tribunal correctionnel . /
La dame Roncoqi, poursuivie pour adultàrn, sur. la dénonciation de son mari, imputa à celui*cî d'a^ voir entretenu une concubine dans ledemicile cour jugal. Une ordonnance de la chambre du. conseil, du. tribunal de la Seine et un arrêt, confirmatif de la Cour de Paris déclarèrent que la prévention n'était, pas suffisamment établie et qu'il n'y avait , lieu à suivre contre Giorgio Rqnponi. Malgré ces deux dé-i. cisions, la femme demandai sur l'appel du jugement qui l'avait cond^mnéei h prouver que soi^ mari avait entretenu une concubine au domicile conjugal ; la. Cour accueillit sa demanda et. ordonna l'audition dea témoins. Sur le pourvoi du mari, l'arrôt fut annulé:
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c vu les art. 1351 du Code civil, 246, 247, 248, 408 et 413 du Code d'instruction criminelle ; attendu^ en fait, que la dame Ronconi, poursuivie pour délit d'adultère^ sur la plainte de son mari, a elle-même porté plainte contre celle-ci pour entretien d'une concubine dans le domicile conjugal, à Paris, à Saint-Pétersbourg, à Londres et à Madrid, qu'elle s'est constituée partie civile sur cette plainte ; que, après information, une ordonnance de la Chambre du conseil du tribunal de la Seine, en date du 30 août 18l>6, et un arrêt confirmatif de la chambre d'accusation, du 28 septembre suivant, statuant sur tous les faits dénoncés par la plainte de la femme, ont déclaré que la prévention n'était pas suffisamment établie^ et qu'il n'y avait lieu à suivre contre Giorgio Ronconi ; attendu que la dame Ronconi, appelante devant la Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, du jugement qui l'avait condamnée, pour fait d'adultère, à trois mois d'emprisonnement, adeipandé de nouveau d'être admise à prouver que le sieur Ronconi, son mari, avait, à Saint- Pétersbourg, à Londres et à Madrid, entretenu une concubine au domicile conjugal ; que, sur ses conclusions, la Cour impériale de Paris a, par l'arrêt attaqué du 22 février dernier, sursis à statuer, et remis à l'audience du 7 mars pour procéder à l'audition des témoins indiqués par la dame Ronconi ; attendu que les faits dont la preuve est ainsi ordonnée ne sont pas autres, pour partie, que ceux sur lesquels avaient prononcé l'ordonnance et l'arrêt de non-lieu ; qu'il y avait à leur égard chose jugée et que c'est par une violation formelle de l'autorité de cette chose jugée et de l'art. 1351 du Code civil, que l'arrêt attaqué décide qu'il sera procédé à une
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nouvelle information ; attendu que, si l'arrêt du 22 février dernier, en ordonnant la preuve demandée par la dame Konconi, a entendu le faire à titre de charges nouvelles, il aurait, à cet autre point de vue, méconnu les règles de la compétence et de Tordre des juridictions ; que, s'il est de principe, en effet, que les ordonnances et arrêts de non-lieu ne sont point définitifs et irrévocables, que Tinstruction peut toujours être reprise, lorsqu'il survient de nouvelles charges, il résulte, en même temps, des dispositions de la loi, que la juridiction, d'abord saisie, peut seule connaître de ces nouvelles charges ; qu'il n'eût donc appartenu, au procès, qu'à la chambre des mises en accusation de se saisir de la connaissance des charges nouvelles, s'il en eût existé ; que c'est là ce qui est établi expressément par les art. 246, 247 et 248 du Code d'instruction criminelle, et qu'ainsi sous ce dernier rapport, l'arrêt attaqué aurait formellement violé la disposition de ces articles. » 22 mars 1856 (S. 56. 1. 703 ; B., n* 117).
Cette exception est personnelle à la femme ; il n'appartient qu'à elle de prétendre qu'elle a pu trouver dans le libertinage de son mari la justification de son inconduite. Mais, si elle s'en prévaut, le complice en profitera.
190. La femme trouverait-elle une fin de non-recevoir dans les sévices et injures graves dont elle aurait été la victime ? Non, la loi ne l'excuse que si elle peut reprocher à son mari d'avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal, comme la Cour de cassation Ta jugé, dans l'espèce suivante, en rejetant le pourvoi formé par la femme Hamon contre un arrêt de la Cour de Paris ; « sur le moyen unique, tiré de la violation dé Tart. 336 du Co-
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de pénal, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la fin de non-recevoir opposée par la dame Hamon à la poursuite en adultère intentée contre eUe par le sieur Hamon, son mari, ladite fin de non-recevoir fondée sur l'art. 339 du Code pénal, et résultant de ce qu'unjugement du, tribunal de première instance du département de la Seine, du 20 août 1839, rendu sur la demande en séparation de corps formée par la dame Hamon contre son mari, a prononcé la séparation de corps contre ce dernier, en déclarant suffisamment prouvés les faits dont la dame Hamon avait été autorisée à administrer Ja preuve, et que ledit jugement a déclaré constituer les excès, sévices et injures graves prévus par la loi, ce qui, suivant la demanderesse, comprenait virtuellement le fait d'adultère de ^on mari avec une concubine dans la maison conjugale, fait articulé par ladite demanderesse dans la requête contenantles faits dont elle avait été admise à faire preuve à l'appui de sa demande en séparation de corps ; attendu que, s'il est vrai que le jugement du tribunal de première instance du département de la Seine, du 28 août 1839, qui a prononcé le séparation de corps et de biens de la dame Hamon d'avec son mari, est motivé sur ce que les faits dont la dame Hamon avait été autorisée à administrer la preuve sont suffisamment prouvés, et qu'ils constituent des excès, sévices et injures graves prévus par la loi, ce jugement n'a énoncé ni spécifié, à la charge du sieur Hamon, le délit d'adultère » accompagné des circonstances et des conditions exprimées dans l'art. 339 du Code pénal, conditions nécessaires pour servir de base à l'exception que l'art. 336 du Code pénal autorise la femme opposer à la poursuite en adultère dirigée
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contre etie par Mn mari ; que» dès lors» la fin de Qon^recavoir proposée devant la Cour de Paris» chambre des appels de police carreetionnene» par la dameHanion contre la poursuite en adultère dirigée contre elle par son mari, se trouve dénuée de fondement» puisque le jugement de séparation de corps du 20 août 1839 n'a pas déclaré lé sieur Hamon convaincu d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale» et que les termes d'injures gra* ves dant s'est *eryicejugement» ne peuvent être considérés comme contenant implicitement le délitgrave que le législfiteur appis soin de caractériser dans l'art. 339 du Code pénal ; qu'il suit de là que Tarrèt attaqué, en rejetant la fin de non-recevoir, proposée par la dame Hamon contre l'action en adultère intentée cpntre elle sur la plainte de son mari, loin de violer l'art. 336 du Gode pénal, en a fait au contraire une juste apblication. » 7 avril 1849 (S. 49.1.574;B,,n^78).
191. La connivence du mari serait également insuffisante pour justifier la femme j elle ne serait qu'une circonstance des plus atténuantes* Le projet du Code pénal n'autorisait le mari, dans Tart. 291 correspondant à notre art. 336, à dénoncer l'adultère de la fiemme, que dans le cas ou il n'y aureH pas cannwé. Cette disposition fut vivement attaquée, et elle fut définitivement rejetée par le Conseil d*Et^t, dans sa séance du 15 novembre 1808 (Locré» t. XXX, p. 393 et suiv.) Il résulte clairement de ce rejet que la connivence du mari ne peut pas être présentée par la femme comme une fin de nonrecevoir.
192. L'adultère de la femme peut être établi par toute espèce 4e preuve&t l^a loi n'admet, au cou-
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traire, contre le co-auteur, que les preuves résultant du flagrant délit et des lettres ou autres pièces, qu'il aura écrites (1).
193. La loi n'a pas défini ce que, dans Tjart. 338, elle entend par flagrant délit. Mais il est évident que ce flagrant délit n'est pas celui de l'art. 41 du Code d'instructien criminelle, c'est-à-dire, non-seulement le délit qui se commet actuellement, mais encore celui qui vient de se commettre ; celui à raison duquel le prévenu est poursuivi par la clameur publique ; enfin, celui où le prévenu est trouvé, dans un temps voisin de l'infraction punissable, sai-
(i) Les juges peuvent faire résulter la preuve de Tadultère de la femme de lettres écrites par cette dernière à son complice et produites par le mari, bien que le mari se les soit procurées au moyeu d'un procédé blâmable, mais non toutefois criminel, par exemple, en les achetant au complice sous un prétexte fallacieux. 9 juin i883 (S. 85. !• 137 ; B., n« 130) : u attendu que, spécialement en ce qui concerne la preuve du délit d*adultère poursuivi par le mari contre sa femme, celui-ci a incontestablement, en vertu de Tautorité domentique que la loi lui reconnaît, des droits particulièrement étendus d^investigation et de recherche soit pour découvrir les preuves de Tofiense faite à son honneur, soit pour arriver à rejeter de sa famille, parle divorce, un enfont qui lui est étranger ; qu'il est impossible de lui refuser, pour la protection de ses intérêts et de ceux des siens, une latitude d'action privilégiée ; qu'il serait excessif d'exclure, comme absolument indigne de la justice, toute preuve obtenue par lui au moyen d'un procédé ou d*an expédient auquel il n'a reooura que sous l'influence d'un mobile honorable au fond et en vue d'un délit que la justice reconnaît constant ; attendu, en fait, que la Cour d'appel, au vu et au su de toutes les circonstances de l'affaire, qui lui ont permis d'apprécier les conditions dans lesquelles Meisels s'est procuré les lettres de sa femme, et tout en qualifiant sévèrement le procédé qu'il a employé, et dont la turpitude incombait au complice, a néanmoins estimé que la détention des lettres par le mari était légitime et que la preuve qui en résultait pouvait et devait même être accueillie ; que, par cette appréciation, la Cour d'appel n'a violé aucun texte de loi et n'a pas méconnu le principe de l'inviolabilité des lettres. »
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si d'effets faisant présumer qu'il est auteur ou complice. 23 août 1834 (S. 34. 1. 833 ; B., n« 286). Il n'y à flagrant délit, dans la matière que j'examine, que si l'homme et la femme sont trouvés dans une situation qui permette d'affirmer ou du moins de présumer qu'ils commettent ou viennent de commettre l'acte constitutif de l'adultère.
194. Gomme la loi ne définit pas^ dans Tart. 338, le flagrant délit, on est autorisé à se demander si le juge du fait peut décider souverainement, d'après les circonstances qui lui sont révélées par l'information, qu'il existe ou n'existe pas.
La Cour de cassation attribue ce pouvoir au tribunal correctionnel, dans son arrêt du 5 juin 1829 (S., coll. nouv., 9. 1. 305 ; B., n« 116), où on lit : « que la déclaration de l'existence du flagrant délit, telle que le jugement attaqué l'exprime, est une déclaration en fait, rentrant exclusivement dans les attributions de la juridiction correctionnelle, et, par conséquent, non susceptible d'examen devant la Cour de cassation ».
Pour moi, je ne suis pas de cet avis. Je crois qu'en cette matière, comme dans toutes les autres, cette Cour a le droit de rechercher si les déductions légales tirées par les juges des faits dont ils déclarent l'existence, sont ou non conformes au droit. La constatation de l'acte matériel échappe assurément à tout contrôle ; mais le caractère légal de cet acte me paraît susceptible de révision, ainsi que le reconnaît l'arrêt du 8 juillet 1864 (B., n« 180) (1).
(1) Ge principe a été encore consacré par un arrêt du 27 février 1879 (S. 79. I. 333 ; B., no 51). — Dans une espèce où il résultait de Farrét attaqué que, le 9 avril, à six heures et demie du soir, les deux prévenus se trouvaient ensemble dans une
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195. Le flagrant délit se prouvera, non^seulement par des procès-verbaux réguliers, mais encore par les autres moyens ordinaires de preuves, môme par la preuve testimoniale.
La Cour de cassation Ta jugé dans les espèces suivantes.
Jean-Louis Guy avait été vu et surpris par des témoins couché dans le lit de la femme Franc et avec cette femme. La Cour d'Angers considéra que le flagrant délit était régulièrement établi, etdéclara Guy coupable d'adultère. Le pourvoi que le condamné forma contre cette décision fut rejeté : « attendu qu'il est déclaré en fait, par l'arrêt attaqué, que le demandeur a été vu et surpris, dans la nuit du 39 au 80 septembre, couché dans le lit de la dame Franc et avec cette femme ; que c'est là le flagrant délit admis pour preuve contre le prévenu de complicité d'adultère par l'art. 338, lequel n'exige point que ce délit soit constaté par le procureur du roi ou par 1 un des officiers de poliae judiciaire^ ses auxiliaires, dans les termes des art. 32, 44 et 49 du Gode d'instruction criminelle : que la disposition de l'art. 338 a seulement pour objet de faire rejeter Les dispositions qui ne porteraient pas directement sur le fait même du délit, mais sur des faits accessoires, dont on voudrait induire rexisteace du délit par
chambre où ils étalent enfermés depuis trois quarts (Theure, et que, sommés d'ea ouvrir les portes, ils s'y étaient refusés et avaient persisté dans cette attitude jusqu'à onze heures du soir, heure à laquelle la porte avait été ouverte par un serrurier, la Cour de cassation a déclaré qu'en faisant résulter de ces faits souverainement constatés la preuve que le complice de la femme avait été surpris en flagrant délit, les ji;ges du fond étaient restés dans les limites du pouvoir d'appréciation qui leur appartenait 15 novç^rei 1872 (B., no 273).
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voie de présomption ; qu'ainsi Tairêt attaqué ne contient aucune violation dudit article ». 22 septembre 1837 (S. 38. 1. 331 ; B., n* 287). — Conf., 27 avril 1849 (B., n«94) ; 8juilletl864 (B.,n« 180); 27 avril 1866 (S. 67. 1. 138 ; B., n« 121).
Dans une autre espèce» le tribunal supérieur de Versailles, pour condamner Antoine Poinclou, s'était appuyé, non-seulement sur des dispositions de témoins, mais encore sur l'aveu réitéré de la femme poursuivie. Le condamné soutint devant là Cour de cassation qu'il y avait dans cette décision méconnaissance des r^les en matière de preuve, puisqu'elle s'autorisait de l'aveu de la femme adultère pour reconnaître la complicité de son séducteur ; ce ne fut qu'après partage que la chambre criminelle rejeta le pourvoi de Poinclou : « considérant, en droit, que» dans le sens de l'art. 338 du Gode pénal, il n'est pas nécessaire que le flagrant délit d'adultère pous lequel le complice de la femme est inculpé soit constaté au moment où il vient de se commettre, qu'il suffit qu'il résulte de l'instruction du procès que les délinquants ont été vus et surpris dans l'accomplissement dû fait, puni par la loi ; que la preuve de ce flagrant délit n'est assujettie à aucune condition ni forme particulière ; que la conviction du juge peut se former, conformément au droit commun, de tous témoignages, dépositions, rapports et procès-verbaux de nature à établir à ces yeux que les prévenus ont été surpris in ipsâ turpitudine ; considérant qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que Poinclou et sa belle-fille ontété trouvés en flagrant délit d'adultère le 9 novembre 1852 ; que cette constatation est suffisante pour fixer les résultats légaux de l'instruction ; qu'en se bornant
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à dire que la preuve en a été tirée des documents de la cause, le tribunal de Versailles n'a violé aucune loi, puisqu'il n'en existe aucune qui l'obligeât à entrer dans la spécification de ses moyens de conviction ; qu'enfin Taveu réitéré de la femme poursuivie, qui a été invoqué par le tribunal à côté des autres documents du procès, a pu être, par ce tribunal, pris en considération, non pour former à lui seul sa conviction, mais pour la fortifier, dans une matière où aucune loi n'interdisait d'en tenircompte ». 6 mai 1853 (S. 53. 1. 305 ; B., n« 153).
Le flagrant délit d'adultère pourrait-il être prouvé par témoignage du mari, qui ne se serait pas porté partie civile.
La Cour de cassation l'a certainement admis en principe dans l'arrêt que je vais rapporter. Il est vrai que cette Cour ajoute que la femme adultère, ayant été condamnée par jugement définitif de {la juridiction civile, n'était point partie dans l'instance coiTectionnelle, et, de plus, que l'arrêt attaqué s'était fondé, pour prononcer la condamnation du complice,non-seulement'sur le témoignage du mari, mais aussi sur les autres documents de la cause et, même, sur les aveux du prévenu.
Quoi qu'il en soit, la déclaration de principe reste dans l'arrêt.
Pour mon compte, je la considère comme fort contestable et comme inconciliable avec la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation qui abandonne, en quelque sorte, au mari la direction de l'action publique. En permettant à celui-ci de déposer, ne le conslitue-t-on pas, pour ainsi dire, juge et partie dans sa propre cause ?
Gabriel Fénéron avait été condamné à l'emprison*
poogle
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nement par la Cour de Bordeaux pour complicité d'adultère. Le mari outragé avait déposé contre lui^ malgré ses protestations. Fénéron avait trouvé dans ce fait un moyen de cassation. Mais son pourvoi fut rejeté : « sur la première banche du moyen tirée de la violation de la maxime nuUus testis idmeus in re sua intelUgitur, en ce que le sieur Normand, plaignant en adultère, aurait été admis à déposer contre le de^ mandeur en cassation, par lui dénoncée comme complice de sa femme, et malgré l'opposition de ce dernier : attendu que le sieur Normand n'était ni constitué partie civile, ni dénonciateur salarié ; que rien ne s'opposait donc à ce que son ténMignage fût reçu aux débats, comme celui de tout autre plai^ gnant, en vue d'éclairer la justice, et sauf, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, à y avoir tel égard que de raison : sur la deuxième branche du moyen, tirée de la violation des art. 1S6, 189, 339 du Gode d'instruction criminelle,!en ce que la procédure en matière d'adultère étant indivisible entre la femme inculpée et son complice, l'obstacle qui s'oppose à ce que le mari soit entendu comme témoin contre l'un, emporte également prohibition de son témoî* gnage contre l'autre ; attendu que, si la poursuite en adultère peut être considérée comme indivisible» c'est seulement dans le cas où elle s'exerce cumula* tivement contre la femme inculpée et son complice ; qu'il n'en est point ainsi, dans l'espèce, où la fem«me inculpée et son complice ; qu'il n'en est point ainsi, dans l'espèce où la femme Normand, condamnée par jugement définitif de la juridiction civile, sur une instance en séparation de corps, à trois mois de réclusion dans une maison de correction, n'était point partie dans l'instance correctionnelle ; qu'elle V, 17
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étaît^d€iAic.dé$ii^téressée.dQs conséquences du débat au:: point d» (YUiB pénal, et que le mari se trou- Y«U; exfilasivemeiiit «o présence du complice ; qilfaiïQii^tauqun Uftn.d'indiTisibilitë n'existait entre adlui^ci ai ladite^ femme Normand>: et qu'il ne pou- 1
Tait, À aUcuQ titre/ bénéficier d'une exception* personneileÂK^ttëdemiète ; attendq, d'ailleurs, qu'il i
rétolte des eonstatàtions de fait de l'arrêt, qtÉe la ;
eoAdamnatîcKn intervenue contre le demandeur en cassatiwL, loin d'avoir été prononcée sur le témoignage ^exclilaîf du mari, l'a été tant d'après les do* cUnGieiiis eibciroonstadces de la cause que 8U^ les aYdttsiîdui^prévenu .l(Ui^fnême^ empoirtant reconnaissaotee du. flagrant âélit>d'adultère ! ;. qu'à' ce dernier poûii de ivue^elle reposerait sud une^base légale» indé- ^eodàntiB du .témoignage jmpugnéde nullité ; que rarrôtiatit$qiAé nïa donc pu violer les articles pré^ raippelab du: Code d'instruction criminelle, quinereoevaiûrit âMieqnebpplicationàl'âspèoe.» lâ^déeeâfibre 1868i<Br,.n^^7>^4). m... ■ ^ . ; • . •
» IdGf'liiésaiitres preuves admises contre le complice: Mttt, ijè L'ai déjà dity celliBS q\ii résultei^t deë lettres oà «utre» piède&iqd'il a éoifities. >'
•iGesiattljreè fHèces^laloî nélesîridiqbe pk^. Quelles iont^-ëlles ^Ge^oDttbntes celles t]u'i| asigdéeâ, OU' que sans les avdir> si^gnées, il a< écrites.
LÂ'juriepfudetice a; donnée avec raison, ce caractère auk interrogaftoines subis' par l'ineulpé devant
0) t*ài* lin* itiffé ari-it àti^ïi fèvrief 187gf, déjà cité plus haut, en^Dote sovote a^ tM^^iatout dis ba«ftàtion à jtig^ de métne ^Ue Ip fla^îfn^ jdètit peiU étp^pfo^vi^ par le t^moiga?^ ^u mari qui ne s'est pas porté partie qivile, mais en mettant à l'admissibilité cfe' de tétooigûagè la ' cônHitiôfci qtiè" le ministère public, le pré- YÈtin ùv^ la pàMfl divife aè' «-y 60iti{$à8' opposé:
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les officiers de police judiciaire> et signées de lai. 13 décembre 1851 (8. 52. 1, 379 ; B., n<> 524).
Il en est de môme des actes de naissaDce ou de recoanaisHance dans lesquels l'inculpé se serait déclaré le père de l'enfant issu de la femme adultère» et qu'il aurait signés.
La preuve périt découler de ces différents émts, non-seulement lorsqu'ils établissent directement le fait constitutif du délits mais encore lorsque» sans être explicites^ ils permettent néanmoins d'affirmer l'existence de l'adultère, 24 mai 1851 (B., n^ 202) ; 8juinl855(B.,n*>202).
197. Le mari, comme je l'ai 'déjà indiqué^ reste, aux termes de l'art. 387 < le maître d'arrêter l'effet de la condamnation, en consentant, à repreindre sa iemme. Âi-je besoin de dire que le mari peut» après ce consentement, s'entendre avec sa femme pour quecelle-^i ne réintègre pas le domicile conjugal *^
Le coauteur ne profitera point de la grâce laceordée par le mari àsa femme. En effets s'il importe à lin^ térét des bonnes moeurs que le fait de l'adultère n'acquière pas une certitude judiciaire, et que, par sdite, le complice mdme profite de désistement donné par le mari pendant le cours des poursuites, cette raison n'existe plus lorsque la condamnation deJa femm^ est deviBnue définitive ; le scandale est produit^ le co* auteur subira la peine du délit auquel il s'est associé.
La Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante :
La femme Qrenieret Vibey^ son complice, avaient été déclarés coupables d^ adultère par le tribunal de Lespaorre. Vibey interjeta appel de cette condamnation^la femme acqepta le jugement. Lorsque le délai d'appeUutexpirepo^i'.eUe» 1q mari depaiulae^ obtint
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sa mise en liberté. Deyant la Cour de Bordeaux, Vibey excipa de cette grâce, et soutint qu'il devait en profiter ; la Cour de Bordeaux le renvoya des poursuites. Sur le pourvoi du ministère public^ l'arrêt fut annulé, « attendu que la femme Grenier a été déclarée, parle tribunal de Lesparre, convaincue du délit d'adultère, et que Jean Vibey a été condamné à deux ans d'emprisonnement comme complice du même délit ; attendu que Vibey a seul appelé de cette condamnation, et que le mari a, postérieurement au délai d'appel, accordé à la femme, et sans que celle-ci ait usé du droit d'interjeter cet appel, demandé sa mise en liberté parce qu'il consentait à la reprendre ; attendu, dès lors, qu'au moment où Grenier a fait cette déclaration, le jugement avait acquis l'autorité de la chose jugée à l'égard de la femme Grenier ; attendu, néanmoins, que la Cour impériale de Bordeaux s'est fondée sur la réconciliation du mari avec sa femme, pour déclarer le minivStère public non recevable dans l'action qu'il poursuivait contre Vibey, par le motif que le sort de l'action contre le complice, en matière d'adultère, suit le sort de l'action contre la femme, et que le complice peut se prévaloir de l'exception personnelle à la femme, la cause de l'un et de l'autre étant indivisible, et sur ce qu'il n'y avait pas chose jugée à l'égard de la culpabilité de Vibey ; attendu qu'à la vérité, d'après l'article 336 du Code pénal, l'adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le mari, et quela réconciliation du mari avec sa femme, ou le désistement de sa plainte pendant le cours de l'instance, a pour effet d'éteindre l'action publique, en vertu de la puissance domestique dont le mari est investi par la loi ; attendu que cette renonciation
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du mari à la poursuite, en mettant obstacle à ce qu'il intervienne contre sa femme une condamnation quelconque, fait naître la présomption légale que l'adultère n'a pas été commis ; attendu que, par une conséquence ultérieure, mais nécessaire et forcée^ la poursuite contre le complice doit suivre le sort de l'action principale et en est indivisible ; mais attendu, d'un autre côté, que cette indivisibilité n'existe qu'autant qu'il n'a pas été statué définitive-* ment sur l'action publique et quand cette action subsiste tout entière ; attendu que, lorsque la femme est, par un jugement devenu irrévocable, convaincue d'adultère, il ne reste plus, au profit de la femme, que le bénéfice du pardon, introduit en sa faveur par l'art. 337 du Gode pénal ; attendu que ce pardon n'a pour effet, ainsi que le poHe expressément cette disposition, que d'arrêter l'exécution du' jugement de condamnation et non d'annuler cette condamnation elle-même ; qu'il n'a donc que Teffet d'une grâce et non celui de l'amnistie ; attendu que cet article 337 est étranger au complice, et que les motifs qui peuvent déterminer le mari à se réconcilier avec son épouse et à la reprendre dans son domicile, sont autres et peuvent même être opposés à ceux qui, pendant la poursuite, arrêtent Taction publique ; attendu, au surplus, que, dans le cas do condamnation devenue définitive à l'égard de la femme, le sort du complice en est séparé, et que le mari n'est plus recevable à arrêter l'action de la vindicte publique ni les effets de la condamnation à son égard ; d'où il suit qu'en méconnaissant ces règles et celte distinction, Tarrêt attaqué a faussement interprété les art. 336 et 337 du Gode pénal, et a formellement violé l'article 338 du même Gode. » 29 avril 18o4(S.
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84. 1.342 ; B., nM3i). — Co0f., 17 janvier 1880(8., coll. nouv., 9. 1. 217; B., n^ 14).
196. La peine varie pour la femme et le oo^auteur. La preipièreest punie d'un empri9onnement de trois mots à deux ans ; le second, d'un emprisonnement de môme durée et, en outre, d'une amende de cent francs à deux mille francs.
199. L'adultère de la femme est punissable^ en quelque endroit qu'il ait été commis. Celui dp mari n'est réprimé (jue s'il a eu iieii avec une concubine entretenu^ ddns la piaison conjugale.
200. La loi désigne par concubine, non seulement la femme <|ue le màpi a amende et installée chez lui dans le but honteux d'avoir avec elle des relations iltcitep, mais encore cqlle qui, y étant pour un tout autre ipotif, s'associe à son libdHinage. ,
201. La femme n'est réputée entrete&ue, comme ce mot l'indique, que si elle a avec le mari un commerce suivi. Un fait t^olé d'adultère «erait insuffisant pour constituer Tentretien.
La maisQU conjugale est la maison commune aux époux
Les faits joueront un grand rôle dans la question de savoir si la maison où l'adultère a eu lieu est ou n^estpas domicile conjugal.
Les tribunaux correctionnels pourront lui attribuer ce caractère, même dans le cas oà l'appartement de I4 concubine sera séparé de celui queîe mé* nage oocupe^ et loué au nom de celle-ci et (}e son mari|; comme ils pourront le lui reftiser^dans le cas où oet appartement aura été loué parlq mari, ou lui servira de résidence momentanée.
La Cour de cassation l'a jugé dans les espèces suivantes :
AOTffllTATO À^X I4<BUIW.— 386 A 989.-11^ «02. âÔ8
Le nomfiié Boulrasset di/^it' deux ^aqipIsLHJemeiitil^; l'on lui était p<«»sonl[iél i l'^àai^ô^; tiut'^il cdMigii an ppemiep> ét9tii4e^i^érk la veuve Miadftbletj 'com^ plicei |de BoprassetL; mue pùnie de «oihmahiëatÎGln avait été aavei^ > entre led <ïebi' appailteftientfi^/M Goor tlê' FamiaMaRitiré def teB^flifts li* 'éOUHéicfuetide qae €6 deraierf «i^ait entreitèihi une dracUbmedbiiis là mpiscm ooAjQgailel Lë't>ohrvoi'«ftiUi 'f(Mtilà'«i[i^ l^arrèt fut rejeté» «• att^tfdd que laifettitne mat«iée 'n*à paa^^antre domîei^le <|U6 belui de son thàrï ^qdVtlë est c>bUgée'd'haik(Heii':ai^dliii ; t[ue' ia'dëMMi'^e de cel|ii*bi est dèë ]wh,^ dedroiti<la tmlibou bdtijdgalè ; afttendu iqne; 'Sl^îAû\&à^téybéH^1^dvimtl {^iteôet^crlH existait de«x appàrtémentsi l^ub 'pepébuuelà BcMrra»»sçt; rdntre*; éontî|gu^>ipxbi«vVerme!it>ddstin& à^ «4l0 quia été puip^îe eomine Goiilflliéevlf&rFMI attaqué, par uiie»> appréciation d«''feîtiqiii ékbap^e'a0<<éeil^ tr01e de la Gbûr, <léciare^.à cet é^pè^uti^iMiB deux appaptamenta ont été lodéè par 'Boutai^et^'Beul ; que, par<6on ordre ei^'ommie cohditmusdû 'bs(ih une p(9rte de (X)mTnU]ît(uM)idn 'a <été 'ôuVeHè ebitre lesdéaxy etqde, pfir suite; ils néforaièdt» eh réaliste, qtt'nnmô|iieèt4ioiq!le»appartemeiit;îittenâuqoe cette demettrq étpit bîeiiv cbÂ«'ce»€OBditioa»sileldo^ midle et Ffaabitatioiif {Nriiicipa{ô> de Bouvassèî ^que l'arrêt reeopnaft, en autres qu^U y b ëntneteUli et souffert : la ppésendè d'tihe.don^ubhie ^'qb'en apfAU quant, dès lors, aux faits ainsi établis les peines des art. 339, 59 et 60 do Gode pénal, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé ces articles^ iefe $ saiaçtnênf îii-^ terprétés ». 23 mars 1865 (S, 6^ î/24o ; B4,.nP.7l). . Dans une deuxième espèce, Tappartement avait été louqàu nqm de la ferfimé/Cbui^rëgés^ coriiï)jiç^; ^è l'adultère, et de son mari ; c'était à eux que lés q^w^
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tances du loyer étaient données. Le tribunal correctionnel déclara que le bail et les quittances étaient des simulations, destinées à tromper sur la réalité des faits, et^ par conséquent, jugea que l'appartement, occupé par la femme Courrèges, était le domicile conjugal des époux Wiest, Le pourvoi des condamnés fut rejeté : « sur le moyen pris d'une fausse application de l'art. 339 du Gode pénal, en ce que la maison, sise rue Rochechouart, n"" 92, à Paris, où le flagrant délit a été constaté, ne saurait être considérée comme la maison conjugale du demandeur en cassation, puisque cette maison était louée, et le prix de location payé par les époux Courrèges pour eux et leurs enfants ; attendu qu'il est reconnu, en fait» par l'arrêt dénoncé et parle jugement dont il a adopté les motifs, que ladite maison, occupée conjointe-ment par Wiest et la femme Courrèges, était le domicile conjugal de Wiest ; qu'en effet c'était Wiest qui était allé la visiter^ en débattre le prix, en conclure le loyer ; qu'en outre ce logement était garni de meubles lui appartenant et qu'il y avait fait transporter ; que, d'ailleurs, Wiest n'avait pas d'autre domicile ; que« dans de telles circonstances, la quittance produite par la femme Courrèges et qui porte son nom, n'est qu'une simulation, destinée à tromper sur la réalité des faits ; qu'ainsi ce grief manque en fait». 28 février 1868 (S. 68. 1. 421 ; B., n"56) (1).
(i) De même, le logement dans lequel le mari reçoit sa coneabine doit être considéré cemme le domicile conjugal, bien que la location ait été faite par le mari sons un nom supposé, s'il en est, dans la réalité, le véritable et seul locataire, s'il en paye le loyer, s'il Ta garni des meubles qu'il possédait lors de sa cohabitation avec sa femme légitime, s'il l'habite personneUement et sUl n'a pas d'autre domicile. 10 juin 1880 (S« 81. 1. 240; B., u»
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Dans une troisième espèce, il était établi que l'inculpé Dutertre avait, outre rétablissementoù il exerçait son industrie, deux autres domiciles particuliers^ qu'il avait loués^ l'un sous son véritable nom, l'autre sous un faux nom, et qu'il entretenait une concubine dans ce dernier domicile. La Cour de Paris, pour renvoyer Dutertre des poursuites, s'était principalement fondée sur ce que le pseudonyme sous lequel il avait placé cette location, ayant eu précisément pour but d'en cacher l'existence à sa femme légitime, il résultait de cette dissimulation que ce logement, ignoré de l'épouse, ne réunissait pas les conditions du domicile conjugal. Le pourvoi que la femme Dutertre forma contre cet arrêt, fut rejeté, c attendu que Dutertre était poursuivi, sur la plainte de la femme Dutertre, son épouse légitime, pour avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal ; que, dès lors, pour statuer sur cette prévention, le tribunal saisi avait nécessairement à déterminer si, en effet, le logement où Dutertre avait entretenu cette concubine était bien, en fait et en droit, le domicile conjugal des parties ; attendu qu'il est demeuré établi au procès que Dutertre avait, outre rétablissement où il exerce son industrie, rue d'Ângouléme-du-Temple, deux autres domiciles particuliers, le premier situé rue de Ménilmontant, le second boulevard Mazas, lequel était loué par lui sous le faux nom de Dubreuil ; attendu que le tribunal de première instance a déclaré que, malgré ce faux nom et malgré les dissimulations prises par Dutertre pour faire fraude à la loi, ce logement du boulevard Mazas était néanmoins son véritable domicile conjugal, vu qu'il y demeurait habituellement ; mais que, sur l'appel relevé de ce jugement par Du-
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tertre, la Cour impériale en a prononcé Tinfirmation par Tarrét déféré à la Cour ; attendu que, de l'en- .semble et delà combinaiBon de& motifa dudii airét, il ressort que. pour décider que cette résidencen'était pas le domicile conjiigal, la Gourimpériaie-s'est principalement fondée sur ce que le pseudonyme sous, lequel Dutertre avait placé cette location ayant au précisément pour but d'en cach^ Texistence à sa femme légitime et au public, il résultait ^nécessairement de cette dissimulation que ce logement ignoré de l'épouse ne pouvait être légalement réputé réunir les conditiofi» du domicile conjugal, C:est-:à-dire de celui dans, lequel,, seloale prescrit de Tart. 214 ,du Code civile la femme est oUigéia . de suivre son jnari et d'habiter avec lui ; d'où l'arpôt a conclu que c'était bons du domicile eo(njugal queDiitertre avait entretenu une concubine, et qu'ainsi l'article 339 du Code pénal ne pouvait lui être, applioable ; attendu que, loin de juger^ en droit, comme on l'a soutenu, que le domicile conjugal était celui où l'époux résidait habitueUemeOit, l'arrêt 4éclare que IJutertra avait un autre domicile quiè- ce\m du boqievârd Maza6> et que ce donoLicile esst.évidamment celui de la çue Méflilmontant ; attendu que ces -çonsidérations constituent» on fait et^i^ droit, des motifs suffisants pour jujstiôer l'arrêt attaqué^ puisqu'ils Qntpoqr effet, 1^ en fait, de dénier i. par suite d'uAe. appréciation souveraine des : circoinstançes de la cause, la qualiÇcatiqn de domicile conjugal au logement du boulevard Mazas> et 2*" en droit de faire juridiquement découler, comme conséquence de çolte appréciation, le renvoi du prévenu des fins de la plainte, » 7 juin 1861 (B., n° 118).
Dan^ une qu^ième eap^, il était recoqnu que
ATTBNTATS AtJX MCEims.— 336 A 330.— Tf*^ 203, 867
Lamiraudie avait eu des relations avec la fille Herlep mont dans les résidences momentanées qu^il avait à Psiris et à Angers pour le besoin de ses affaires : néanmoins, la Cour d*Orléan$ Tavait. renvoyé des poursuites. Le pourvoi formé par la femme Lamiraudie fut rejeté « sur le moyen tiré de la violatiem des articles 386 et 339 du Code pénal, combinés avec Tarticle 214 du Code civil, en ce que TaFrèt at-r taqué aurait dénié le titre de maison conjugale aux lieux où Lamiraudie aurait reçu les visites de sa oon* eubine ; attendu que les faits» te^s qu'ils soatconsr talés par l'arrêt attaquéype constituent pas néee6sai->^ reipent le délit prévu par l'art. 339 du Code pénal ». li novembre 1868 (S. W. !• 192 ; B-, n« 266).
203. La femme qui demande sa séparation do corps peut^ aux termes de l'art. 878 du Code de procédure civile, être autorisée par le président du tri-» bupal à prendre-un domicile autre que celui du mari* L'ancienne maison des époux, dans laquelle celais ci eonlinile de résider» eonserve-l-elle son caractère de maison commune? Cette question n'est pà.s sans difficulté. La femme, il est vrai, n'est plus là ; elle ne sera pas témoin de la violation de la foi cf)njugale ; cependantle lien du mariage n'est pas encore relâcbé, lesépoux peuvent se rapprocher. C'est donc encore la maison du ménage.
La Courdecassationraainsi jugé!, en rejetantlc pourvoi du nommé Boussard : « attendusurle moyen tiré de la fktrsse application de l'art. 839 du Code pénal, en ce que Bpussard a été déclaré cpupable d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale, quoique sa femme ait été autorisée à quitter le domicile de son jnari ; attendu que, pendant le mariage, ledomioîledumariest lamaison conjugale;
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que la demande en séparation de corps ne peut avoir pour effet de relâcher les liens qui unissent les époux, et de les soustraire aux obligations que la loi leur impose ; que, si la femme peut se faire autoriser par le juge à quitter momentanément l'habitation commune, cette mesure, essentiellement provisoire, peut cesser d'un moment à l'autre, soit par la volonté de l'époux, soit par le rejet de la demande en séparation ; que la séparation est un moyen extrême, qui n'est admis par la loi qu'après que le rapprochement des époux est devenu impossible ; que la présence de la concubine dans la maison du mari serait un obstacle à ce que la femme y rentrât ; qu'ainsi les règles du droit, comme les principes de moralité sur lesquels il repose, conservent au domicile du mari, même en l'absence de la femme, le caractère qui lui est attribué parla loi, et que, pendant l'instance en séparation de corps, il reste encore la maison conjugale, aux termes de l'art. 339 du Code pénal. » 12 décembre 1857 (S. 58, 1. 176 ; B., n^ 396) (1).
(1) ConfM 17 août i883 (S. 85. 1. 28i ; B., n« 219). A Tobjectioa que le pourvoi tirait^ dans cette espèce, du priocipe suivant lequel le jugement de séparation de corps rétroagit au jour de la demande, Tarrèt a répondu : « Que si cette rétroactivité peut être admise, par application de Tarticle 1445 du Code civil, en ce qui concerne la séparation de biens, conséquence de la séparation de corps, il n*en saurait être de même pour les obligations morales des époux, et spécialement pour ce qui touche à Tbabitation commune et au devoir d*assistance ou de fidélité mutuelle; que ces obligations et ces devoirs subsistent tout entiers tant que les liens du mariage n'ont pas été relâchés par la séparation de corps ; qu'il n*esl donc pas possible d*admettre qu*un juge* ment de séparation survenant après Tentretien d'une concubine dans la maison conjugale, fasse disparaître le délit commis par le mari; qu'il est non moins admissible que ce jugement puisse mettre fin ft Faction publique et en sonslraire la coaséquence à la juridiction correctionnelle légalement saisie. »
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204. Il en sera autrement lorsque la séparation de corps aura été prononcée ; car alors chacun des époux aura un domicile distinct.
La Cour de cassation Ta reconnu dans l'espèce suivante, enannulant, sur le pourvoi d'Antoine Marmio, l'arrêt de la Gourde Lyon qui le condamnait, « attendu, en droit, que le droit, donné au mari par Tart. 336 du Code pénal, de dénoncer l'adultère de sa femme est absolu, et lui demeure aussi longtemps que le mariage subsiste ; que ce droit ne reçoit d'exception que dans le cas prévu par l'art, 339 du même Code, c'est-à-dire quand le mari a été Convaincu, sur la plainte de sa femme, d'avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal, qu'il n'y a plus de domicile conjugal dans le sens de l'art, 339, dès que, par suite du jugement de séparation de corps, il n'y a plus d'habitation commune ».27avriH838(S. 38. 1. 358;B., n^ H2).
205. L'adultère du mari ne peut, comme celui de la femme, être poursuivi que sur la dénonciation de l'époux outragé.
206. La femme pourra-t-elle, par son désistement ou son pardon, suspendre l'action publique qu'elle a mise en mouvement par sa plainte ? Je ne le crois pas. La femme peut, il est vrai, paralyser l'action publique, en ne se plaignant pas ; mais la loi ne lui donne pas, comme au mari, le droit d'arrêter les effets de la dénonciation. En un mot, la loi subordonne l'action publique à sa plainte, mais elle ne la met pas autrement à sa discrétion.
207. Le décès du mari, comme je l'ai dit (n*» 482), n'arrête pas la procédure commencée contre la femme ; à plus forte raison, le décès de celle-ci ne suspendra pas l'instance dont le mari est l'objet.
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208. Après le décès de la femme (n** 183), les poursuites peuvent être continuées contre son complice ; de même, après le décès du mari, elles pourront être contidOLùées contre sa concubine.
209. Le mari peut, jusqu'à un certain point,prendre la direction de l'action publique, c'est un pouvoir qu'il tient de sa qualité de chef de familUe ; la femme, qui n'a pas la même autorité» n'aura pas assurément les mêmes droits.
210. Le mari peut-il opposer à la plainte de la fdmme les fins de non-recevoir par lesquelles celleci peut arrêter la dénonciation dont «lie est l'obtjet ?
Il faut distinguer. Le mari peut» comme la femme» exeiper de la nullité du mariage et de la réconciliation. Mais il ne peut pa^ suspendre les poursuites par une plainte reconventionnelle, laloine donnant qu'à la femme ce pouvoir exceptionnel comme la Cour do cassation. Ta jugé, dans l'espèce suivant en rejetant le pourvoi du nommé Boarasset : fic attendu que l'art. 339> en autorisant la femme à porter plainte contre le mari qui a entretenu une concubine dans la maison conjugale, n'a surbordonné cette plainte à aucune condition ; qu'il ne contient pas, on faveur du mari, dont, la femme serait mise en prévention ou reconnue coupable d'ftdultère, une exception semblable à celle que l'art. 336 établit pour la femme ; attendu que, dans le silence de la loi, il ne peut appartenir aux tribuqaux de créer des exceptions ou fins de non-recevoir, ou d'étendre celles formellement exprimées à des cas non prévus par le législateur ; attendu que l'arrêt attaqué, en décidant que la disposition exceptionnelle de l'art. 336 du Code pénal n'avait été introduite qu'en faveur de la femme,, et en r^et$uit la
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demande en sursis présentée par le demandeur, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la double plainte, formée par lui contre sa femme . tant devant le tribunal de la Seine que devaiil le tribunal de Vendôme, n'a violé aucune disposition de loi ». 23 mars 1865(8.65. 1.245;B., n« 71).
211. La femme pourrait-elle, en se réconciliant avec son mari, faire remise à celui-ci de l'amende qu'il aurait encourue ? Je ne peux pas le croire. En règle générale, le droit de gMce n'appartient qu'au souverain ; pour qu'il en ëbit autrement, il faut une autorisation formelle de la loi. La femme n'a pas cette faculté, puisqu'aUfcune loi ne la lui donne.
212. L'adultère du mari peut èti-e établi partoute espèce de preuve.
213. Ce délit est puni d'une amende de cent francs à deux mille francs.
214 La concubitie dii mari peiit-elle être poursuivie comme complice de l'adultéré commis par celui-ci ? Le Code, il est vrai, a pris' soiri d'inculper expressément le complice de la femme^ et reste muet iur la concubine qui s'est associée au libertinage du mari. On ne peut pasconclure de ce silence que ceile-d restefi^a impunie. En effet, la loi était daûs la nécessité de mentionner, d'une manière formelle, le complice de la femme dansl'art. 338, puisque, d'une part, elle ne voulait le soumettre qu'à un genre particulier de preuves et que, d'autre part, par exception au principe général de Tart. 59 du Code, elle entendait lui infliger une peihe quelque peu différente de celle qu'elle prononçait contre l'auteur principal. Au contraire, elle n'avait pas à s'occuper, d'une manière expresse, de la concubine da mari, si elle admettait, contre elle, tous les genres
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de preuve, et si elle lui infligeait la même peine qu'à l'auteur principal du délit. Après cette explication, la question ne présente plus de difficulté. Le principe général de Tart. 59 du Code reprend son empire ; et comme la concubine se rattache au libertinage du mari par un des faits énoncés dans l'art. 60, elle en est complice.
Cette opinion a été sanctionnée par la Cour de cassation.
Le nommé Brossard avait été poursuivi comme prévenu d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale, et Marie-Rosalie Jarricr, comme complice de ce délit. Le tribunal supérieur du Mans avait reconnu l'existence des faits ; mais il avait refusé d'appliquer une peine à la fille Jarrier^ sous le prétexte que la complicité de l'adultère commis par le mari n'est pas spécialement prévue par la loi. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu que les dispositions des art. 59, 60 du Code pénal sont générales et s'appliquent à tous les crimes et délits, à moins d'une dérogation spéciale de la loi ; attendu que toute dérogation au droit commun doit être strictement renfermée dans son objet ; attendu les art. 336, 337 et
338 du Code pénal ne sont relatifs qu'à l'adul* tère commis par la femme ; que le délit de l'art.
339 ne résulte, pour le mari, que du fait d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale que ces deux délits ne sont pas identiques ; qu'ils diffèrent entre eux par des circonstances constitutives sans lesquelles la violation de la foi conjugale par le mari n'est pas réprimée, tandis qu'elle l'est, à l'égard de la femme ; que les conséquencee possibles de l'un et de lautre délit ne sont pas les même
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au point de vue delà famille ; et qu'enfin ils ne sont pas punis des mêmes peines ; qu'il suit de là que les dispositions spéciales relatives à l'un do ces délits ne sauraient être étendues à l'autre ; attendu d'ailleurs, que, si les art. 336, 337, 338 contiennent diverses dispositions spéciales, néanmoins ces articles se réfèrent implicitement et nécessairement au droit commun pour les points sur lesquels ils gardent le silence, notamment pour le mode de preuve du délit contre la femme prévenue d'adultère ; qu'il en est de même de l'art. 339, notamment pour la complicité, dont il n'a ni rejeté ni modifié les caractères ou les effets ; attendu, en outre, que ledit art. 339 dispose spécialement sur les conditions de la poursuite, qu'il subordonne à la plainte de la femme, comme l'article 336 la surbordonne à la plainte du mari ; que, ne contenant ou ne reproduisant pas d'autres dispositions dérogatoires au droit commun, il les exclut par là même ; attendu que la coopération aux actes qui consomment la violation de la foi conjugale, avec les circontances, exprimées audit article, constitue un cas de compli-» cité, aux termes de l'art. 60 du Gode pénal ; attendu que le nommé Brossard ayant été légalement pour^ suivi devant le tribunal de police correctionnelle de Mamers, comme prévenu d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale, et la nommée Marie-Rosalie Jarrier, comme complice de ce délit, aux termes de l'art. 60 du Code pénal, ce tribunal^ après avoir reconnu que le fait était établi, et qu'il était avoué par les deux inculpés, a condamné Brossard à l'amende, par application de Tart. 339 précité et a refusé de prononcer aucune peine contre la fille Jarrier, par le motif, endroit, que la complicité d'a- V. 18
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dlîltèrecnihfirtiîS parle mari s'était pa» spédalement prévue par la' loi ; attendu qu^ le tribunal supérieur dû' Matis; tiaîëi pRv appel du ministère public à l'égard de fa' 6fle Jarrier, fe confirmé ce jugement, dont il a'adôptô fesmatiifs ; attendri qu'en décidant ainsi, le jugement Attaqué a faussement interprété les art: 336] 337, 338, 339 du Code pénal, ôt formellement vicié les àH: 5Ô, 60, 339, dadit Code >• 46 novembre 1855\;S. 56. t. 184 ; B., fto 3»9).
Ea Cottï' de cassatîoti' a, def nouveaG, bonsaéré ces prittci6és(, ett rejetant le pourvoi formé parle nommé Wifestetlà fetAme Ctwl^règës Côntrb un arrêt de la Cout^ de (Pari*, * attendaqué les dispositîotts des art. 59 eieO iam "Cordé iiénbl iottt générales et s'applîquetit àl!ôtîS*lès iirimès et 'délit*, à moins d'une déi*ogatioh Spéciale dfe là loi •, qii'tine feemblable dérogaifièn nCèxiSte pas au profit de la concabine, laquelle est, dè*tôrS et nétsessairement, atteinte par ces articles, sa côôpératton aux Actes qui ont consommé la YîolAtiôtt- de la foi conjugale constituant évidemment un tas de complicité ; que, dans de semblables clr(5onstances de droit et de fait TarrM attaqué, en condamnant les demandeurs, loin d'ârôir Violé les art: 386, 339, 59 et 60 du Code pénal, a fait de ces dispositidns législatives une saine et juàte application )»v 28 février 1868 (S. 68. 1. 421 r'B./n^'SÔ).
' Lorsque là concubine est elle-iraêmè mariée, peotoh là cothpi'endre dans les poursuites, si son mari i'abfeliientdela débofûcer; et môme s'il déclare ne paà vouloir qu'elle soil poursuivie ?
LaObur dfe cassation a wfeold^a affirmativement ctetle queitton datii Tespèèe suivante.
Le tioriïmé' Wiest et Henriette Courrèges avaient
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été eondamnés, l^un poiif atiJlr eùtrëferm.unç con^ cubioe dattfi là maison conjiïçalei Tàutre pour s'être rendoecoittplî^ede eè délit Ihsepounmi'èiièfeohtfë r^rrét et ^outiûrent,eÈt#e autres tnôjen s, ^àe l'adultère de la femme doiirrèges ti'airait pas pu ôti^edéolaré^ p«iis(|ue le înàri de cette femme ne Pavait pas déncmcé, confotmémeHt à l'art. 336 'du Code. Leur pourvoi hit rejeta : t sut la ptiéteûdtie violation de l'art. 386 du Code péfiàl/en ee qtie ik Jioarsuite de la femme pour délit cfaduHère ne petit avoii- |iÈfq que sar la dénonciation du mari, et ^be' C6Urrègës, toîn d^^vdirèonsenti à la^ioûrsUîte dîHgéè, éohtve sa feaMiie> s'y est fomiellemedt oppirté'^, attendji qùè; si l'art. 336 MséfioiM^Meotitidit au mari seul lo.d);oit ô% dénoncer radwUènôde kafémthe,t\irt; â3$a^ci;)rdp à la femme dont le fnati a entretëhu uUd coUcobjuë dama ki oiaisiya conjugale, un droit non Aibin^ eiplicît^et non moitas absolu ; que ces droits borréiatife et dp mèipe nature aont indépendants l'un de Taii-^ tre et doîvient8'ei:ereer avec uhè égale liberté, sbri^ lés seules conditions prescrites pà^ lé législafeur ; qu'aucune disposition ne fait dépendre Teierbice. dû droit accordé à la femme parTart. 339 de la condition qup le mari de la ooncûblneautoHséra la poUt^saite deoelle^ei eanime eomplieè; de l'épouk 'êpncùbinaire ; attendu que, quand itn^ s'àglt|)lùsdb pr6téger le mari par l'application de l'art. 336, mais de donner protection à q^^ épfxiff^. dont le conjoint a entretenu une concubine dans la maison conjugale, et d'arriver ainsi à l'application de l'art. 33^^ le droit de plainte appartient à la partie ^ lissée, 'et la dfooQCiation érhânée de l^èpon^e butï^^ëèf ^ kài^t
légilemeat la jvstio^defs faits, qa^eltë huptiiteà sotl in^i ei^ far , suite, ii( la ckuqpiîèe» k)e ceiui^ii * ' lèi^
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même que cette complice serait elle-même engagée dans les liens du mariage, la loi n'ayant fait aucune distinction à cet égard ; que seulement, une pareille plainte a pour résultat de provoquer l'application^ non de l'art. 3«36, mais de l'art. 339 du Code pénal ; qu'ainsi l'exception tirée du défaut de plainte de Ck)urrègesn'estpasfondéet. 28 février 1868 (B., n* 56). Cette décision ne peut qu'être approuvée, quelles qu'en soient les étranges conséquences. Je n'hésite pas à considérer, comme la Cour de cassation, que le droit concédé à l'épouse par l'art/ 330 ne peut pas» en quelque sorte, être mis en interdit, toutes les fois que la concubine sera mariée, et que le mari de celle-ci refusera de dénoncer ladultère.
215. Je termine ce que j'avais à dire sur le délit d'adultère par deux observations.
La première^ c'est que le délit se reproduit, chaque fois qu'il y a rapprochement illégitime, et que par conséquent, la prescription court, non pas à partir du commencement des relations illicites mais à compter du dernier fait. 31 août 1855 (S. 55. 1 • 753 ; B.. no 308).
La seconde, c'est que, outre les co-auteurs, dont nous venons de parler, les auteurs du délit peuvent avoir pour complices toutes les personnes désignées dans l'art. 60 du Code pénal.
ÂHTICLE 340.
Quiconque^ étant engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre, avant la dissolution du précédent, sera puni de la peine des travaux forcés à temps. — L'officier public, qui aura prêté son mi*
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nistère à ce mariage, connaissant l'existence du précédent^ sera condamné à la même peine.
Suite. Nullité du premier mariage. Compétence. Arrêt
223. Suite. Distinction entre les nullités absolues et les nullités relatives. Arrêts.
223. Suite. Application à cette matière de l'art. 182 du Code
forestier.
224. Suite. Les tribunaux criminels ne suspendront leur déci-
sion que si les nullités, articulées par Taccusé ont quelque apparence de fondement. Arrêts.
Questions au jury
216. La bigamie résulte de la coexistence de deux mariages, dont le plus ancien est valable, et dont le dernier n est annulable qu'à maison de celui qui le précède.
Deux conditions sont donc essentielles à la formation de ce cri me.
217. La première, c'est que Tinculpé, au moment où il contracte un second mariage, soit engagé dans les liens d'une union légitime, c'est-à-dire d'une union formée suivant toutes les règles prescrites par la loi.
Deux conséquences découlent de ce principe : L'une, c'est que si lé premier mariage est dissous.
(Jl'qneifaçQftiqneltjoijque» *Y»Bt la célébration da 4e^ cond, le crioje j^'ç^istarapas.
Il importerait peu que l'inculpé eût ignoré, au moment de la formation du. nouveau centrai, que le précédçat avait cessé d'^iûftar. Sans doute^ il aura pu avoir la pensée de se rendre bigame, et, par «ttitë, de oominettré un critne ', ttiais l'un des éléments ihatérièls côtltetîtilMft du fcriffle, du, jpour parler, je langage de la Iqî. Ïç corps du d^jft ^^îsaal défaut, il ne se sera rendu coupable d'aucuqe infraction puniasablei LaGûftir de oaai(aition Yû jugé sdttft reœpird de Gbde pédâl 4e 1791 ï Les jppincrpes de 6et arrêt sont encore aujourd'htiiàjipHcàbleS. fi pluviôse an iih(à., coll.nouV.;2. 1.154 ; 6., n^Sl),
U n'y a là..qwfirapplicatiQ« d'u» principe générfi que j'ai déji^^a plusieurs foûroecaftionde rappeler, c'est que le» crimes et leb délits ne se forment que parla réttûionide Véiétti^M maléfrîél et de rélôfeent intenlibhilél. Le fîlit poursuivi qui manque de Viin ou de l'autre de ces caractères n est pas diieint par la loi pénale.
. .Li>Htre. çpBséqmeppe 4ériv»ai49 principe que* je yjeng de. po^er, c'est. que,. «^,lQp^!éven^ prétend que là p^eppier mariage e$t nul, ce^te exception doit être vidée avant qu'il soit passé outre au jugement x^ijoû^ nel. Noue verrons, toyt.à l'hf ur^e qu4 çatle jug^cqmpétentpour statuer sur cette fin de non^eçevoir,
^ S{i8,.La.secio»de jQqndition .d,u opiiï^e qpQ j'étudie, c^est que 1^ maria^egénératepr de la bigain jq ne $oit annMlable qu'à rs^ison dç l'uiiiiqnpréexiftaiite, £a elfpt,, s'il est nul, pour taut^ autre oaus^ej la crime n'ost pas constitué, puisque le fait pénal ne ee forme qi|^p^fr.j[e.coqçour3 ,4e. deux (nar^^'^'.d^^^ ^ "^ doit èb^Çiparfaitementr^rV^Ue^t j^tdont l'autre doit être également valable en lui-même.
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219. Mais d^:c^.qu6 ï^ deia^èxoe union ne peqt deymirrnn d^s élément i^^e ta bigaqiiieqi^'^HtsMiit qu'elle e&t valable en elle-môtpe, il.ne faui paSii«pnclure que» si cett^ umon est viciée par qV^q^j^e. irrégularité qui lui 9oii propre,, êUe.n^ pourra.pfts.cpp^ titoer la ientiativedu crjine. Pourquoi ,a'app|ij]u^r4iton pa3 ici» cofnme ailleurs^ le principe g^nçifal.il^ l'art. 2 du Code pénal ? Si donc Iq secpnd; À[»ariiage, manif^ta par. un cQpmienc^oLent d'méontiw, in'a manqué de Tune d^ ses conditions finbsta^iieU^ que par de9 circonst^çi^a jndi^pendantes dQ,Lfi yolonté de Tinculpé^ celni-^ d€;vi;a,$tre poursuivi :Çt GAndamné comme coupable de l^entalive de t)igafn|e» ainsi que la Cour de cassation 1> jugé,, en r^ja^^i le pourvoi d'Au^ustifi Qourguignpni « att^n^u que» d'après l'art. 340 du Codq pénal, quipQPqnP, éi^mt engagé dans les li^ns du mariag^^ en aura coi^tr^té un antre, ^vaqt la (lissplu.<iion. dn, précé4çn^ii a^n^ puni des travaux forcés à, ip?nps ;. .quQ.rart..^.dB même Cod$ pprtq qu^ toute tentative de. crime,,, itc;-n compagnée des circpns^nces éouo^épées ^udit article^ est considérée comme le. cqfp^ même ; que, par une conséquence néoeseaire» le çrimapr^vu p^ TAri;. 340 est comprisi quant à..Ja tentative^ 4^Qsie^ di^ posiiôons de lart* 2» lorsque çettç tept^tiyç prqsenLi^ les éléments x^ircon&tantjels constitutif» d^ sià^ orir minalité, spécifié» auflit article ; qu'il,y,a,4.'au)taftt moins lieu d'admettre qnçlqpp €aj>?ep>ipn^ enî.mçLtière de crime,, à TsippUcation de J'art. ^ qnil est immédiatement suivi dp l'^rtr 9tj d.'apifès leqiiel (^s tentatives de délil^, ne sont cpi^^idérées comfl^iÇ: .4^ lits qi^ dans les ç£(s déterq^inçs p^ une dis.positipn spéciale delà loi ; 4. o^ i^uit .^UÇ-cette modifîcatipn dérogatoire ^ llswi;.. ?j,,pq. matière dç.;4éiit^i l^^û-
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firme dans son universalité en matière de crime ». 28juinetl826 (S.,coll, nouv.,8.1.402; B., nM45).
220. La question la plus sérieuse que présente la matière dont je m'occupe est celle de savoir quel sera le juge compétent pour statuer sur la fin de iion-recevoir que le prévenu entendrait tirer de la nullité, soit du premier mariage, soit de celui qui pourrait constituer Fétat de bigamie ?
Il est un principe qui pénètre de plus en plus dans la doctrine et dans la jurisprudence : c'est que, en général, le juge criminel a compétence pour statuer sur les fins de non-recevoir opposées aux poursuites dont il est saisi. On s'accorde à reconnaître que, pour qu'il n'en soit pas ainsi, il faut qu'un texte formel attribue à une autre juridiction laconnaissance de la question préjudicielle.
Pour moi, je voudrais que toutes les questions de cette nature fussent appréciées par le juge chargé de statuer sur l'action principale. Je comprends avec peine que les mêmes magistrats qui ontqualité pour résoudre une difficulté, comme juges civils, ne l'aient pas également comme juges criminels. Si ce principe devenait général, que d'évolutions de procédure, que de lenteurs on supprimerait ! Quoi qu'il en soit, je suis obligéde reconnaître que certains textes réservent formellement aux tribunaux civils le jugement de certaines questions préjudicielles, par exemple l'art. 182 du Code forestier; et que par conséiquent, dans ce cas, comme dans tous ceux qui sont régis par une disposition spéciale, il n'est pas douteux que les tribunaux criminels sont incompétents. Ces principes vont me servir à résoudre la question que j'ai posée plus haut.
Je supposerai, en premier lieu, que l'accusé
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soutient que le premier mariage est nuK Les tribunaux criminels pourront-ils statuer sur cette nullité ? Je le voudrais, mais je ne le crois pas.
Je suis arrêté par plusieurs dispositions du Gode
Je trouve d'abord dans ce Code les art. 188 et 189 qui, dans le cas où Tépoux, au préjudice duquel un . second mariage a été contracté, veut en demander la nullité, ordonnent que, <r si les nouveaux époux opposent la nullité du premier mariage, la validité ou la nullité de ce mariage doit être jugée préalablement ». En effet si la nullité du premier mariage constitue au civil une question préjudicielle, elle prend, à plus forte raison, ce caractère, lorsqu'elle surgit dans une instance criminelle.
Je trouve ensuite, dans'^le même Code, Tart. 326, qui dispose que « les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état ». J ai reconnu, dans mon commentaire, sous les art. 336, 337, 338 et 339 (n° 187), que cette dernière disposition, pour être placée au titre de la paternité et de la filiation, n'en est pas moins applicable à toutes les questions qui intéressent la constitution de la famille.
Je suis donc obligé d'admettre que la question relative à la nullité du premier mariage présente, d'une part, les caractères d'une question préjudicielle, et qu'elle n'est pas, d'autre part, delà compétence des tribunaux criminels.
Cette doctrine est celle que la Cour de cassation a consacrée dans sa dernière jurisprudence.
Dans une première espèce, le nommé Barbier était poursuivi, devant la Cour criminelle du Mont- Tonnerre, pour crime de bigamie. U prétendit que
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le premier marisige n'éiaît pafe aérieiix^ qu'il o'ea avait été dressé aucun aoie^ Ij^ Cour criminelle oiv donna, avaat faire droit, que Taceusé se pourvoi* rait devant les juges civils, à l'effet de faire décider si son premier mariage était ou non valable, et que provisoirement il serait remi» &Dl liberté. Sur le pourvoi du ministère publie» la déeisionfut annulée» € attendu que TarrétdelaCour de justice crimioelie du Mont^Tonnerre, en ordonnant, avant de prononcer sur l'accusation de bigamie» le renvoi des pièces devant les tribunaux civils, pour statuer préliminairement sur la question de l'existence et de la va* lidiié du premier mariagej et quei cependant, le prévenu serait provisoirement mÎB en liberté, a contrevenu aux règles de compétence et commis un eacès de pouvoir t. 4®' mars 18H (S„ coU, qouv., 3« 1. aOO ; ûallo2. Rèpert., r Bigamie, n' 12).
L'affaire fut renvoyée devant la Cour d'assises de Hhin-et-Moselle, Au moment de l'ouverture des débats, l'accusé demanda acte de ce qu'il niait formellement qu'il eût jamais contracté le premier mariage dont il était question dans l'accusation .LaGour d'assises ordonnai comme la CQur criminelle du Mont-Tonnerre, qu'il serait sursis au jugement de l'acQusation jusqu'à ce qu'il eût été statué par les juges civils sur l'exéèption de l'accusé ; mais elle se garda de mettre celui-ci provisoirement en liberté. L'arrêt fut Tobjet d'un double pourvoi. Il fut prétendu par le ministère public qu'on n'aurait pas dû surseoir au jugement de l'accusation, et par l'accusé qu'on aurait dû Im accorder sa mise en liberté provisoire. Les deux pourvois furent r^e^s, c attendu qu'à l'ouverture des débats devant la Cour d'assises, le défenseur de l'accusé a contesté for^
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mellement j'existence d'uQ premier mariage i4)ae rien> dans Tarrèt attaquéi ne déiruit cette ailéga* tioQ^doQt il a été donné. acte à Taccusé ; qu'il y est même reconnu qu'aucun acte de célébration n'a été représenté ; qu'en renvoyant^ea cet état de l'affairei devant les tribunaux civils» pourfaire juger laques* lion préjudicielle que la défense de l'accusé faisait naître, celle de savoir s'il avait ei^isté préalablement un premier mariage, la Cour d'assi9^safait une juste application des dispositions du Gode civil ; en ce qui concerne le pourvoi de Barbier, attendu que le Gode d'instruction criminelle a déterminé les cas où les arrêts rejidus parles Gmirs d'assises peu vent être annulés; que la. disposition, qui maintient ledit Barbier en éta^ d'arrestation, ne rentre dans aucun des cas qui donnent ouverture à cas^tîon ». 25 juillet 1811 (S., colÙ nouv., 3. 4. 38; B., D^ll., ibid),
Dans une seconde espèce, Yincent Moureau avaiti le 19 fructidor an vi, contracté naariage avec Sophie Bailleux, veuve. Deschamps. Le %2 brumaire an vm, pendant la durée du précédent* il en contracta un second avec Julie Ghappuys» Le SO janvier 1823, près de treize ans après la mort de sa première femme, noais pendant la durée de son second mariage, il en contracta un troijsième avec Marie Foubert, Moureau fui poursuivi en 18^5. ]Lia chambre des mises en acr cusation de )a Cour de Paris déclara prescrit le premier fait de bigamie fésultantdes mariages con^ tractés avec la veuve Deschamps et Julie Chappuys ; mais, h raison de la coexistence de ce deuxième ma^ riage avec le troisième, elle renvoya Moureau devant la Cour d'assises de la Seine. Â l'appui de son pour^ voi, Moureau somtint q/oi,^ son second mariage, nul
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comme contracté pendant la durée du premier, ne pouvait pas constituer le premier terme de la bigamie, et que la chambre d'accusation, avant de Te renvoyer aux assises, aurait dû s'expliquer sur cette nullité. Le pourvoi de Moureau fut rejeté, « attendu que si la nullité absolue d'un premier mariage exclut nécessairement l'accusation de bigamie par suite d'un mariage subséquent, puisqu'en ce cas il n'existe qu'un seul mariage; et s'il ne pouvait y avoir lieu, au nom de la société, de poursuivre la violation du lien d'un mariage préexistant, puisque ce mariage n'existerait pas ; que si, dans l'espèce, il paraît résulter d'actes authentiques mis sous les yeux de la chambre d'accusation, que le demandeur, lorsqu'il a contracté mariage avec Julie Chappuys, était dans les liens d'un premier mariage, contracté avec Sophie Bailleux, veuve Deschamps ; et si, dès lors, ce second mariage aurait pu être déclaré nul, d'une nullité absolue ; et si le demandeur était recevableà faire valoir cette nullité, puisqu'aux termes de l'art. 184 du Gode civil, les époux eux-mêmes pourraient attaquer les mariages contractés en contravention de l'art. 147 du même Code, c'est-à-dire le mariage contracté avant la dissolution du premier ; il n'est pas moins constant que les lois du royaume ne reconnaissent point de nullité de plein droit ; que les nullités de mariage doivent aux termes des art. 184, 188, 189 du Code civil, être portées devant les tribunaux civils, et ne peuvent être déclarées et prononcées que par eux ; que, dès lors, tant qu'un mariage n'a pas été annulé par les juges compétents, il est réputé subsistant ; que, dans l'espèce, la nullité du premier mariage contracté entre le demandeur et Julie Chappuys n'a poilEit été prononcée ; qu'au-
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cun renvoi, pour faire prononcer préjudiciellement par les juges compétents sur cette nullité, n'a été demandée devant la chambre d'accusation ; qu'elle a dû statuer dans l'état des faits soumis à son examen; que l'exception de nullité qui pourra ôtre proposée utilement par le demandeur devant la Cour d'assises, ne peut l'être devant la Cour de cassation, qui ne doit statuer que sur l'observation des formes prescrites par les lois et sur la juste application de leurs dispositions ; d'où il suit que l'arrêt attaqué a pu décider que le fait dont le demandeur était prévenu était qualifié crime par la loi, sans violer l'art. 340 du Code pénal ». 18 janvier 1826 (B., n^ 10).
A l'autorité de ces arrêts, il faut joindre celle de Merlin, c La nullité de l'un des deux mariages contractés par un prévenu de bigamie, dit l'illustre procureur général, forme pour lui une exception préjudicielle, et par conséquent, elle doit être jugée avant qu'on puisse le déclarer bigame. Mais à qui appartient le jugement de cette exception ? appartientil aux tribunaux civils ? appartient-il aux juges criminels ? > Merlin, après s'être refusé, à tort selon moi, à résoudre la question par les art. 326 et 327 du Code civil, continue : « ce n'est cependant pas à dire pour cela que les juges criminels soient toujours compétents pour connaître des questions d'état d'époux ; et, pour nous renfermer ici dans celles de ces questions qui s'élèvent dans les accusations de bigamie, il nous parait que l'on doit, à cet égard, distinguer entre le cas où la question d'état d'époux sort du second mariage, c'est-à-Klire du mariage qui constitue la bigamie elle-même, et le cas où cette question sort du premier, ou, pour rendre la même idée en d'autres termes, que l'on doit, à cet égard>
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distinguer entre, le cm o^ 1- accusé de bigamie exoipede la nullité de son second mariage, et le cas où il excipe de la nullité du mariage qu'il avaft précédemment contracté t que, dans le premier cas, le juge criipinel peut et doit prononcer sur l'exception de nullité que Tacousé de bigamie oppose à son second rnariage, et que, dans ledeUEÎème,ie juge criai ineldoit surseoir jusqu'à ce que le juge civil ait statué sur la nullité dont le premier mariage est argué
par l'accusé de bigamiq il est fecile d'établir
que notre distinction entre le droit de prononcer sur la validité du premier mariage et le droit de prononcer sur la validité du second mariage dérive des règles de compétence qui séparent la juridiction criminelle de la juridiétion civile. Nous disons d'abord que le juge crjftiinel dort cpnnatirie de la validité du second mariage.. Et, en effets dans une accusation de bigamie» c^est le seooqd mariage qai constitue le crime. Or, il est certain qu'en matière de crimes et de délits^ la cx^mpétenee des jtig^ criminels n'est circonscrite par aucune borne, n'est modifiée par aucune réserve, n'est limitée par aucune exception ; que, dès qu'im crime ou un délit est articulé, les juges criminels peuvent et doî^ vent le recherohejr, le poursuivre, le juger dans tons les éléments qui le coastituent, et en forment la substance ; et que^ lorsque, parmi ces éléments, il SQ trouve une question de droit, ils peuvenit et do^ vent la juger ni plus ni moins que si c^était une qu^3tion de &it... Noms disons» en second lien» que, si incidemment à une accusation de bigamie^ il s'é^ lève des contestations sur la validité da preinier ma* ri^e^ lé juge crimiael ne peut pas en connaître, et qu'il doit en délaisaer' le jugement aux tribunaux ei<-
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TÎls. Et, en effet, oe n'est pas dans le premier ma-' riage qu'est le crime, le crime n'est que dans le second ; et il n'est dans le second qu'en supposant le premier Yalablement contracté. Le juge criminel est donc, sons ce rapport, incompétent pour connaître dans la validité du premier mariage. Son incompétence est encore plus évidente sous un autre rapport. Il est de principe que, toutes les fois qu'un accusé oppose pour sa défense un fait ou un acte pu*rement civil, qui, snpppsé vrai, comme il le présente, détruit toute idée de crime, et sur lequel il s'élève des contestations, le juge criminel ne peut pronon-* cer ni sur ce fait ni sur cet acte> et qu'il doit en ren* voyer la connaissanoe au juge eîviK » Meriîn, Rép., \^ Bi§amie^ n'il.
222. Cette théorie s'appliqaera-t-elle à toutes les protestations qoe l'accusé pourra faire contre la validité da premiei" mariage ?Ne faut-il pas distinguer entre les nullités absolues et les nullités relatives, et, parmi les nullités relatives, cellesdont le prévenu peut eiciper^ et celles dopt il lui est interdit de se prévaloir? Sans aiieuB doute, elle sera observée, lorsqu'il sera question d'une nullité, absolue. Elle le sera, encore, s'il s'agit d'une nullité relative que l'inculpé peut invoquer personnellement. Mais elle cessera de l'être dans le cas où la nullité serait de celles dont celui'^ci ne pourra pas se prévaloir. A quoi bon, dans cette hypothèse, les tribunaux criminels en renverraient-ils Texamen aux juges ci* vils, pui^ue» si le prévenu les en saisissait, ils n'auraient qu'à la déclarer non reeevable t
Ces distinctions, qui me paraissent incontestables, ont été admises par la jurisprudence.
Le nommé Bernard s'était prévalu devant la
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chambre d'accusation du défaut de consentement de ses père et mère à son mariage. I^ Cour avait repoussé l'exception,^ par la raison que la nullité invoquée par Bertrand ne concernait que ses père et mère, qui y avaient eux-mêmes tacitement renoncé. Son pourvoi fut rejeté c attendu que les nullités alléguées par le réclamant contre son premier mariage devant la chambre d'accusation, n'étaient point absolues ; qu'elles étaient purement relatives au droit de ses père et mère pour réclamer l'annulation de ce premier mariage ; et que, dès lors, la Cour de Bordeaux, en déclarant que le demandeur en cassation était non recevable à faire valoir ces nullités pour repousser Faccusation de bigamie, n'a violéaucune loi. »17 décembre 1812(S.,collnouv., 4. 1. 247; J}al\.,Rèpert. y^ Bigamie. n**44).
223. Lorsque les tribunaux criminels auront à renvoyer l'inculpé à fins civiles sur la nullité du premier mariage, ils devront, non-seulement surseoir à statuer, mais encore fixer le bref délai dans lequel la partie devra saisir la juridiction civile et justifier de ses diligences, conformément à l'art. 182 du Gode forestier.
224. Même dans le cas où la nullité présentée par l'inculpé sera de la nature de celles qu'il peut faire valoir, les tribunaux criminels seront compétents pour examiner et juger les fins de non-recevoir qui pourraient s'élever contre ces nullités et, lors^ qu'ils trouveront ces fins de non-recevoir bien fondées, ils pourront, sans renvoyer au juge civil, passer outre à l'instruction et au jugement de l'accusation de bigamie. Cette opinion a été développée par Merlin dans les conclusions données à l'occasion de l'arrêt du 8 août 1811, dont voici les termes : c at-
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tendu que les nullités^ pcoposées par Billecari^ con« tre son premier mariage^ étaient oouTertes, d'après les termes tant de la loi du 20 aeptembro 1793 que du Gode civil, et qu'en rcfetant, en conséquence» Texception prise de ces prétetidnes nullités, et eo mettant par suite ledit Billecart en accusation coiame prévenu de bigamie, la chambre d'accusalmi de la Cour de Nancy n'a contrevenu à aucune loi ; la Cour, après en avoir délibéré dans la chambre du conseil, rejette le pourvoi ». Merlin^ y* Bigamie, n* S.
De même, les juges criminels ne devraient point s'arrêter devant une articulation qui ne serait que vague et indéterminée.
Jugo, accusé de bigamie^ soutint n'avoir pas con* tracté unpremier mariage ; il ajcmt&mémeque l'acte de célébration sur lequel était basée racousatio» était fau, et qu'il s'appliquait à toute autre qu'à loi; mais il n'alla pas jusqu'à s'inscrire en faux contre cette pièce. La Ck)ur criminelle ne s'arrêta pas à cette allégation de l'accusé et le condamna à douie ans defers. Jugo prétendit devant la Cour de cassation que l'exception qu'il avait élevée contre sou préteikâu premier mariage aurait dû, aux termesde l'art. 189 du Code civil, faire surseoir au jugement de l'accusation de bigamie, jusqu*à ce que les tribunaux ct^ vils eussent apprécié cette exception. Son pourvoi fut rejeté, c considérant qu'il ne suffisait pas que Jean Jugo se bornât à alléguer vaguement, comme il Fa fait, que le premier mariage qu'on lui oppoh sait pour établir l'accusation de bigamie n'avait ja^* mais été par lui contracté, que ce premier mariageétait nul, et que l'acte de célébration qu'on lui ob-^ jectait, s'appliquait à tout autre individu qu'à lui ; qu'il aurait fallu, pour donner quelque consistaiAcè- V. 19
àioe^sAoyed de ^éfeaBeyqnfi^ «e^AÂ'inscHt positive- Hientién fei)x>CM»trè>ce4>Aèt0da cdlébi^iion | et qu*eti s^'a))stéddnt*ééiprèipérè''^dtte<'vbie,'îi è'ë^tn:»}»' hors d«r»mefiprad^opposeti^^ €b«icne(i)iiiv$rttan*e^âe^sbailaËi, hrtviolaiktilideB «ntl it69>d)i Ckide^civH H "i^ de la kN}«du(8>il>riïinairci ahuT U. 13 àvHl'480T (S'.y toll.
j.i 28&I/ (Ces- principes. >doifveiit^ls)iâ!lr^ sdivis^lIoFsticie^ic'^staa vaiidilié du dei]xième<«iari&Re qïii «âimi«&'«bn/qaèl3tiéii paflrteyi^véad^î ' î^ i > (E^ praliqoej > celte i quesèioir Q&' ;.nre! paratt gtfère iot^rëssantei \D\visn& ipdirt^ de imamagé 'mt itacoilteGrta'^ blement nul, au respect des parties 'oèdtraetaiiteBi pat^qœ^i oonusm Aîs|)oae r>wU i47 du Gode* 4Âtil, €>ion heipeuft oontttMÎbeit: .ua second 'mainage aVant l^diBSolritiAn du firetnier ki P'autne^ part; il Importe pènl A'M}'ittctalf)é^qufe' le «npairÎQge^doîtit^suttaàt de l'iubion /précôdani; eivtaohée' diuns; aîrtre liuUîté oiltpe k imllité iBtrinsèqbe : en -effet,' s^il n'est pas htgamev il a^i.du. moinsiicoinmis une ièntatiTô de bigamie, cotainoi» je l'bi indiqué iplus^ h^ut, n'' 349.
i : (Mais» eoi: 4héofîi4N la question . ihe paraît i sérieuse. ^i<fiile estdfrvecsemeBtarésdliiei. ! >: ' ' : '= ><
[Les uns soutiennent^ que les-^ribuHatixtcribiiildls oftt CNHOfiéteiDce pour. • statueir sur la validité d«i se- QG^odiiiiifriage.. Suivant euxj, cette uoion est -le fait môpio idp il iBOnrimioaiibn ^t, i par conséquent, ne peUt ètm(appréeîéeique:par la .jdiridîction (trîminelle^ ils ajotj^^tique k3i:ças n'est plus:ffégi< pal* lus art. IBS el ISQidu Godestivil, <^îind:Sont relatifo^u'à lai valîcjMéidli pnèwier, oiacii^j^e ;.iils.seta7eiifasqr les ar^ rêA9»^)iIaiCôuft de tcasaation des: 19 iiopetnbbe»!iS07 (^4ii0oil4.>pQUv^ 2. 1 .460.; Dali.,, v' Bigamie, n' 36) ; i^>£âHi^^4814^.(Sv^>polLii0Uv.^6.1.âi.;.B.^ n'â4) ;
sa mM.^a46: 0«46w 1. in ; :B.,inMa3>. et sitfvles oonainsiop» de.MerUn qja^- jûniau 4e tFamonra^ n^ 224., .. . -1 :■ '5 • •. ; »M .'.•■■!• ■ '•. " ••
Les c^otrQfl eUMigoeui que • la validité da eecs^d mariage oapmt, donune*celli».du pi^efluer^ •èfcre è^a;iQiaée 4«i«l>ar>iâ9i Jugea civUft. àleuravisi eetU umm n'eM» paâplus qw la ppemièm^ lefait cdnati*totif darAwuaatiqn». (La bigaiuÎ6i: diaénlnK rébolfe d'itit faii^owpteiei .de lai ^toexiâtenoe \d^ deux ma»* ri«gefltf 00 ma niat>!da (deuv* termes ^eonréjatifs. Si la <iie^iiasiao4eifiiii.di& bas ^itnntia» ajouifaotn^s; est ^leVM liia^iXMiiiiaiSiMttee'daii irîiNii»aix carinliiieU^ ppur«{uoi.eQ. a^aUwl i dtfféreitfinatKt 4a raaira') Ib r:fCQiiawi«sfiat qo^ Iw arti. 188 «t 1>80.de.0qie eÎTÎi wmti»a||tlipableA a,!» dwtiôioe oiafibge. Mbiailë fbpt ampaiiqu^r.^Ve m oiturin^. ia^ôreBaanfc, hou iom«^ 4^e . le , ppemi^i Iai cbastîtatiou da la. ftint^illei il A'appiirti^oiM aq^ i^rme» de Tarii.aSftdu toémB Çg4j9» qu'à la juriaictîon civile clei staiiuer aur les diffipjitltéaaiai^queUeail j)9iit4QMifev iicuir EaRn^.^^ Iop.aui(^ lepi wi^\8 ^e .la. Coup 4ie caS9a«K>a icitéi par ie$ pArtimi^s d? i'^pire opiniaft -^sont absolasQ^nt
ÇÊUçq^pière.;dQfltripe iipe.,. parait fu^férablpià raq|xe^|:ilçirW989 sni; un argnniQAt coitbidétraÛei ^^p cfl4..Qutj9ptti0«. de l wt.;:9^4ttCodcicii|il.|'eli. ai^nc;,^^ icop^»4Ufl pafî.^arJÂti» ...fkltei ae» l'teipaa, da.QnpîfiU|> P»f h (^uf,4p<)»fi«a4)Qai^|^eaairrêta(|iiV^ lujl opp^i«$ ^[e:f^mm»U m d^prè» ni^e,lf(»tA». la difti
Sif^pm^ ... .. ,. 1, ..;.''.;. I.-.-' ••• • •>'i'.,i
,^^ lia #rim?l 4q Mer^ip>^ «eipiuiî da lnipbiatt defi
^ Jl^'içGQoie^. PMbîi(C«qpi.:prjô|^raît/ /son. anniatèifê ad 8ecQ;t4 Wi^nfiga.sçn^t i^M»ip«^ à, lai.atéiiafmBe^ s'il avait connaissance du précédent.
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21£7. Le crinke de bigataie'* n'est pas dti^ nombre des erimes siicoèssifsqaii se» perpétuent et' ise renouvellent à chaque instant. Il en résulte que la prescription <îomtiietice à courir; au profit du bigaim^, à partir du second inariage. C'est du moins ce que la Cour de cassatioii ajiigé, en annulant, sur le pourvoi de Théodore Sehmijtz/rarrètdé la Cour d'assises desBouches<-du-Rhin, c attendu que te crime de bi-^ garnie n'est point du nombre des crimes succeséifs, qui se perpétuent et se renouvellent à chaque instant» ptiisque> .d'après Tarticle d40 an Gode pénal, ii se forme el se^ntomihe par onsécùnd mariage, contracté avant • la dissolution du premier; que la prescription doit donc ' étire codfiplée en fâ<veur dé Théodbre Schmite, confotrtfé«ient 'à Tàrt. 687 du Gode dMnstruction criminelle, à partir :d^ jour où a été contrainte le second marla^; qui Ta constitué dans le crime de bigamie ». 5' septénibre 18i3(S., coll. nouv.^ 4. 1. 187 ; B., ti« 204). — Cônf., 4 juillet 1816 (S.; coiK nonv., 8. i; glS ; B., n* 3^ r 30 dé!cembro 181» (S., coll. nouv., 6. 1. 158; B., n'^144);
La thèse de ces arrêts se justtAe assurément par le texte de Tart. 340 ; car, suivant cette disposition, la peine est encourue par celui qui, étant engagé dans les liens du mariage/ en contracte un autre avant kl di^solatioii du pfééédent. C'est donc le fait méipe dij second mariage qui constitué le trime. Gépendant, si la question n'était- psis tidsai formellemont réaoliiie par la Q6ilt*<4e bAssatfoif , dh serait au-' torisé à concevoir quelque doute sur la solution qu^elle doit^eccvoiri On comprend diffleiFembntqtie, dix ansaprèsle consommation de la deuxième unibo, lebîgâtns puisse vivre, iihpunétneh^, ëtitrè^ésdetex femmes tt donuei^ unf ptiMi scai^dàle à là sociëfê.
ATTENTAIS A^x MCBUfia. ^ 34i A 343^ SOS
. 8^. JLqs , .qiiefitfpa^ . n^fitîve^ . au crime de )'art< 340 petuvçi^t être po9ée$),au jury dans len ternotu»
suivants ................ ; ' v' '• ' ••
Lé nommé..... est-i,i coupable d*avoir, (la date)
étant engagé dans les liens du mariage, cdhtracLé un autre mariage avant là dissolution dv précé-
d-cûtr ' .■'"'.''".■ '"•'';. '
Lé Tdtfwnléi.'.. èsfc-ll éôfàpàMè d'aVôiï*; ^^(lâ dfâtè) étant officier public, prêté son minfstëré 'iùi sMddii mariage, connaissant Texistence du précédent ?
Section Y.
Sêroni punis de là peine dès travâu^ .forcés à temps, ceux (|ui, sajis ordre dés autorités constituées et hors les cas où îa loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté,, détenu ou séquestré des personnes quelconques, — Ôuiçonquè aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration subira la même peine.
Si la défention ou séquestration a duré ptus â'bni mois, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
ARTtCtï 343.
La peine sera réduite à Temprisonnement de deux
accompli f . . }■-.:. . .întiop çu çi^ues-
tratioh. ÏIs pourront néanmoins être renvoyés ^i^
iDifl<m:^,4in.,jHw,...,: ,, ; .■.•..,,, , , ,...,,. ,.
Dans chacun des deux cas suivants :
4^>^ l'airéBtaiioli a;éé6»éeutéb «i)te i»iie« odatume, sous un faux nom» et sous un faux ordre de l'autorité publique ; ' • ' ' '
2^ Si l'individu arrêté^ détenq oçf séquestré a ^té menace de là paôr't ; . ' .. [ \ »
tes œupial)Iés seront p^ ^és tra,Vaux, forces ^ perpètuîCé.' ' , ', .
Mais la peme sera cplle de la mort, si les personnes arrêtées, (l(?ienûes' ou séqiiefetrées, 6nt et^ ^limises a de* tortures corporelles.
Conditions de rincrimination
^S(;|Px^|èt^,,^re6t^UQnp.4it^y^,,^^9^^ .JS««i-
pfes. Arrêts. < . . ,
{{) Ancien article. Dans chacun des trois cas suivaDtê i 1^ Bt Tarrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom, ou sur un faux ordre dis Fi^ivtorit^ publique : %• si rindiyidu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de mort; 3^ s*U a été soumis à des tortures corporelles^ les coupables seront punis de
▲TTBMTATS AUX ifCEUBS.*-^ 84rl A 34*1. "f- N'^BSO Ml
. temps ftrf.^^^^ '".MU •.. ..
234. Arrestation et dépôt a, upe personne s^ne d'esiurit dans
un abilè d^àllAés/K/èêt. '; \ ^' '" ^ ^ 7»'
iSS. BMitièififé'cMdHioii. AiVefaltttfM ëflifetHlS^ Mn^' OtHft dé4
• AHtéritéfl^con^ituéëSt . * •••< r> i j . •;! u)
236, TJw^MèW: con^Uioi^ ; JiQrs df cw ^ IftlftÂ or^PAH^.dtt
. saisir les BFév^ops. ^ . . ..i . .. ,,.•
237. Les art. 341, 342, ,343 et 344/ sont-ils applicables aux
fôiîctidniiall'espublielil Arrêts. î ' " ' ' ' ' '" 938. Préide l'diMrolt où la détènttoki >'étdélftëi PétlàltMr '' 239. Suite. Jurisprudeica. iVariaÉiét». i: .<; i |.
24OvAutre8£Mtsd0,^^p)içit6,:. . j: . ,. .. i -^ .'r.î
241. Le f^t mçptiqpné ^ ep T^, 343j,j[ptj.qpe^.f(X5îu^çJ^^je,^
Conséquences. Arrêt. i ! ;
Ce <{u'ondbitènténdr^parfAuiinomet;|)Sif:ftrM (ki^ûM
244. Cequ'on Mljeaténdrepar metaetedé oièrt ; m ' ) I 2451, C^ qu'o^ . doit eatei^dre p^ tqr^nr^ jçcvrpo^f U^« . . . ^ . 246. Questions au jury. ; . ' ^ , ^,. ,,,,,, ,
â2d. Là legislatiçn française punit^ non moins sévèrement que lés lëgîslatidnfe' étrangères les plus libérales, les attçinteaà la liberté individuelle^ ^lle défend, de la'manîèi'e là'plu^ expresse,' les arfés^^ar tion^, détentions ou séquèstrâtiôrià; et î^*exceptedé ses prohibitiçris que celleâ qbj spht ékécutëes sur l'ordre des autorités cotifetîtûéés, et çôllèà ijiiî pnk| lieu daps les ca? où la loi préé<îi'(t' dé saïsîr lèà prévéntis, ^ ."" "' '" ".' ' ' "\ "' '" ' ""V"' *'
23Cr. Lii''pëipe và^^^^^ fe'tii'Vant la' du^^^^^ môîris longue dé ia'dëteAtîon, et les' moyens eîHployés poui* 'opérer 1*airréàtàfioh. Elle' est de deidk' ans à ciiiq ans d'eitiprîsônhèmént, avéb i*fenvoi racultatîfioû^ là surveillance de là' haute jk)ïlqé^(^^^^^
(i) Atljohfd^ulltètotJlaèée^ flat rititérdîttîitih 'dé'kéj|^dur'(Li 27 màlé88ë|.aià 19).; ' :->.:.-•;• ! < i<:!. n :!> • - "j.
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Éfi'fft liberté à été Tendue par les coupables, non eucore poursuivis de fait, à la personne arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de Tarrestation, de la détention ou delà séiquestration (art. 343). Elle est des travaux forcés 2î temps, si la détention ou séquestration a duré de dix jours à un mois (art. 341). Elle est des travaux forcés à perpétuité, si la détention ou séquestration a duré plus d'un mois (art. 342) ; et quelle qu'ait été, d'ailleurs, la durée de la détention, si l'arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous lin faux nom ou sur un faux ordre de l'autorité publique, ou si l'individu arrêté, détenu ou séquestré a été menacé de mort (art. 344). Enfin elle est celle de la mort, si les personnes arrêtées, détenues ou séquestrées ont été soumises à des tortures corporelles (art. 344).
S31. Trois conditions sont essentielles à la constitution de l'incrimination mentionnée dans ces articles. ,;
2^2. La preiniëre, c*est qu'il y ait eu arrestation, détention ou séquestration.
L'arrestation, c'est l'appréhension au corps de la personne, privée de la liberté d'aller et venir, en un mot, de se mouvoir.
La rétention de la personne arrêtée s'appelle plus particulièrement détention, quand elle aeu lieu dans une maison de correction^ et séquestration, quand elle s'opère dans une maison privée, qui sera ou celle de la peirsoqne arrêtée ou celle de l'individu qui se rend cogpable de séquestration, voire môme, celle d'un tiers.
J'ai trouvé deux exemples remarquables de séquestration dans la jurisprudence ; l'un dans celle
de là Gonr de cassation ; l'autre dans celle des GotAià d'appel.
Un huissier accompagné du juge d^ paix de Tun des cantons d'Alger, et assisté de deux recor^, se présenta au domicile de Tavocat Négroni^ pour met^ tre à exécution un jugement prononçant la contrainte par corps contre celui^i. Négroni demanda desdé^ lais et, pendant les pourparlers^» parvint à s'éehappei^ de son appartement, danB lequel il enfenma sdus clef le juge de paix et l'huissier. Poursuivi à raison de ce fait, il fut condanmé par le tribunal carréetionnel, comme coupable de séqueetratiop. La eouk* maintint cette qualification et se borna à abaisser la peine.Le pourvoi qu'il fbrma contre ladécisionfutre-r jeté, attendu que les faits, constatés dans l'arrêt ai-» taqué constituent le délit de séquestrationde persoo^ ne ; que le caractère de ce délit nepeut disparaître par cette circonstance que ces fhits ont eu pour but, dé la part du demandeur, de s'affranobtr de Tarrestar tiondont il venait d'être Tobjet; queceluiqui, pour atteindrece but déterminé, commet volontairement un délit, en doit encourir la responsabilité ^. d6 janvier 4g47 (S. 47. 1. 239; D. p. 47. 4. 37).
En 4 832, des troubles fort sérieux, éclatèrent dans la ville de Grenol^le. Le général SaintrGlair se reqdit au iqilieu des attroupements, afin de |es calmer; Menacé d'arrestation, il fut reconduit chez lai par un adjoint au maire et quelques officiera de la garde nationale. A partir de ce moment, il cessa d'être libre; des gardes furent placés. aux portes extérieures et intérieures de son hôtel ; sa séquestration dura plusieurs heures, LaCourdeGrenobledéclaraqueces actes constituaient, à la charge de ceux qui les avaient accomplis, l'incrimination réprimée par les art.
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341 dt 84a!âaGodè pëDali 1? dTrU 1832 (S. Bii i. 453) (1).
S83. Pour qée ce premier éjémevt dâ-ftîl> ré^rinaé parles arttdea que j'étudie eEÎbte, îi« d'est pab nécessaire qae l'inculpé se soit ilendu co«pabieto«t à la fois d'ak*restatioB> ^è détepttoA ou de séques-^ tràtioù ;'il saffîti qu'il ait opéré isolément l'uo oq l'a^^ro' de ces trois ftctes.
La Gour de eassal^à 4'a jugé dans l'espèoe auii«atei . • ' < '
Les éiionx Guyot, ni^s en aeeusation par la Gour de Nanby pour avoir reriferhlé> dans une pakrtie de leur habitation^ leur fille et beUe^ilIle, se ' pourvue renténoassalioa, et prétendirent' que l'qrrât leuf faisait une faubse appiieation de l'artiî j341> ptiisqufi) n'étaient pas; prévenpsd'drrebtàtibù préalable; Leur poqrvoi fut ;re|0té » « aur lé moyen tilréde là préteur dfae finisse appltdaiiod de l'art. ^41 du Gode pénal a« faitdbnt lesdits époux fiuyot ont été aoeli ses pai* l'arrêt attaqué, ei| cd qu'il n^^ apâs euakTêstàtion^ de leur part, Vis-àhvis de leur fille efl belle^filie Stydonie Oùyot^ qu'ils-aupfientsealeinentreilfek'mée, pendant un temps plus oii moine lolig, dans âne partie de leur habitation, œ qui ne eonstituëfait pas lécrimeitde Séquestration prérû par l'arkible (Précité, puisqu'il n'y ahrait pasleuiàrrestation préalable de leubpant; attendu que lestdisposîtitails de i'a!rtible.341 du^iGode pénal sbnt génëraies'et; àbsulbesv et qa'eUesi s'ap^
{{) n est mai^ifeste que, comiiie la Cour de Paris Ta jugé, par âmt dû i janvier iéâl (S. Si.^j ^]r, Nrréstatiob d'un député erdobnte à titra de mesure disbiplidafre) par k préiléBnl de la Cl^am^rç et eiôoqtéi^ par les ,qqe8;^urf et. le ei^f 4e% huL<ùer9t coaforiliémept au règlemÎBDt de cette fnême Chambre, ne sauifAient prétohter' le caradtôfè iii de' xithûé ni de délit â^arrestatidn aMiilrairsi
piiqtteiif à traces Jeu pqrsdJûi^s qui sftiii ordt^ ddd autorités MMtitàées.'et bcr^s lefef eaë oàla loi-oiVlMH ne de Misir dei^ pi«érv«fiÛ9; aiirant arrêté, détenii oti séqqeMM de9 perBoAM^ qlueloonques ; que <im' e^t^i l^retBioiis^ indiquent ttoii sâtui^es de erimes^ quij qttoiqoe analogues, peuveqtëiister iBeléttoeÀti ^t n'en flont paft mbîM putiittiableë «« prêt uee par l'artiele préeilé ; qq'en effetv'l'arrmiaiion illégale peut exi»-* ter conlnÉe crime/ saaeavdii^ été aaitib dedétedtieti fti de eéqueetratioa, (|ui' eolMtîioqnt eUee^mémeiideir crimea diitlacts qili h*eiitMtii égalettieiit duneleè^ pr^ieioiM de rartîe)e f^rdoHé ^ qike^ j>ar erneér qoent^ rarrét attaqué; ètt^acouaaiit lés demandeurs da eriiiiede8éqnefe4riiiio& illëgatedeâydofiie Gu^ot a <yt uae jf)ate àpplîcatioo^ de l'arti :84i du ' (Sodé pénal ni; »T mptembtfe {1898 (8. 88^ 1. 788')< B.| n^ »10>. ^ Gofaf.^ 10jiiiD i828(â.>coH. iio(ir,9. 1» iié\ Di;p. 98i i;'89ï>' '■ : ■•■' ' •■ '••
234. Pourruit^^ trouver «me arrestàtiMi oa sé-i queati^ationrpttm pcireës- artielesydada le ms'où^ ài'aida de^cctiiitatatîodsi Aiëiièodgèiie», une ^leraontie qui n'est paa atteintd'd'àliéncttioft knelitaleau^âit été déposée oaiis an* étabHsssefUent pbblio d'alièftés ?
Cette questioq a été; pdrtëe. devant i la. Qdur de caéeatioB, daas 1 lébpèoe auivante* -
Ubé f îetUe femtne' faaliitatt le Havre ; . we eoUaté^ raax ae pi^éeeatèrènt^iin joory à d'itn dM- nkëdëeine de e^tte ville, lui déclàpènept que lieaii palrente» était* fottè et le prièrent' db l'atteftéer dane u» oe rtlAcat/ Le médeciti erot se rdppela^ que oette fenme avait été sa cliente j qu'elle avait l'esprit fêu lUdde ; ii eon> seatift à délivrer Tatteatalicin qb'od lat demaildait. Munis de ^sette piàce^ les éponx Rethy se, rendirent auprès du Inàire du Hà^e^ et obtinre»! de ce fodo-*
300 t.IT.UI.— T.n.-4CS.r'.-r-0&«BTI]éL.C.L6»PBR8.
Eii^tti de la .préteadua Colle. Ito kti transférèrent» malgro ses réclamatioiifi, àBDueov; datiS' l'asile départementai des aliénéft^ Cette femme y étaitidepuis peif de jours, que 1^ fiaédecio de; 1 etablissemeot constalait qu'elle n'était pas atteinte d'aiiéoi^tjoo, et prescrivait sa miae ea liberté. Une iostruotiqn fut requise, àraîsoade.cesBai ta». contre les épKfuxBKHUy. Laebambre duïeouaeil lea renvoya devant la* Cour de:Roiien» sous la.pnéviaiition ^e fetOx en éeriture et de séquestration arbitraire^ J'adqptai, daos mes réquiaitioDs^ les deux chefa <^e |>réveiltiaft admis par yordonnande. La Cour conaidéra qa'il n'y avait pas fiaux en écriture, dans le certificat jQ{ieins€lagert délivré parle ibédecîn ; mais elle nlit,les épj3ux Romy en aceusatidn,; comme coupables d'arrestation, et de séquestration arbitraires. L'arrêt fut l'objet d^un double pourvoi, formé, l'un par le ffliliistèreipublie, l'autre pajr les prévenus. Leinàtre fut )rejetjà ; bu contraire^ celui, des ' époux Aomy ; réuaf it, et l'arrêt futannu^é, c vu l'art. 341 du Code pénal, leaalrt. 8» 30 et 41 de la loi du 30 juin i838; ainsi que les articles 416 et 429 du Gode d'instroctÛMi criminelle; attendu. que ledit art. 34i du Code pénal n'est point applicable au cas où, sur le motif pris de son état de dëmence, un. individu est arrêté et déposé dans un établissement public consacré aux aliénés, ou dans on. établissémeiit fuûvé, mais autorisé pour se^ir à la même destination^ ;et oonsidéné dès krs comaîeiftn lieu public ; que si, de la part de celui quia allégué l'état de démence, et qui, après l'accomplissement des formalités prescrites par ladite loi du 30 juin 1838, relativoment aux placeraieatB volontaire^ des alifénés, a obtenu ainsi l'admission
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du prétendu alténé, il a eu abus, cet abus ne peut donner lien, stiÎTant les circonstances, eu qu'à une action civile en donymages-intérdls, 'OU qu'à une poursuite, èoiC pour complicité des délits prévus et punis par les art. SO'èt^l de ladite loi du 80 juin i8d8, soit pour les autres crimes ou délits qoi pourraient résulterdesdiles circonstances ; qu'ainsi, en appli-» quant aux fkits de la cause, tels qu'ils ont été tenus pour constants dans l'ordonnance de la chambre du conseil et dans l-arrèt de mise en accusation, ledit art. 341 du Gode pénal, et en renvoyant les époux Romy devant la Cour' ' d'^assises, comme' prévenus du crime d'arrestatitfn, dé détention et de séqnes^ tmtion iHdgâles, lédft arnèt a mal quaKfîé les faits et faussement appliqué ledit art. 341 >. 18 février 1«42<S: 42j 1. 968 ; B., n^ 29).
Je me rappelle qne'cette'déeision me parut, dans le temps ojr elle fût' rendue, fort critiquable. Depuis; vingt-huit ans se sont écoulés, et mon opinion n'a pais cfaavigé: Pourquoi donc les art. 341, 842; 343, 944 ne séraient^-ils' pas applicables aux feits que je viens d'exposer ? Quelles sont les objections de la Cour de cassation ? Aucune d'elles ne me paraît sé^ rieuse. Suivant cette Cour, si c'est par abus qu'on obtient l'admission du prétendu aliéné, on ne peut être exposé qu'à une action civile en domnmges-intéréts ou à une pourtnrite criminelle, sèitponrcomr plicité des délits pi^Viis et punis par les art. 30 et 41 de la loi du 30 juin 1838, soit poul^ttUtres crimes ou délits, qui pourraient résulter de« circonsrtances. Voilà bieÉ uhe sffBl-matioh; mars la Cour ne la dê-i méntÉiâ pas. Assurément, iA 'rslbus bst dégagé de toute iflftèiillion criminelle, iliie donnera l^ieu qu'à! des'|»D(iku{tes civiles. Mais; s!il a lien dans lebtat
90e Xi^rat--«T4n4-7--<iK*i^.î^c»iwrw&fc<o<M»ïWRB-
d'a^teoir mue séquasiiratioa, illégale^ iMMifquf^ 96 QQiiiustitiii^raitrU paa le orîma f éiNciiDé par :1m wi* 341 et «qivwts du Qode péA%l?. Semit-dei comme M potiivait Je wpposei^i d^près la^ torm^.de l'ar* rèt qba je ertiiquai pâme quis ; U fait sedaîi lV)bJQi d'uoedispQsjHiofipiiiitieiiIiteede lal<)îi4u 30)ma,l^ sUr les aliéaés ? Qu'oo ^«dia oeUa loi^<{u'on Use Ia& arUeles eîtés dana r^rpâtdu 18 £àvrier 1843i, ai l'on ratMNomaîiPa ÎQfaiUiblecaaçt quaicette loi joe rea* ferme aAiéuae di^i>Q9iti0nappltGahlQ aiixarrestt^tiana at aéquastratiooâ itrbâtairaa. iûa fi(it , iraate doac squa l'empire idadjroU commune U,;Q«ti d>auiaat f^liia lé^ gitiB^êqu'ily nestei qu'il peut 9a pvéftBQtieF, fc^ quemi»«Mpbur la wti9fft()tîonidd lu>a<«afi»s. oopt-»
235. Le second élémefpt.dç llipftaoti^m qqa: j'esaf mï&^çw^t^ lorsque la dôleatioi^» Ifarri^iatjpqiou $équea(trai;ioA:a fu lieu sata <^rdne de^ a^witéa
, Daps ma danxièm^ Etude» d"". $Q6 et swiysuite^ j'ai iqdiqu^ quais 8o«jt h&i JCpuQtionjaairefi.da IVdre judiciaire et de l'ordre administratif autorisés, par la loi i ordonner les wrestatioo^. Qn .y trouvera. les e^plicationa qpe CQntMporte fa seconda cQndition oonatitutive de l'iufriactiou que j'^todiaf . ,
, ^, il4a. traisièm^^lémant da cattQÎifraolÀpo, c'^st que lea arraistatiomi , déteotigta ou saqu^atratÎQit aient eu lieu h^rp lésons où la lp| ordeauede.aaiwr.lep.prévaftMa* ' . , v t
Jeeîtarai, comma ei^çmp^ d^fi^» qù la d^teptiw, Tarrest^euetla iiéqii}e«jtrati«n sqni i^erm^ias, C#luî de Tart. 106 duCode d'i»PtrMi«tîon c^ûni^iaU^^ le^ijiel di^pfla? ; f tQwtidépwijbaira • 4e k fwce pa^ Clique, ej( mêi»et toatf perpçiinpe aéra teuua 4?i 4»iair
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lepréreiku, stii^pris en flagmtit d^it ou p^rarsuffi, soit par la clamedr pQbttqtie; ^ii dans les oa« msh niilés ail flagmi&t délitet -de le conduire devtiot le pracuMuk*de la Héptiblic(ue Mtifii qnil soitbeaoi* de mandat â'amigné)^, si le^driitte 06 délil Miporte pefitieàfflibtiveéiiiiifelnante ».
J'ai trouvé dans la jarispfttdenee ée la Goor de cassation* nâ^ eiëniple fort Teinàix]aabiëde l^applica«tioQ de ce principe. ! : ■ » «
Le noilkirtié Polyoarj^e^ tparéohal dee \ofjm au qna^^ torKièmë régiment d'artiltorie, était sur sa poH;6,à Médéah, lorsqu'un homme,! vêtu d' vile capote «mili^ taire/ samarmes/sansépaaléttêB et dausidn^élat complet divi^sse^ tint. àiIai, et^ après l'avoir apos^ trophé de la manière' la (lias itijurieuse; le Mppa à * la joue. Polyearpe, ënaspéMpar cettç agression tîo^ leaee, commiença par riposter ; puis il donna l'ordre an, brigadier de giarde de 6'empiaver<ile son adverr saire, et de lé conduire chez le commandant de pla-^ ce ; ce qui fat eiécqté. Rolle» lieutenant au- troiâtème régîmentde ligne» l'aesaitlant, etPolyCarpe furent traduits devant le conseil de giierve sous la prévention de voies de fait^ le premier, envers son sarbordonné; le second, envers son supérieur. Roi* le fut dondamttié k six mois d'eqiprisopnement, et à la destitution. Polycarpe^ renvoyp' dss poursuites^ SUT lo chef de voies de fait envers : son •supérieur, fut condamné à six ^nois d'emprisonnement, pour arrestation arbitaire, par application des art 841y 34S eft463d<a Code pénale Le ministiie de la justice: coasidérar^fuecq jugement était coniiiairé * à la loi^ sous plusieurs rapports. Il estima notimraentqde le faift imputé à Polycarpe, ne pouvait pbs constituer le dé)i# d'arrestsvlioti illégale. CeluiH^i, é^ant soos^
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ofHoier de semaiiie^ remplissait, à ce titre^ des fono tionâ analogues à celles d'adjiftdantrtaajor, et était, pdr eela mâme^ compétent pour requérir la garde de eoddtiire le lieutenant RoUe, dont le délit était fltgraoiti dovant l'autorité supérieure. Le ministre enjoignit au procureur général près la Cour de cassation de poursuivre la réformation de la décision, qui fut offectivement anaulée, < attendu que les faits reconnus constants par le Jugement attaqué» lesquels consistent en ce que le maréchal des logis, après avoir été en butte aux voies de fait dont le lieutenant a été déclaré convaincu, sans qu'il se soit rendu lui-onème coupable des violences dont il était accusé envers cet officier» J'a &it arrêter, et Ta mis immédiatement à la disposition de Tautorité militaire supérieure, ne présentent aucun des caractères du crime prévu et puni par l'art. 341 du Code pénal ; qu'en effet cet article n'est applicable qu'à ceux qui sans ordre des autorités constituées, et hors les cas où là loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté des personnes quelconques ; que le flagrant délit est un dos cas où l'arrestation peut être effectuée ou provoquée par tout agent de la force publique, et même, par toute personne présente ; attendu, dès lors, qu en qualifiant d'arrestation arbitaire le fait tel qp'il est précisé ci-dessus» et en appliquant au sieur Polycarpe les dispositions pénales nésultant de l'^rt. 341 ci-^dessus» même avec Tatténuation résultant de l'art. 463 dudit Code, le conseil de guerre permanent d'Alger a fait une fausse application dudit art. 341, et commis un excès de pouvoir. »9 décembre 1842 (B., n' 331).
Au cas de l'art. 106 du Code d'instruction criminoUe> on peut ajouter celui où la personne arrêtée
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et détenue est atteinte d'aliénation mentale ; loi du 30 juin 1838, art. 18> 19. -- Gode pénal, art. 475, û* 7.
En outre, je fais remarquer que les père et mère pourront également à raison de faits graves, et sans recourir à l'intervention de la justice (Gode civil, art. 376 etsuiv.), séquestrer chez eux leurs enfants pendant un temps limité, et sous îa condition expresse de ne les soumettre à aucunes tortures corporelles. Je crois que le mèi^e droit appartiendn^ aux ins»* tituteurs sur leurs élèves, et même dans certains cas tout à fait exceptionnels, an mari sur sa fefnme, 237. Les art. 341, 34â> 343, 344 soqt-ils applicables aux fonctionnaires publics, comme aux particuliers ?
Pour résoudre cette question, je distinguerai entre le cas où le fonctionnaire a agi en dehors dç ^s fonctions, et celui où il a agi en vertu de son autorité.
il est hors de doute que, dans, le premier cas^ les articles que j'examine lui sont applicableis..
Mais en est-il de même dans le second ? cest Ih qu'est la difficulté. Des auteurs considérables enseignent que, dans cette hypothèse, les fonctionnaires, publics ne sont soumisqu a l'art. 114 du Code pén^L Suivant eux, cet article comprend tous les actes attentatoires à la liberté individuelle, aussi bien la détention, l'arrestation, la séquestration, que les autres. Us ajoutent qifb Tacte peat alorci s'expliquer par un excès de zèle, et que par suite, il est suffisamment puni par la peine de l'art. 114. Bln outre, ils font remarquer que les crimes et délits eommis par les dépositaires de l'autorité sont classés parmi les crimes et délits contre la chose publi- V. 20
tille; ët'qùèV dfeè fôi^fe; î! li'eSt ji&t^ pcïfttiiS dé fthereiiërfè:'hèpèmn Ûe'\Wk'^ii dâtig lé* Sri: '341; 342, 343, 344, qui figurent au titre deuxième dh Cbdë, t-èlâlff dui aHkhès ^Vâmih tbîlthk féJj ï<àrtîtutltt^'s; Eïiîîil; bèl'oii éuit!; Ifelïi^ b^iiildti' ^ist cbhfl?«léè pài^ ces {iàWil^ô de i'ôWâtettt M 'ébilVefttfefafèflt : é II iiby'â^Il(ioiôtifei'aës^ âirt-éâUtîéiig illégale!;,' cttmïnfsé^f)ài* ddsftihdtfclntiâife^ publier r éëtté ttlàlfôre tfstVgéïèë èatlé'ïitife' ^rènHîèf dii brbisiëmé HVre ; I6^'di»()ot»iti0tl^!slthl<sllës b'ô«rt 1»aii (^a'atit &Menttitëâ là Hb6HéVV»3ttlmfs pâi" diôs pàtilicuHeffr i^; Lo-
Jfe lié me fllssirtible pas I1mpobiaiM*ë de ^ Blffél^Mës^<i6nsidét«âiiODS:C^pëndfttt(i'il tA^*pàrflt» AiffH cile de les faire prévaloir sur la généralité des terttiés ëttlpld^ëS ^àïis les àrtidëd t^Ae f étudié v QuellM sont, eti effet; )eé përsWikies ^ttObe^ aHidéd punissent ? O* sttttt cfell«3 quij ôattB dfdf 6 tleS^dUtdrit^ constituées, et hors les cas où la loi ordonne de saisir les pf éveiiiis; arrêteront^ détiendrotit ou séqneStreMnt des individus quelconques: Ces dispositioansnedi»iïdguént 'pas ; elles atteignent tou»céux qui ^e ^^erttettettt tes actes qu'elles réprtmeitt. Pttur^éioi ^n
'é!8!èëptet«'tes fondtiohnàir^s t E^t^e tâf raison wtnk défaut de la lettre de la loiv l^ondoirait à ce résnmt ? Non, cè mè si^mblc; Le fonctlorimiihe qui procède à ^ne attestation,' détention ou séiquësrtratîonj boi's
iës titts où la loi {"nutortsey est, évidelnment^ plus tJ(M]fpafoFef ^ue le simple ' pÂiicUliel^i Qnarii aux paroles de Toratefur du ^uvémement, pèsrt^n, eo té-
'^ité, le^r accbrder l'impoii^ttfiiee'qvie teur^dehnent
' leb brftninaltstos dent je me> Bépare< ? SUès tië soiltv à tout 'p^endMiqiftte la lûanifB^tation'd'uÀeopinion^sonneile^quf 'ne'|f>é«rt phévklOrîrsur )'autclriiédela-Ioi.
lilon opîriibn k éU consacrée par la Cour de cassation.
.lies gommés Oi^^y et Vout|[^roa,.geAdarnoi,e et ça-
ffiitoine de l«i garde nattbnalei avaient airâté arbi-^ t'àifement un crboyfen e* Pavaient dëtefab pendant plusieurs heures. 4 raison de ce'fait^ Us aYaiènt été irouctamnés à dix jovrts d'emprtsônnetnent^ xxDimiae fe(rtlpâbleS dti ftît Wprimé par l'ài't. 343; té ttiiAistère puÊlî^ se pourvui contre Tar^rêt ç(.preteiidit que l'aeto prémntait les caractères du criipe mentionâié en l'sltH;. 114!. Sôd retatlrs fût rejet&, i attendu que la disposition âè VslH- ^i du oièrnë 0bfi^ perlai est spéeialie qu^nt ati fhitd'arrestatîon; ou séqûestratioà ai^bitrtilfe, et ^éhérâte en et tttii bbneeme eeux qiti 8^ea renciràtent coupable^ ; attendu què^ de^ Idrs, et à défaut d'onedërogiaitîon expresse à cette disposl*^ tîdn, ttiï doit c6risidéi*er ôomraey étant cftmpH* tout ageni de . là force publique qu? procéderait à dés ^tee de cette liatare ; attendu qu'aucune dérogation h l*8irt: 341 ne résulté de Tart. 114 du €ode ; attenà^9 en effets que les arrestations illégales ne sont f9L9 expressément énoncéêë dans ce dernier artiolei^ ctqii'il j^ â Ueii de rècbutîr, dans larôchërche de la pésiaiiié qUi leur est propre, a lâ section t]ui.Ies a «pécifiéeSy et non à ceiàeqai a prévu^ d^une manié* re indêtei-iùîtiéë, les artèS arbitraires et attentatoires, soit à la liberté individuelle,. soîtayx.. droits cî- Ttqueed'uH ou de plusieurs eitoy^as^ soît à la charté i. 25 mai IÇSS (Dallbx; lïépM:, r Liberté imU^ biduette,à':iS). — dônf., 5 novembre i«l2 (S., coll. floirv.i 4. 1. 245 ) Dali., *., n^ ft3) (1),
(I ) Là Cbui* dé baéiiiàUpti li*a pkê peHévérê daûl^^tte int»rprètÀticm ; elle a ëoasa^è là doôtrmd ebtltraîre païf ùa ari^t du 4
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238. L'art. 341, après avoir déclaré passibles de la peine des travaux forcés à temps ceux qui^ sans
la combinaison des art. 114, 341 et «ulTants dtl Codé t>énal qae Part. 114 a pour but deréprimev Ici actetf arbitr«lras et attantatoireâ §oit à la liberté individaeUe, soit aux droits civiques d'uo ou plusieurs citoyens, qui seraient commis ou ordonnés par un fonctionnaire public, un agent on préfMsé du GôuvememeDl, dans rexercice de ses fonctions ; ce qui comprend éTidemneiit Tarrestation d*un citoyen qui aurait lieu par Tabus de Tautorité déléguée au fonctionnaire, agent ou préposé ; attendu que les articles 341 et suivamts du Code pénal prëroient ràrrestation, la détention ou kl séquBBtratioa d'une personne qneloonqQa saot ordre des autoritéai constituées et hors le cas. où la loi ordonné de saisir un prévenu par tout individu qui agit de son autorité privée et pour la satisfaction de ses passions péronnelles ; aUenda que ces dîAtinotions reesortent du texte même des dispositions qui viennent compiéter les ^ticles 114 et 341 du Code pénal ; qu'ainsi le deuxième paragraphe de l'art. 114 en exceptant de toute peine l'agent qui n'a commis l'acte arbitraire que par ordre de ses supèriean, indique, par cela même, qu'il entend réprimer les abus d'autorité dont Tordonnateur doit être seul responsable ; qu'ainsi le deuxième paragraphe de Fart. 341 du Code pénal, en punissant celui qui prête le lieu Où 8V>pè«re la détention illégale, et les articles 343 et 344, en faisant des ciroonstances aggravantes du port d'un faux costume» d'un faux nom ou d'un faux ordre de l'autorité publique, des menaces ou violences exercées, du temps qu'a duré la détention, indique qn'il s'agit, dans tous ces. cas, d'individus qui n'ont ni titre ni eap ractère public pour ordonner ou opérer une arrestation, et qui, par conséquent, n'agissent que dans un intérêt privé ; attendu qu'ainsi s'explique encore la différence de sanction pénale édictée par Tarticie 114 du Code pénal et pariea artides 341 et suivants du même Code, puisque, dans le cas de Tarticle 1 14, le législateur n'entendant réprimer Tacie arbitraire, même l^arrestation arbitraire, que comme abus d'autorité, le punit de là pefne unique delà dégradation civique, peine eeientielieinent enrapport avec la nature du crime, et quant au préjudiee oansé» n'en fait l'objet que de dommages-intérêts aux termes de l'article H 5, lesquels dommages ne peuvent être au dessous de 25 francs pour chaque jour de détention illégale et arbitraire, ce^quipioove de plus en plus que l'article 114 réprime cette nature d'acte arbitraire, tandis que laloi, voulantatteindre, dans les cas des articles 341 ^t suivants, des actes d'ai^taot plus ^épréheaii- MesqueriatentioacrÂminelle ^ é)é plus perverse, la. séqifestra-
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ordre des autorités constituées^ et hbi*s les cas où la loi ordonne de saisir les prévenus, auront arrêté, détenu ou séquestré des personnes quelconques, ajoute quiconque aura prôté un Heu pour exécuter la détention ou séquestration, subira la même peine ».
239. Cette peine, qui est celle des traTaux forcés à temps, s'appliquera-t-elle uniformément à tous ceux qui auront prêté le lieu de la détention ou sé<questratibn, ou variera-t-elle, comme celle dé l'auteur du crime, suivant que la détention aura été plus ou moins longue, et aura été accompagnée dé circonstances plus ou moins graves ? Il me paraît manifeste qu'elle s'aggravera, comme celte de Tauteur principal, si la séquestration a duré plus d'un mois. C'est, en effet, la peine de Fart. 341 ( aussi bien celle qui atteint l'auteur principal que celle qui atteint celui qui a prêté le lieu de la détention), que l'art. 342 élève à la peine des travaux forcés à perpétuité. La question ne présente donc aucun doute pour ce premier cas ; la peine s'aggrave pour l'auteur principal et son complice.
Si le coupable, non encore poursuivi de fait, a rendu la liberté à la personne séquestrée, avant le dixième jour accompli depuis celui de l'arrestation,
tiôa ]riat longue, k»» dooleors ploi grandes, le dommage plue eoosîdéjrable, a établi ma échelle pénale en la mettant en rapport avec toutes oes circonstances ; attendu que des distinctions cidessus établies ressort cette conséquence que les articles 34i et soivants ne sont applicables aaxfoûetionnairespabiies» agente on préposés du Gouvernement qu'autant qu'ils auraient arrêté^ détenu ou séq-uestré une personne quelconque dans un intérêt privé pour la satisfaction de leurs passions personnelles, et non dans rexevcice de leura fonottoBs et par abfts. de Iwiorité qi^ lear aétéifélégii^. — Gonf., 18 avrM.i868 (S. 69. t.. 237 ; B., n- i06).
1^ Ipieine est.ré(^^|t^ à uji ^mprisonpetqent dp dqux an^ àcjn^ af^s. Il fi^e parait çnpore maoîfeste (jùe le copjplice ,pf pntçpà de cette bienveillance de la loi ; car jî^ peii^e Qpe ^^ft. 343 réduit ainsi, est celle des art. 341,. ^42^ c'est-ài-dire celle qùr concerna en même temps Tauteur principal et son complice,
I4 qi^estio^ ç(pi«»t plpg §érignçe, si Tauteur principal p'çst puni des ^f^vajjj^ fprçés à perpétuité qw^Pftr/^fi.flHp ir^rreptatJQn ai^tè P^éçH^è.e ,^Vec un f^^x wsJiflrojB, .$pus pq fpH^ nom qp §ur )|ft f^ùx qrdFfi 4ç^,^'au^orjt^ pu))Jiquç, o||. p^r.çe qyp Vjwjyifltt dçjteflH, ^rrAJi^Qi? séqHe^Ixé ^ ^t^ pj.Qft^pf de. la
.,P^3 fi»u^wrsémiflept$9putiennept W^ çe^teaggr^yatifii} de pe^e ne pçin| at^eîndrp pplqi ;qu\ » prêté IçJiçu 49 la .péque^tf^^tipn ^quq fl.aqs le. cafijOù ce dçcpie.v.f^ pp;;iftfl lçpi]jv?yfipspu.lps paenacps çi^fiployés poi^r fif ècnJef. l'.^rfeat^tipçi. Ou^qJ, à moi, je ne peux pa§ ^4pptpf c/^ttP ppinjq^; plie pst;^ wm sqi^s> fqrlï^eUerppqt cqaj;ite4|^p p^r Vartr 49,4u Qod^ pén.d qpf pu»it jps cQmpHçes d"un çrirjjie.flp^'up çfélitde la même peine q)|ç Içj^ ^utpqr^ mèip^ .4ç cg crime qn «iç ,cq ^éli\^ ^jgi.uf )eg cas pu jajoi eji.jiijf^kit (|ispo- $1^ ^f|),ri^pent. Je pptrpyvp^.ijcupc dispos^ipn ex^eptipnif^jliB ppur ^c^^ qqi m'occupp; dopp^ je je laissa sous Tempjre de la règle généra!le, que j^àpplique, aVQc MU aggravatîon^à celui qui a prèt/é le lieu 4^ la séqutBStrà^npn. Je né développerai pas* autrement çptte'itbqsé; jVIdoime tpqtes les e^^plic^jtÎPns qu'elle oftiiiporte d^BS' ma deuxième £tii4e, n^^ dO et suiyàtîts.
L'aiitewr prii}j6ip^l eppour^ Ift peine dcî luprt si la personne déienuei arrêtée ou séquestrée endupe des torture^ corporelles. Partes raisons quejMtidiqùaiB
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Yptipi^ d^ p^iifp a, çeliii aoi a prê|;é le lieu- de. la dél^jentipii. ^ ..♦,'.•..
^40. ^e po(Je^ en f^î^aijt.une mention partiçtr|îère de cejuiqpi s'est rendu çompjjçe de !a qéterition où séquestratiQ|[^^ pour ^yqir prêté le 1Î(Bu pu eïle est exécutée j n'a pas pntencju nîodifier la disposition générale de l'art. 60, et laisser* impunis 'ceilx qui se reqdrajpiit pompljçe^ de l'arreslfition, de la jàéten- Uou oa.de la séquestration/ pap un dQs'nÎQyens jénpnçes d^ns cet art|clq,|l aurait pieux' fait, {e croièlr de ne pas .accorder une mention particulière âla copjglicjté spéciale dp^tie viens de m'opcupél'^'mais', de ce qu'il l'a énoncée, il ne faut, pas conclure qu'il a entendu ab^oudr^ les autre*. . ^
2ii. t^ peine, comme noûs.ilâvônarf^jâclîtpi'iisieurs fois, est rédpiteà 1 emprispnpement de qeux ans à cipq an^, ^veç rér)v6i' facultàtir ' sous'la surveillance dç là haute poîiipérl)^^ si'lès çoppabléà dès actes^ meptionnés en l'^âVt. à41/n6n encore pqursuîvîs ue^fai);, ont rendu la lil^e'rt'é à ta personne àfr rètée, détenii^ ou séquestrée, ayant Ip dixièipejour açcqnipli depuis celui de rarréstatîôn, cléten^io^où séquestration.
La peine est-elle rédujte à ]'enipri^n|îéïnent, parce que rarre^ta{îon,*(i'é(,eh]tïon bi^ §ëquestra|.îôn,
3ui se produit dans les pohditipris iqueje viëiis d in- . iqaer, ne constitue pjus qu'iin qéïîi 7 O'u'bîè'^ fait conservant soh caractère priminél,' lâi' peîhfe n'est-eile réduite à remprisonneinent|œrrecliôrineî qu'à raison d'une excuse légale résultant des mémef* conditions ? .
(i}V. la note sous fen^îiO cMès8U3.' 1 1 ' i
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Cette question est fort importante. Si le fait est réduit aux propiortions d'un délit» il devient de la compétence des tribunaux correctionnels; si, au contraire, la peine n'est réduite qu'à raison d'une excuse légale, le fait conserve son caractère criminel, et reste dans la compétence des Cours d'assises, comme je l'ai expliqué dans ma deuxième Etude, n*224. .
Je crois que, si l'on tient compte de l'ordre suivi par le Code dans la classement des art. 341 « 342, 343, on reconnaît facilement que, même dans le cas prévu par cette dernière disposition, le fait conserve son caractère criminel, et que la peine n'est réduilie que par suile d'une excuse légale. Ce n'est qu'après avoir défini le crime, et non le délit, comme le dit à tort l'art. 343, ce n'est qu'après l'avoir puai de la peine des travaux forcés à temps et même jdes travaux forcés à perpétuité, que la loi déclare que la peine est réduite à l'emprisonnement correctionnel, à cause de certaines circonstances atténuantes. Cette marche est celle que le Code suit habituellement lorsqu'il rend un crime excusable.
Cette manière de voir a été consacrée par la Cour de cassation.
Claude Poucet, traduit aux assises, comme coupable d'arrestation et de séquestration arbitaires sur la personne de Vincent Million, demanda, par l'organe de son avocat, que la question suivante fût soumiseaujûry:« Vincent Million a-t-il étérenduàla liberté, ayant le dixième jour accompli depuis celui dé son arrestation, détention ou séquestration, par l'accusé Poucet, non encore poursuivi de fait » ? La Cour refusa de poser la question, sous le prétexte « que le fait énoncé ne constituait pas une ex*
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case légale, mais un cas particulier, prévu parTarti 343 du Code pénal ». Sur le pourvoi dePoncet, l'arrêt fut annulé, » attendu que Ton doit, inférer des termes de l'art. 65 du Code pénal que tout fait prévu par la loi et qui est de nature, lorsqu'il atfrti été déclaré constant, à permettre au juge d'appliquer à l'accusé une peine moins rigoureuse, constitue, dans le sens légal, un fait d'excuse ; que, par conséquent, le président de la Cour d'assises ne peut, à peine de nullité, se dispenser de poser au jury la question de savoir si ce fait est cotistant, lorsque l'accusé a formellement demandé la position de cette question ; attendu que l'article 343 du (knièi pénal admet, commefait entraînant une atténuation de peine en faveur des coupables des délits mentionnés en l'art. 341 dudit Code, la circôhstatrce que les auteurs d'arrestation, détention ou séquestration illégales ont, avant d'être poursuivis de feit^ rendu la liberté à la personne arrêtée, détenue ou séquestrée, avant le dixième jour accompli depuis! celui de l'arrestation, détention ou séquestration j attendu, en fait, que, dans l'espèce, il résulte du procès-verbal des débats que M* Parelle, avoeat, conseil de l'accusé Poucet, a lu cl déposé,, sur le bureau, des conclusions signées dudit accusé, tendant à ce qu'attendu que le séquestration de M. Millioii n'a pas duré dix jours, il plaise à la Cour ordonner que la question suivante É(erâ soumise au jury- : Mi Vincent Million a-t-il été rendu' à la liberté,' avant le dixième jour accompli, dêpUTS celui de son arrestation, détention ou séquestration, par raccu3é Poucet, non encore poursuivi de fait ? le tout conformé-ment à l'art. 349 du Code pénal; attendu t|ue la Cour d'assises, après^ avo^r eçtpp4!ii l^, Pfpciirgur;
Go0gle
n'y pwirJiqqjjQ.pqç^f I^.qji^tipq.fjpftf Wm\t JPft'
le mUi *. w^ M ffti^ êimm ^w? ^^ wnpi»pi9n«
»«([}?& pftftifiulierjxréya p^ l'^rf. ^43 4uCp4p B^pa^î attW^W qUP cç; piptif pst errpnq^, pR 4Fpit .pqjsq^e^'^^t, ?|4?(iu pp4e pénal ^e ppostHme pa^ ^^ qnm ^, pftrti, 4^tinot 4p pelpj pfçyu p^r l'afir 34i, mjiis qij'^1 é^j^li^ si^p}eiqe9t hq^ ^f,^p«atioiï 4p P6RÇ ep faveur 4p r.w4jvi4u 4^|ftré .çof^p^lp 4'^rr^^tiftR» ff^e^itio» pu ?pqpe|^^r^tjoij ^égM^, 4Biw. }fi fi?? <?ù cftti ifl4»v|dq, mu ,e^çofe pogi^fljvf 4fi. fejf^ g peo4ii mitjfjj'^é. i^ Ift per^flïja/î arrêtée, 4étP»P.? W ^^u^ptp^P^t ^m\.^fm (B., Il" |1Ç),
- fipi»f„ 1,9 )^\^ \m <S, PQ}|. ^Quxr, p, ji.f ii4 ;
• fM^.iPoupqufi.Jl'fi?P«?pe^iS*iÇ. il fia«t,kréunipi> d(Ç,lf>u|^s ies fiif/çpflst^cQç ^f^oflcéQ84anp raft.3:4.3. Il fi^Ht, 4'*t>PFd, flye ,lf ppfspiiife ,.arrôtée>'4Q^ftaiB
Pft8éqfipçtpfteajtété|rei[}4":Ç ?^ la.filiert^ par jes çoup^ijase^x-ifléjonç^ scy^x\\ Le duLièfpp jçiuriacconipii 4epi?i§qelpi 4e rarres^îJQn. Il.fj^ut, j^n, outfe^gu.e le^ ,CQ)ipa^les ^'^^ién^ paj^ ét^.ppijrsuiyis de |3it, p'^^t-fi-4irP persoppelieineijt. . Upe ^Qursuit^ djr^eé çpp^p pn ipqppau np leuf enlèverait paç Je bfepéftftç„^ç.,re^q3e ; laloi. l'jndiquji $,q,(fi^ammefï<,ep exi-
s^nt'.fin'Ah^m^ ét^.ppprpuiyis h iftjt- .jifaut, ei|-
%, qp'jl qp s'gg^^.qi^^ .4q <^firpe.,noeniioftpé daps \'fi^^ ^i, aifl«f qpelpjpi9ir^..%fpeliemqntràf|^..,34k3. S4 avril 4^44, cit^ i^a numéro procèdent,
(1) là Coar dé caséation a, par int autrâ arrêt du I? mai 187t (S. TBji.'VI ; B., n*'116)J.Mno(ii>Qiié eMtt^aetta .doctBQ0,è
287),la Cour de fiiom, le ,19 jaUTier 1880 (S. 80. S. 328),et)aCoQr
d6Wfaeh;ïiUîuiiiêiiM*'(s.te,ï;79);';' .- ^ ^
des twv^u^t fQflî4^À|)lerp^j^^^^tp,..s» ^llfia^l^é ^f^CHp tée avec Ufl ^«j^ p«vstq,mç, spu&. un. feq^ «piïj, oy, §Hr OB fîm?Lor^re,(ie|>qt9fité publique, pp sj l'ii)djvj(d'u arrêtai dptfifupq séqp^s}^^ a 4^ .Wpn*?é^^,pfiyiît, Le n)ini)»tre de I^i jqstice a ^onpé» Q^ns 1^ 4ii^cu^9i| dei^ loi du ?8 avril 133^, Tpj^plipaV^ij àfi.cç g|^p l'op clojt enfcçp4re pHgu' ; %x çpst\ifj^.^l: .fa^jj.pçim, t U. pqp^é^ qui §p jtrpqye.rtî^fla j^j, î^f^jfljç, \Si-\.-i\ dit. ç'psl^e pupjr l'ipdjjf jf^ï q«i, ea..Brep^ft.. SPJt un fj^H^ Cft?t«ffle P>ï ;§i) ii|yoqH8pf .ui? fayx , qrd^ie, aup^ ¥qpl\> f^rp pcpjfe qu'.iJ .ftgi?S?iH popiaie ^ppp^ »itair§.4« îipJ(yité.pnb||qH# ». ,t^€s ,fa;^ji pqstpfpe, 1^ faux nonj, gp^ Ja,, Iql.erjtei^, pu,'i^ir,,;^sf ^qp&peluj qpj 4pflû{| Hpfi.ftppfirçppe d^ |6g§illt^ ^'jfçte vipjent
î^- Tpflt? mft>ïftpe 4p, rn^rt* fl^eii^ q^'&iip ^4,
est considérée par l'art. 344 comme cirQoo^J;f^p,c^
24Ô. Énfip,.|^q^^ ,p^y^^9,'qi^p lapQipe,,e.§f,fielle4p i^ «Mrtf ?i leja.psrwnpçs arj^^^p.^, d^te^içs pq §éque§fTfi§8 ,9pt .^\^ ^yipi^p,?,^ (Jifs t^f jipfQ?. , oorpç-:
Par tor^qre». fiprporelle;?, I^ Jpi (çute^fj, npor^epl^ raeiat le^ i)lefi?.qries, ies/cpppp, |§^.v\olpnce,8 dQqppïqffp ^^((Prjç.tm'^m SQJeqt, p^^iç.eijiçor/B.iapriy^tiQfl d'aliments, de qoppl^er, 4fi Y^tçmei?ts^,,q)|i,^ , piçi sp pfplftB|fpant,;Pfpnarpit pp.ç^r^t^re, ,^ ; .,^,, ,
246. Les questions red^tjvçs ^ux if^it^ ^i^oqpé^ àsms^le^ arj. 34i,.3^. 34?, 3ii't',péqyçnt j6^rè j^ésentées au jury, ^ps )[Ç8 tçrpies pqjv^qts, ep ay^ijl; soin de détacher du fait principal, comme je vais l'indiquer, les circonstances aggravantes.
(Art. 341). Le nomnjé.., est-il coupable d'avoir....
^é l)^, m. — t.iir.— ca. i*. — csrv et t)fiki. c. xtes mrs.
(la date), sains ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne de saisir les prévenus, arrêté ou séquestré la personne du nômriié... ?
Il résulte des arrêts de la Cour de cassation du 19 juin 1828, déjà cité au n*24f , et du 15 décembre 1831 (DbWoz, Répeii., V Liberté iiidividuette, n* 72), qU'Ori pourrait s'abstenir d'énoncer dans la quétetion que Tarréstàtion, la détention ou séquestration a eu lieii sans ordre deà autorités constituées, et hors le tas où la loi ordonne de saisir les prévenus, lorsque, d'ailleurs, il y eSt indiqué que l'arrestation, la détention ou Séquestration a été illégale. Mais il est plus régulier de le ftlire. Voilà pourquoi j'invite à adopter la formule, que je propose.
(Art. 341). Le nommé... est-il coupable d'avoir, (la date) prêté un lieu, pour exécuter l'arrestation ou la détention susmentionnée, sachant qu'il devait y servir ?
(Art. 342). La détention ou séquestration susmentionnée à-rt-elle diiréplus d'un mois.
(Art. 343). Le nommé.., non encore poursuivi de fait, a-t-il rendu la liberté à la personne susnommée, avant le dixième jour accompli depuis celui dé Tarrestatioi), détention ou séquestration ?
(Art. 344). L^aVrestation susdite a-l-elle été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre de l'autorité publique ?
Le susnommé a-t-il menacé de mort le susdit arrêté,* détenu 6u séquestré ?
Le àiisnômftië arrêté, déteiirii ou séquestré a-t-î! été soumis à des lortui*és cor|p6reHes ? '
■ ■ SecmonVI''-' '■■•■■
Crimes et délits tendant à empêcher où dètritîrè la preuve de Fitat dml d'un enfant, on à compromettre son estHstence; enlèvement de mineurs ; infraction audi: lois sur les inhumations.
WI. Division de cette «ection . •
247. Cette sectioo se divise ea trois par^gtaphefl, Le premier côncerae leftcrimesôt déiits^epverv
l'eafatit; IcseootBdr le9 eBlèvemeats de mineure; le troisième, les infractidnsf aux lois sur les iofaumatioM.
§ 1". — Crimes et délits envers V enfant.
248. Objet de ee paragraphe*. Nature remarquable des faits qu'il réprime.
248. Bans ee paragraphe, J(e Gode prévoit les erifmes et les délits tendant à empocher ou à détruire la preuve de l'état civil de l'enfant et àcon^pcomettre soû ejUstejQce.
En conséquence, il punit ceux qui empêchent la preuve de l'état civil, de l'enfant, en ne déclarant pas la nais^nce, que leur qualité op leur a^^istaor ce à l'accouchement leur fait un^levoir.deporterà la connaissance de l'^yf&cier de l'état civil { ceux qui^ pour ^détruire cette preuve, enlèv^^t» recèlent, suppriment la personne de, l'epianti, ou subfStitde&t un enfant à un autres Dai»3. le hutde proi^égeria personne même de l'enfant, il punit cqu^ ^ui, . »'étant chargés d'en prendre soin, le portent à un hospice ; ceux qui l'exposent et le délaissent dans un
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lieu solitaire ou noi^ /soUUtiri^ et, par suite, compromettent son existence.
^,\ Fi^aieyr^i dq,^».,i«fi!ao(io»^,8e Kwt^ntr^.plles, ^t^ \y^ sa, , 4i9ti^igi*ent Xmw dp s i'm\^^. ^ q^^e ^pw ,de8 Ujijwi^s diffipilQS à^e^^siViAlûft», qi^oiqua ]^. Cpiîe.ne réprime que d'une peine çç^rjfeiç^tiQWi|eU.e\ ^. feit même de porter à Thospice un enfant dont on a accepté la garde, et celui d^expofierei de délaisser un enfant dans un lieu solitaire ou non solitaire, eepbodftflft/ l)es( âèt«6 eoiYdtîtcitife de ee9 ilifraUJ^ns peirrtsDt^rènidre^la^danactëredu cHm^ de Sttpt^sktoii d'etiradt^àr^Nrlwti'dèfis ctrdodstoQt^sliuMë^ttcicompàgnenl, ^t^ BoHtmit dc^ l'ihteiitîoii ^uiBa néiè le mobile. La Cour de cassation l'a formellement^ rè^ connu dans son arrêt , di| 21 juillet^ 1831 (S. 32. 1 . 107 ; B., il^ \oi). Hè mèrnë, quoique le défaut de la dôclapatioD de naîseance: ne. soit pari lui^nème qu'un délit, il peut, néanmoins, s'il apbutrbut une suppression d'état, en prendre le caractère crimiilè}. Nbbs trëitoA» ^Id^ Idill èéttimëilt, âttiki^h^, éfefttè' &ti|S)pt*esâtbn ^mt feittélate pdr Itt ibi pèriale. ' liés ftl«lgls(rits=^d^ ^ërdht^pëlëài i^nïillflèr l6^ faits que je viens de rappeler, deVWfftt ' éfi étttdièlr *lvèe sifittlëB cîrfctonSlaticë*, ttt 'fe<îhéf<?hei^ prJnteipaïèttlfeht tlU«llé?a été ritileÈltioh de telti? qui IfeS à à<îOdhipli&. Gfe *'e»l qu'apte eiétte êtodé Qu'ils eh 'détèWttillferWit aVeC beï^tltudé là' i^*fl«tlf légale». H» 4ie devkjttt ïiftà oui3*iel' qtt^i-ls pdtirwwl. *««8l trotttëW dttfts Certains <3lil»/ une teortâtîtei d'idf«titi<iiâè 'ôvrdëtaèttftredèusIesifàSts d^«lp(«itioh et de délUBseMéUt, ctonhMe dam beM d'ettlèvëniëtit ou de éuppréteitïtt; •
' ; • . i ' : •' i . f . . J ' • • . i • . ! ■ I ; « j . • ■ ■• , il ' I '
Les coupables d'enlèvement^ de recèle pu de sujtpresfsioii d'uo Bnfaoti de 'substitution, d'un. le^icmt à unautre> ou de supposition d'un ëûfntii à une femm(t qixinè Sera pas a'ccbuthëé, sètônt pUiiîâ de là réclusion. .. j - .
La'mène^peîfle aura iiffiJ coiltte dctai: qnU étttilt chargés d'un epfant^ ne le représenterolit |)OÎlit aux personnes qiii ônl le dro^t, dç ^e jç^çlainôr. , ..;
249w Modifications delà Loi du 13 mai 4863. Texie act;neL HiiÙ, blMyité née à roëctôlcfÀ de \i jfreinièr^ ^sHie de l'an-
élèn'àrt. $«J. jiiHsiirudettté. VàriàtSttW •
Suite. Conséquence^aJo^ déniera jmKsprbteiiée.' Loi du
..43inail86B.P4Q«ti44,AvrétK , .,. ,,; âS2^, Étude de. cbfucune c^eB dûpositioi^Q de ^article actuel. 2o3. Preqaière disposition.
SBÏ. Suite. Ce Ijull ftut ëtttèndi^: "pkr fenlèVemeftit; r^dél».
étfpi^rëddiôâ, ëdbdtiMtkmy*, sUiypOêittiètt Wàti lébfàtit.
Arrêt.
,955. S^te. B^t docaUe/rfispiOutitm;: proté^rrepfant contre
la flestructipn ;de jia preuve de son, étit civil. Arrêt. z56. Conséquences de ce prfticipe. . •
857. 'Shite: Pr^mièrfe'iidàséqtlètice. t^aï^t. 84îj t'est appiiéable
qti'â l'^tilèVetAiëtttHlerwiftiiittfbp^jetittë Jjtfdîr rrtrôttVér
la preuve de soiK état civile A]Dêt< iMW- > Suite. .DQ^xième coi^séqui^nc^. b'art* 345 n'est pas applicable à la suppre^ion de l'enfant né n^ort ; mais il Vept . à la suppression de l'enfant ne vivant et décédé du ' fcîoitietttâèl'edlèvéfaiéhl: Arrêt. : * '^
SB6. Sti^rës^Jô^ d'étttl. D« -^eW faits 'elfe pémt^mt.
Quelle en eslï la pëiiaMU* : • . 260. Suite. Question préju4iiQie)le. Art. 327 du iCpdid civil.
^^ts. ^, .,,..., 1 . ......
Édi. âuité. Cas 'étrangers H cette râglè. Arrêts.
262. La même accusation peut coUiprentlf'e leé ttiinèi dé tfti^-
^^HéssiOa d^ehfhnt et 4'ibfatittdide'. Aântët. •
820 Liv. iir.^ T* II. — CH. i«'.— 'GR. laa: dAl. g. lbs pbrs.
263. Dans une accusation d'infanticide, la question de suppression d'enfant peut-èHe étt*e posée comme résultant ^es débiaU ? ArréU.
S64. Question au jury. Arrêt:
366. Suppression * d'un enfatft, lorsqu'il D'est paê établi qu'il a Téeu. Fénalité.
^6. Suppression d*un|enfant) lorsqu'il est établi qu'il n'a pas vécu. Pénalité.
Objet de ces deux incriminations
366. Ellea constituent des délits et non des excufles. Conséquences.
369. Défaut de représentation d'un enfant dont on est chargé. Pénalité. Question au jury.
249. Cet article a été modifié dans sa première partie par la loi du 13 mai 1863; Aujourd'hui il est conçu dans le^ termes suivants : .
« Les coupables d'enlèvement, de recelé ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfent à un autre, ou de supposition d'un enfant à une fem,mequi ne sera pas accouchée, seront punis de la réclusion.
« S'il n'est pas établi que Tenfant ait vécu, la peine sera d'un mois à cinq ans d'emprisonnement.
c S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la peine sera de six jours à d^x mois d'emprisonnement.
« Seront punis de la réclusion ceux qui, étant chargés d'un ènfànt, ne le représenteront point aux pei^sonnes qui ont droit de le réclamer ».
250. La première partie de l'ancien article 345 avait donné lieu à une difficulté sérieuse. On s'était demandé si elle était applicable même au cas où il s'agissait d'un enfant mort-né.
La jurisprudence de la Cour de cassation avait yarié sur.cette question.
Cette Cour avait jugé» dm^ le principe^ que l'art.
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345 prévoyait même cette espèce de suppression, eu annulaût^ sur le pourvoi du ministère public, un arrêt rendu par la Cour d'assises du département de la Meurthe, en faveur d'Elisabeth Zimmermann, c attendu que les dispositions de Tart. 345 du Code pénal, relatives à la suppression d'un enfant, sont générales et absolues ; qu'elles s'aj^Iiquent également à la suppression d'un enfant mort comme à celle d'un enfant vivant ; que l'enfant dont il s'agit au procès devait être présenté à l'officier de l'état civil, pourque son état fût constaté, et qu'il fût procédé à son inhumation après les vérifications légales, pour établir qu'il était ou n'était pas né viable, ou faireeonuattre les causesd'une mort aussi prompte; que, s'il en était autrement, l'impunité des coup»* blés d'infanticide serait assurée, puisqu'il suffirait de compléter ce premier crime, et de le couvrir par celui subséqnentde la suppression du cadavre, dont le coupable^ d'après l'arrêt attaqué, ne serait passible d'aucune peine ; que, dès lors, il n'échoit d'examiner si la seconde question, ainsi conçue, comme résultant des débats : « l'enfant, dont l'accusée est accouchée, était*il vivant an moment de la suppression » ? devait être posée et soumise aux jurés, puisque, dans tous les cas,J'art« 345 do Code pénal était également applicable ; attendu que la Cour d'assises du département de la Meurthe a renvoyé absoute Elisabeth Zimmermann, déclarée par le jury coupable d'avoir commis le crime de suppression d'un enfant dont elle était accouchée le 23 avril dernier, dans la forêt de Dabo, parce que, sur une seconde question, posée comme résultant des débats^ le jury avait répondu que l'enfant dont l'accusée était accouché n'était pas vivant, et que, dans Y. 21
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dëvA^vië. 'tot^ive pk^mon^aiitàuciine. peine.: en. quoi MlgaMj*U<|Ck)ard1»»sdSia violé. Tari. 345. <i^ ^êùttl 4;<S<s&pt6inbra'4a34 (Ss. âé^ d. aaa*;, Bi, a' 394f)i'tiu^e<Mi<!;> 91 féurriet ISSfê <fi. .85. 4i .307 1 R., iy4»04>i(STtd6ûtlffîJif(Siâ5. la|daO$B.,.ii' 8aSl){ 15 jWlk^.ttl8â6<BivÉ^â31>i. ,, ; ^.
''titt*art[*èt*cleé«fipclîofii^ iréupie» fut aécessaip^ pour qi]e»la<ehambre: criminelle! rehoaçât à.<^tLe doctrine. é^^fkMifvéî'tq^énlcf imihiat^re fMtblic ifecina cieotre un di^ètlde>la Qmir* d^aasisés da d^parteaient de la Vien* ne tqdî lài'avi \ ptonôncé trabsûlutioa de Ma^ie Reigâer, dédiirée* «edopâble^ d'aiveir qapprimé ; un' enbot mortnél*ifut rejeté}! <it attendu; que l'ËiHr345t du Gode pénaUl^oipronontoela peîikedeila -pâciusiQn contre la 8«ppres8idn d^un; (enfantai a: esaentieUe«iefit. pour dbjei d'assuiief sqn iAaè<eivili ainsi ({lié l'indiquent ïè^ttifines de là section » et du< paragraphe* $ous^ les- 4uel8 cet^a^tiole lest plaeé ;« atteddA ques si le l^i&htteur <8t>eu> «n^ *vue«(jL'afiBurertrâtat civil d'un épiant» dé'fl/'a^pu être- que dans J^ suppot^ition où celui-ci se^t Tivant} l'enfant, né mort ne pouvait avoir d'état) ) «ttteadnv eiifin, qa'^ppUqiuer V^i. U&dn 0(kiè fpéftal: a» cte: d'inhumation tlandeetine d'un cuftmt-moHHié'c'^sidoQtieirià/ld loi une extension ({«î^d'ciiét iii datis ée»itertnëaAidana6oae«p]rit ; cW d-hiilQun( enffeindJre lé . principe g^^Aéral qui ne pimnet pM^ dfétetidre ' les lois : pjéâaies, et quî veut qu'^lièS' fanent loisjoupe resirelnléa dans lieurs véritabtes^bemiés; dbù^iliâuit.que/Ia.Gour d'assisea de Ib-Yîjennè'iqiii) rÈfusanfe d'appliquer: cet lairtidle à la flUe Refgoeri <|i pi^oaonbé 8on!:abaetkUtion> loin de l^ak4r>vtoléy en a ùài^ aa ceptraii^f 5 lapluB saine ap- 1 plkàtSoai •»]!•' aoûtl8B60â4 36.. t. 545 ; B., n' 254). ^ Cbnfiy 7 décembre iS^^»\, n?379) ; $ in^embi^
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1S39 (Biv fi' 839) :t4:jailleti840(S. 40: 1; 796 ; Bi, il* ie6>i 26 JuUtet 1849 <ÎBiV tt^.480). : , - ' .2S»li Qelib dernière jiLi*i8ippqdeiioeétaita9«|Qrénient pltiè jnridiquequë k tprééédeste; mais elije aboutîtsaÂt à kisser iinpmiîf dertains.'feitsqw pd^irvaîeût éiror eoM^moable^ Là dupatriliolk dé l'eniaai restait 8ail9)poilrmttaà>!i(in9^iy'iiDÎ6talt pas établi que l'enfant avait vécu, et, à plus forte raison^ lopsc^u'il était ërtabli (^u'iln'àvsitpas eu vie. Ç'eat'pouri^niplir/ces laoËneSy que la k)ii<du lâtinai .1868 aàaodifié l'art. 345; cLa'di^ariiioil-d'ua enfant^a dît le rhpflôrteur^de la cdmûvrâsîon ^a Gqrps législatif; peut bien n'hvoîr pour-cause qti'ope httdinte dirigée coaÉrqsoo élateivil j mars< elle est aiissî» le {pldsi (souvent;* Yin^ dice â'tifli orîme coainais sur sa personiie. Le pr()ljet Veot luiaecorder h. geitaiitie »qpi iui m^nqde, ' et donner dne artme coalrè' < ia^ leviiilie qui» convainouè dé ra^qîrnne au ihonde dlandeetînetoent^. né peut pas ou ne veut pas le représenter. Il propdsfe, dans ee but^ de pànir T'enlèv'enQrent oii' la tion^représentatien de Tenfant^ niéhieaii qas.'oùiil n'eet pas étiabli qa'il ait véçu'eti mêpue 'eàcdie anoasoù^l n'a pas vécu. 11 varie seulement la peine applicableà eh€(cun de ces^ déni dasiJ lHàa/a aocep^pte.ieetteiirâritfainatSel^ laouvelleed fenaiii rraaaqquërtque le délit qm s^rai poursuivi frat applroation desi deux patiai* graphes additionnels, ne se rattacHd plti» essentiieU lettientbu princiftedes inertmiadtîoa» p6riéeâ»datas l'art. 345. En effet>'aî. FeBfontin'ë paît v«cil^oq si senlendent il a'iest pds établi qu'iL^iktvécà, 41 ii|'|^ a pas de ^ppréântHl» dans le seosi légai.dë de mèi", ear il li'y apald^aétëinte ftoeaibie à son. état civil; G'es* là nota-reppésMtatôc» de rieufontiqui est/;la ba* stei db la 'poqFduîtei,; et qui : prend; le caraotèm té'tBtû
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déKt. C'est pour mîenx rendre cette pensée, qae nous avons retranché le mot supprimé de k rédaction proposée par le projet. L'enfant dont il s'agit dans les paragraphes additionnels sera donc bien alors tout enfant qui aura disparu, qui ne sera pas représenté, et dont la disparition ne sera pas expliquée, quel que soit d'ailleurs le motif pour lequel on l'a fait disparaître ».
Aujourd'hui, lorsqu'il sera prouvé que l'enfant enlevé, recelé ou supprimé a eu vie, la peine sera celle de la réclusion ; s'il n'est pas établi qu'il ait vécu elle sera d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans ; et s'il est établi qu'il n'a pas véçu^ elle sera d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
11 résulte de ces dispositions que le ministère public doit prouver que Tenfant a vécu, s'il entend donner au fait qu'il poursuit le caractère du crime puni de la réclusion par le premier paragraphe de l'art. 345.
D'un autre côté, il en résulte que, si l'inculpé entend n'encourir que la peine de six jours à deux mois d'emprisonnement, il doit prouver que l'enfant n'a pas vécu.
D'où la conséquence qu'à défaut de ces deux preuves c'est la peine intermédiaire, c'est-à-dire celle d'un mois à cinq ans d'emprisonnement, qui devient applicable.
La Gour de cassation a reconnu la vérité de cette proposition dans l'espèce suivante.
Après la naissance de l'enfant dont la femme Plaise était accouchée, aucune déclaration n'avait été faite à l'état civil ; à peine né, l'enfant avait été enfoui dans la terre. La femme Plaise et la femme Branneteâu^ sa complice, n'avaient indiqué l'endboit où le cadavre avait été enterré qu'après avoir nié la
ATTENTATS AUX M<BURB. *-^ S&6. — N^ 251. 325
naissance de Feiilaiit. Le. cadavre n^avait été retrouvé qo'à une époque où Vétat de décomposition ne permettait plu& de reconnaître s'il avait eu ou s'il navaitpas eu vie. En l'état de ces faits, la Cour de Poitiers avait condamné les femmes Plaise et Brun* neteau à six mois d'eroprisonnemeat. Celles**ci se pourvurent eu cassation ai soutinrent .qu'elles n'auraient dû être condamnées qu'à un emprisonnement de six jours à deux mois, puîaqu'en définitive l'enfant avait été représenté. Le pourvoi fut rejeté : « sur le moyen unique, tiré de la violation de l'art. 345 du Gode pénal en ce que, au lieu de reconnaître que le délit de suppression d'enfant n'existait qu'autant que cet enfant n'était pas représenté, Vatrèt attaqué a jugé que la représentation devait suivre immédia* tement la naissance, et précéder toute investigation judiciaire, relative soit à la suppression de l'enfant, soit même à l'accouchement ; vu l'art. 345 du Gode pénal, modifié par la loi du 13 mai 1863 ; en droit : attendu que les dispositions, ajoutées par la loi du 13 mai 4863 à l'art. 345 du Code pénal ont eu pour but, non pas d'énerver la répression du crime de suppression d'enfant, mais d'assurer à l'eafant une protection nouvelle, en punissant des peines correctionnelles le fait de suppression, lorsqu'il était douteux que l'enfant eût vécu, et même lorsqu'il était certain qu'il n'avait pas vécu ; attendu qu'aux termes de l'art. 55 du Gode civil, l'enfant nouveau-né doit être présenté, dans un délai déterminé, à l'officier de l'état civil, sous les peines portées en Tart 346 du Gode pénal, et qu'il en est de même aux termes du décret du 4 juillet 1806^ lorsque Tenfant est mort*né ; attendu que, par la nouvelle rédaction de l'art. 345 du Gode pénal, le législateur a voulu
32Ô LIV. m.-- T. IU<^*-fffl[. lff.p^tR. BT BÉLi fit. LIW PBRS.
attefndpe tôutoBappresëion dfeÉéaAi, parce qae oette suppression a pdmr effet» âeiâooftlfPaîre i'^xistfnoe de renf«nt à}a ôonnaîésanoe de tous • pt i «mpôoh^ qtierenfaiit8€lft<)u'il ait on qu'il n'ait pas véqu^ mari que îâoàpasBSijgb dans la sociéïkiei daiDS' la fomiile; ou qti'il y prenne' et y eeva^rve ila plate que lui aask gnaient la n^itae eli la - loi ; qU^ws > pareil >lait i es^ d'autant plue; ptinissablp qu'il n'a* que trop* isouvent patàr but dé ^oher un infoptioide ' et^d'en faire' àiét ^f^sAtve let tràoés •? attenflu. tju'én prépence de cm dispoéitidnsi la '• veprësientà tibo * de; l 'enfurt faite tiffdî^ veirieirty et* après ' qu'on • a àé^ fhit dîspaqatira mon cadàtMj }ne> saurait dcosner éatis£aptif)f « < è liai • loi et eff^eér un délit déjà-ooipmis çj èo fait :: attendu qiip 1 Wr6tiattaqtté'eod8ta4le quftyprèshtiqaissdnoqde l^ep^t fttnt 4<^tla famine iflPlaisq est acoouehée/ aatsiiae déolëration ou présep^katîdu; nia étéi faite à Voffiéie^ de t'ëtdt oîvil, que b'enfaail m étéieRfiani danailaieroe ausâîtôt après^M naîssiaiioe' ;: ^ué les) denlandeteflsfif u'ont' ièdiqqé >i'6n4.r>oitr0ù-'iei dadairre^iaTait été eqfrtqrpé*, q«i'àpvèfi[ aVoii^ nié 4nérgii|uemèntf boili A'aich cbuobement» sot't la paissante/ :et. e^pès. avMCiééé oMigéestyipair suite d^'uiie vîaîte.de médemos^depfHir fesser la vérité, ( mai»' à. iif ei épektHû oùiirôtat). df déebdi position dd .oadovire, ne {lemactlnitii^Nde rfeoôdaa^re si l'enfant avait inécur.'âit^it'airfitr pas védU' ;* ' al^endhi : qu'en ^ recoanqisaant^ i dàof i lûS' laite aènsi ooDstatésv'l'^exnstiénce du délit dé âupjbrebsioii^ malgré la i<ephébéntatioBv. «faite a{NPèS(|0Oup^ etiien qmelqui^ eorto'fqreée, tdu cadavre de Ifen&fitiet en< paniasant ce éélifci^s peines p^Miéëseiï IfartL 843, 1 Ê du; €o(ie.péflà];l'anrêt attaqué» loin de vioiar ledit aHiclein^ema ;faitt|qu'qnetaainfii;applicaAîûn «^ â4'novembre:A6«$(S.!66i;(fy(30B,pBji.n?â09). ..
345, tel qu'il* eataujound'lmi.i i . ; ,i.
310. La preoiièrt). qui s6 prdsen^.i^ qu)». 4t»49 est <6ll& qui punit de la néduBioi^ 1m peiPdomçpqHi 66 rudôBi; coupablQ8'd'«9l^Y««ii9ai» ^€i répéli o«, dji supprosaioa d'uii;enfaQi, de $ubeitii|itJQp.d'un,()afA^i à an autre, eu.dô .^suppositiaoi à\m pnffinJt.àimR fesimequi oi'e^ pa» aafouohée^ !. .. / ti
2oé* Il n'6$t.paâtinii.iil6i (J^iï^Ahemb^ria «igntôt cation êftaotd des difféi^fits ^(pe» «mploy^ p^ni^ Gode, • p&ur iodiquef lea : auanç^a , idivora^s >A^ kiii qu'il entend réprimer, ... t. j. • ; :
L'eoilàvement a$il£^ 3Uppt)^sûoii«rBti d4p)ac?n)j§ipt. Uaofiant est fatjpé dalamaiwO' Qd U|9astj^HVfli ^ déposé aill^ur«* de façon h «a,qu/on. jiQ,paîs^ p^ leretifoav/». . .. . ., ,,;>t
Raeélarun enftiat ««ti-ieaile itepaiVARi*r^e.rHAd^^ eoiB(dio9<da.€^ulq«vl!aiil(iYe.; ;i . ^ ;; * ^n^^i^j,
sao9 attenter à ws p^nm et» quênte» wqg let^^pli^?. cor; o'eat 4e cacher: &t tou^: lesyc^uicdtMW.lQlim^ il iW trouve ; Qt c^e^t faira q»e 8»' perstorwe . ui^ phà» do pla<m. dansla aooiôt^ et dw^'Ja famiUe. i, ^i
La âob6tittttiun.jcl'upii0tifanl;:à«inp a«tre,s'epLp}jp qoe d'«eUe-inô«ae. ; c'e^ i o^Inj^n^i : qm pnepd M ?îa4§>. la qualité, le» droite d^.oelMWJi... .... . > .}. ].,„,
Supposer «ta :oqfaat , à une.fewm^.qui nl09ii|M« aceoucbéa,» a lieb> toitqujon Im^ttffibup réellflnmi l'ei^fanV d'une, autre kme^r ef^^q^'wmhQv^ftik lui • attmbuer )uni aocoucberti^titi^ipagiRaipei ^AiM» avoiF.déelaré, devant V<^(ideffdeir^|;ati}iYil».. la naÎA? sanca et li^décèfl . d'uo enfa«t.qui n!a.jamfiia,eiÛMi<^ c'est .Qonwaejbtre kl crûne 4€^.t wppoaUÎGtfi idlmfaattj 7a»Yril 1831 (B.,n« 7.7). •...;,>...•: .:•.:..: .-.„;...,,
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8S5. Le but capital de cette première partie de Tart. 345 est de protéger l'enfant contre la destruction de la preuve de son état civil. C'est pour atteindre ce but que cet article punit Tenlèvement, le recelé, la suppression, qui séparent et isolent, en quelque sorte, Tenfant de cette preuve» résultant de sdn acte de naissance ou de sa possession d'état.
Il y a là un élément intentionnel d'une nature telleilf^ent spéciale qu'il doit en être fait mention, à peine de nullité, dans Tarrèt de la Chambre des miseâ en accusation, comme la Cour de cassation la jugé dans l'espèce suivante.
La femme Billiet et Moljien avait été, contrairement aux réquisitions du ministère public, renvoyés par la Cour de Chambéry devant les assises de la Savoie, comme coupables du crime réprimé par le premier paragraphe de notre article. Le procureur général près la Cour de Chambéry se pourvut cointre l'arrêt ; il fit remarquer, dans le mémoire qu'il déposa à l'appui de son pourvoi, que la Chambre d'accusation avait omis d'indiquer dans quel but la femme Billiet et Mollien avaientaccompli les actes qui leur étaient imputés. L'arrêt fut annulé, c attendu que le crime prévu par l'art 345 n'est légalement caractérisé qu'autant que le fait matériel du recelé ou de la suppression d'enfant a eu lieu avec la pensée coupable d^arriver ainsi à la suppression de l'état civil decet enfant; qu'il importe, dès lors, pour satisfaire à l'article ci-dessus visé, que l'arrêt qui renvoie la personne poursuivie devant la Cour d'assises sous l'accusation de ce crime, relève à sa charge, non-seulement les éléments matériels, mais encore les éléments intentionnels, dont la réunion est nécessaire pour le constituer; que cette obligation
csRiiiBSKr DÉLITS G. l'enfant, Bfro.-*^-345.-^N^ 255. 9S0
était d'autant plus impérieuse dans la cause que le procureur général avait pris et déposé, sur le bureau de la Cour, des réquisitions dans lesquelles il niait expressément l'existence de l'intention coupable» et demandait, en conséquence, un arrêt de non-li^u sur ce chef ; attendu que Tarrèt attaqué, loin de faire droit à ces réquisitions, a mis en accusation la femme Billet et Moliien, mais sans faire connattre les éléments intentionnels pouvant exister^ nonobstant lesdites réquisitions, à la charge de l'une et de l'autre ; qu'il paraît même résulter de l'ex* posé sommaire qu'il contient, que ces éléments n'existeraient pas, puisqu'il énonce, dans l'un des paragraphes relatifs à Moliien^ qu'en cachant le corps de l'enfant qui venait d'être la victime d'un infanticide, MoIlien avait eu pour but de rendre impossible la constatation de l'état du cadavre et du crime dont il avait été la victime ; qu^une semblable intention est exclusive de celle qu'exige l'art. 345 précité pour constituer le crime de suppression d'enfant ; que, dès lors, ledit article a été faussement appliqué et^ par suite, violé ; attendu que cette violation ressort encore, relativement àMoUien, de cette circonstance relevée par l'arrêt lui-même, que Moliien a ignoré que Tenfant était né vivant et qu'il avait vécu, puisqu'il est de règle que cette condition est impérativement exigée par l'art. 345 pour que le crime de suppression d'enfant puisse exister >. 19 décembre 1863 (B., n*> 301).
Il résulte de ceci que, si l'enlèvement, le recelé ou la suppression ne doivent pas priver l'enfant de son état civil, les faits, qui pourront d'ailleurs constituer d'autres infractions, ne prendront pas le caractère du crime réprimé par notre article, ainsi que
880 iinr. Hi.^ T« H.Ttn QH. i^.vn CB. »ri)ii.. c. UM ans»
1a (k)pp de. fiastatioff. Ta jugé ; dans Teepôoe auivante» .Aotoîoe MaiY^6.>et Cath^pia^i f]yiiaiHJi» aa fenuM^ avaiôDt^ le 4 oatobpeiSSài eslevié recrutement d# leur maison xi'Jbabîtaiian, k Y^cbière^* l'ei^fant. da aexe maacuJixi dw t. Julie Maroe» leur filles était ais? coupbée la .veillerai idfwi ila naiflsaa<^e it'ayaiipa» éfaédédaréeii l'offioler de l'itat «ivil. tiâ TaTaieiit faÂt.dôppaer aland^stibâmeat, wm^h nom supposé d'Etoiuri. iddna le tour de i'borpice des eaiSanto tncNH 1^1 ^SoioaoA. La Gp«i>r de (rreupble Xesreuvojft dea ppursuit69 àwt ils fni!eBtrol4^t k ffaii^udeoe^ faites soua prétexta qu'fl réaultait c^ l'ûifarmatwn qu'il§ p()UvaÂei)treitrouyer£aoilempiM;rfBnfei}tqi],'iiaav^ er}Wvé. lie patinyolquele jgiiaîi^t^a publie &rmi( cQtttm.pett^.diifiiaiou C^lt.r^jaté,7[ ait«»jdu que Tais rêt ai;iaquâiCO09taite, en l^ii« que, dao^ la omtinéd du A Ptitohre 4^36^ AntcÀm Mapc^ et Gaibariae E^t QAcdij sa femiaeoQt oulpvé^seer^temeiKt dôlqur maii son d'|[ial)itatian> à.Ya(à2^6a, rflnfantdu/aexanmflt euUn dont Julie^ l^uniiUa» ôU^it acoono^Xa 3 da mêfne moia« à deux houraa dia mai;iq, dima laditfi maiapn^ ^t qu'iU ji'ont fait . dépû«er.Glwdeatineman^ daAs Ip ipur. da rhofipice.daa Snfiwts trouivés, àAch madB» san^ BywMtM dé«lars^tion préalable da naissanoei devant l'offiaier: da l'était d?iU:ipaia qnjea fieiisant ainm déposer qet e^ifantà Tbospice, U^.^ont joint. à. sea l^ngas un écrit, poptmU : Henri» dép^ lei3 0GtQbrp.l836u ^t.que, oet écrit. éti^nt pincé wir. un morceau de papier, détaché d'unB/fpuiJUe doni il» ont con^orvé Ja wntpe-pafftie,, il leur devenait, pex esmoyen^ facile de reooi^uaiitre cet e>i^^t $'ila voulaient un jour le reprendre ; atteqdn que llarirèt ajoute ,q3u^, qntmd , jls. fureat . powrauivw . pour non-r déclaration ; d^ naissance . de /oet ^^nfanib^ ila n'béaîtih
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rent pas àflédaper le lieu où ils Ji'ayatent id^Oflé^ et qu'il en tire la coD8éqQeiioec[«ie le» fajtSi iioputéis.^ Maires et à sa femp^e ne.coBfttitueat p^^^M ^d9# 4$ suppresfiiott de la peiaonnede l!eiila^t,.tel quIîlMt qiu^âé par l!art 345 du. Gode p^nal ; at^ndu quoi d»QS de teUesiçiccoûstaaoes^les épûUiMar$(^ o&pmi? valent être aeoqsés du criinade sdppves^ioi^d'tiPânt fant» puisqu'ils oat' représenté la p^nKMO«^ id«K4iqH9 de eet en£aBft» len dé6%aa-al, ahiea Bxaotitndd, Vb^Wr piee oùt ^is ra¥aie|Qjt:£ait:dép<iMseir)i et eRifaiMatooni oaiire les pné(|ipttQ3*qu'âl8.aybîeQtipiris0B pKwr QQOi SÊorver lès ^oe^ves de Videntiié de aei .dnfa)i|t^ A'fm il siiitt qu'en jngean^ ^ail n'y aiyiit Ueu à* 4ai¥(V3 oopi tmiesdits Mateé.eisa fèmm^r l'arnêt atlsqué^ i^'4 ni mécDnmi ni yiolé^'art. Â45idui€iideipéqftl<^^,Sâ mai 1837 (B., nM62). :. . .
Le.piri^poipe adopté par e^^t arfrèt<^âiu{Oiii|esl»lrie. Sans aucun doute, l'enlàyeitteAjt qui ne iOoniprw^t pas la preuve de l'état civil de l'enfant n'encourt pas la peine dé l'aH;. S45 (4). J^adioets; oième^'qqe les
pre^sû)Q d'epf^ot puni par te ^ 4" de 1 art. Hi p^iâie Indèpendàn^me.^t ^6 riîu^^tiop de supprimer V^^^l ^^ l'eafaut D'gù il ^uLi| d'a^ès4'vr^M4i ^ dêcepilirâ JdT^, que 1^ chiiiubfe^I^^naise^.ei} acui^pjlk qpJj'jeiiTole des prévenus de vapl la Cuiir d'assises sotig riûçiùp^LiipA 4'^yoir supprimé un en/*^Dt ayaat eu vie, uesl pài| ten^^de déejv/er â leur charge la voiooté de supprimer Télat ciyU ^e eet enfwda niais se côuteute à bgn drpit de cgnstaler 1^^ Buppte^ij^q, de îa personne ayec intention pfimipelie.
f A^^dji/pojte cet arré^que l'art. 345, § 1«% prévoit et puoit deii^ ordres ,d^ljaits distincts ; i» le criçûe de suppression d'uQ en fani ay 4^t eji^y|0| dont la dîsparitioo compromet Tétai civil, alorf que pqurt^t)^ suppression de cet état jae paraît pas avoir étê]^ causç directe et dèLemînaiite de la suppres:ïion de la persoon^ del^enfant ; V le cnme de suppreaaipn d'état d'uu en Tant ayant TÔca» commis par rua des moyens indiqués dans ees artl-
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éponx Marée ont pu être renvoyés des poursuites, par le motif qu'^fi agissant, comme ils l'avaient fait, ils ne se proposaient pas de supprimer Tcnfant de leur fille, et, par suite, de l'isoler de son état civil. Mais^ ce qui me paratt fort discutable, c'est qu'il suffise, pour se faire absoudre, de représenter l'enfant, d'indiquer le lieu où il a été déposé, et les précautions prises pour conserver les preuves de son identité. Avec cette théorie, il n'y a pins à vrai dire d'enlèvement, de recelé^ de suppression punissables ; car celui qui enlève, recèle, supprime l'enfant, sait toujours où il se trouve. Mais, ce que la loi veut, c'est que l'état civil de l'enfant persiste, se cpnserve non^seulement au respect de celui qui en dispose mais encore, et surtout, au respect de tous et de chacun.
2SS. Du principe que je viens de développer découlent deux conséquences.
eles, quand la suppreision de l'état-tivU a été le but poursuivi par l*auteur des faits soumis à Texaineii de la justice, comme elle est le titre et la base de Faccusation ; attendu que ces deux crimes ne donnent pas lieu à Tappllcation des mêmes règles ; que lé dernier ne peut motiver l'action publique qu'après le Jugement delà question d*état, conformément àrart. 327, Coâ. civ. ; mais que la disposition de cet article ne doit pas être étendue au fait de la suppression de la personne de Tenfant, fait qui, pris isolément, peut être Tobjet de la poursuite et diffère de la suppression d*état par ses effets comme par sa nature ; qu^en ce qui concerne raocusation de suppression de la personne d'un enfant qui a vécu, la question d'état n*est pas poèjudicielle ; que la volonté de supprimer Tétat civil de l'enfant ne caractérise pas essentiellement, dans ce cas, le (hit poursuivi ; qu'il suffit alors de constater la suppression, avec intention criminelle de la personne d'un enfant ajant eu vie ; qu'il n'est pas nécessaire d'indiquer spécialement Tintention de supprimer rétat civil de l'enfant, quand cette suppression ne se rattache qu'incidemment et accesoirement à la suppression de la personne, i^^ui estrobjet principal de la poursuite. *
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2S7. La première c'est que notre article n^est applicable qae dans le cas où renlèyement, le recelé, la suppression, la substitution a eu pour objet un enfant trop jeune encore pour retroitver par luimême la preuve de son état civih Je ne puis donc admettre qu'il ait en vue tous les mineurs de vingt et un ansi sans distinction d'Age.
J'ai lu quelque part que la Cour de cassation^ dans son arrêt du 18 novembre i824(chron.), avait donné à l'art. 345 l'interprétation que je crois devoir repousser. J'ai vérifié cet arrêt et les faits à l'occasion desquels il a été rendu. Il est loin d'avoir la valeur qu'on lui attribue. L'enfant dont il s'agissait dans l'espèce n'avait que sept ans, c'était Vinfans du droit romain ; on pouvait penser qu'il était encore incapa<ble de retrouver par lui-même la preuve de son état civil. En outre, après avoir reconnu que l'art. 345 pouvait être applicable à cet enfant, l'arrêt ajoutait que d'ailleurs la peine prononcée par la Cour d'as* sises était justifiée, sinon par cette disposition, du moins par l'art. 354. En effet, le pourvoi de la femme Noël, est rejeté, « attendu que l'art. 345 du Gode pénal s'applique généralement à tout enlèvement ou recelé d'un enfant mineur, et ne peut pas être res« treint à Tenlèvement et au recelé des enfant» nouveau^nés ; qu'en admettant que l'art. 345 n'ait pas été applicable à la femme Noëh l'art. 354 lui était évidemment applicable et que cet article prononce la même peine ; qu'il n'était pas indispensable d'appuyer la condamnation de ladite femme Noël sur l'article 62, G. pén., puisque les articles 345 et 354 prononcent la même peine de la réclusion contre le recelé d'un enfant mineur enlevé par fraude »'(!).
(i) Par un arrêt du 4 man 1875 (S., 75, i, 433 ; B.. no 79), la
' {8^. Lsb (flétonde! oonséquBoce à déduire du Ifitinci[iè que.le^butde l'art i 345 «st die^Pdiéger l'èùfaiit oontNla destructicm )de'!lâ!{Hrë(iive de fiôB'état dvîl, o'e9t que oetartiole) m'esi pa» appliofible^. couine mmk FoYpns vA {irécédelDinefit^ :au oasoù M s'agit d'un enfant' «H)irt«-né» puisque^ aunterfiifs ée^Vati, 725 du Ck)de civil, « est inostpaUd âe -auccéder l'enfonVqni d'est pab né viable iifi !• .^ .^* .;
«Mais iln'«stpas>iléeeàsftire que l'/enfinlii Cût^ncore vivant aul montent; de* sa Bu^prea9ioii4 Etl effety en snpprioiàht 4ln «e&fhnt «itamteUiViey cm pettt dé<tntit^e lai pveiurë dé sbn^ élfeit bîvil. G'estice t|iiç . la GoDirdé'eftssatîoàaifirigây dans l'espdee aui^tnte» en i^jerfasi le pèurVdit&rmô^pai^ le» ép^MltBoiôhter eontra.iin'âiTèt <de lai Golûr d^e Mete>i riaiAeqdu e« droit que' ke difepositi(M^s del'jsUrt. 345; du Cûde.pjdiial i^nt géïlërales ; qpe^ par conséquent,; ellea B-^pUquent àtdvte snppr^tssîofi: «d'enfant aJrluQt(^iih]iKie>fE|t (fOi'oUes n^iigent pdsv (^i&meeari^ctÀ]ld.j[M[>|istLtut^^ de ce orlma qiiè^reafant soit encore vivant ai;k momeni od la<s«pflreteio»;de.8a peiFM^nne. a lieu »f 7 di^embre 1838 ({Bi/ù* 379)1 -^Gotafi, 30 septembre lé38^(S* 38.!i. ik09)) 20 Ws 1862 (S. 62. L:S(4T ^ B,, n'
.2d9<fLa;sappite9SÎon d'état étaît.ro):^, d'une» 4iBr positkNDL elpi^eaae.du Code^ pénal ld,e9 2% septeqibri^ 0 octobriB 17dl (deuxième partie, titreiu, section pre* ni:ière^art.-83)^ laquellq. partait : 4c ,qui(MiMaqu^ aéra caavainbii d'amii* TokMataireiDent : 4é truit . lia .preuve de l'état 'ci^il a'«bne. pbrftodnei aéra* pmii. <k' \fl pc^U^e dedoi^'dnaéteàde fetsj^^ ■ ; m m- •<;...
Gourde Qassati^n.a iug^ .eocor^ .aijip te crime de ^suppression (f enfant peut exister même qùancï retitadt ne ddit jflàk fetrri dotfsidéré comme nouveau-né.
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L§,Code icivijlv dapf wn iwt- 32T, ^dpj^t égçilenjjent que lemême.faitpeuiêtrepoursuiYÂ critQ^im^ll^i^ent^ puisqu'il dispose que « . Taction çrimineUai cootre ^n délit de suppression d'état ne.pp^rracommt^P^ 4u,'après le Jugemçat. définitif sur . ta qijestioa.d'état ». ,,.,.
Qiiantj.a^ Ç9(^e.,péï^al, il np.dassp pai?Jt§x,tuellemej}^^ la. ^appness^pn , d'éjat , pa^rn^j . \^9 a^^p*. q^'jl répi-iaje; faut-iLe;n Cj^flclu^rQ q|j!aujpun]['hui cp.fftit iresteja, impuni? ....... . . . :.. . . - ,.
J'af lu/dan^.pjlus<l'un ouvrage, ;qu!ii.esl fréyeqii et répriwéjpar.rart* 34?; Eucpr^u^^ fpis, Jeue le trouve pas d^ns le? enpiiciatipps.de oçt article... .
Cette dif^cuj,^.iïi,'^.yivêineutpcépcpupé- .,., ., .
Àpprè^ biêu des.r^oh^rches,et <de^ xuéditat^ps, je suis arrivé au résultat qvie, je.yaia jn^iquer^ La suppression d'état peut, ce a](e semble, résulter qUi d'une déclaratipn fausse,, faite ^^J officier .de Ti^tat civiU Ou d'une :S.uppjfes§i9p.d;enfarito4 .d'un, déifaut de déclaration de, naissance^ .
Si jBllerésulte d'une dédaraUpn fausse fa;tejÈi; l'officier de Tétat civil, s^s a,ucun doute,. QÎle ^e^a punie.; mais.ellp le spqa fipftjpoja^ pllermemfi,. maja à raison du crinae.^,|feLUxpft écrîto^ doyat
elle aura été la conséquence (1).
(1) Jugé cependant que le crime de supprea^ipn d'état .r^sul^e de la déclaration niensongèce par laquelle une filiation autre ^uê celle de la nature est attribqie à ,un e^f^nt. dans sf^n, acte d^ naissance, même e^ admettant i^attril^^Uon, d' we. .piè«:e^ ima^naire. 29 miiip3 (S.,.. 73. f, 483 ; p^ no jé2).. . Ce crime existé, d'ailleurs, lég^mejat au cas die £Uaiioj]inar. iîirelle comme au cas de filijBition légitima», et sans qu'il spit né^çessaire queTenfant aitétè.préâlablejïientrecoiînu p^ samèrçu ilème arrêt, c Ât^ndu.,* ique l'état d'enfant naturel, quiqônfèrf^ des droits et impose des obligations à celui à qui il appartient a besoin^ comme celui.de&fant légitime^ d^iètr^| protégé pâ^r là.
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Si elle est la suite d'une suppression d'enfant ou de la substitution d'un enfant à un autre, elle le sera également ; mais, dans ce cas encore, elle est réprimée, non pour elle-même, mais à raison de la suppression d'un enfant, ou de la substitution qui Ta produite.
Sera-t-elle aussi punie, si elle dérive d'une omission, d'un défaut de déclaration ? Peut-on soutenir comme je Tai entendu dire, que la suppression d'état est implicitement comprise dans la suppression d'enfant, et que, par conséquent, môme quand elle ne résulte que d'une omission, d'un défaut de déclaration, elle est réprimée par l'art. 345 ? Je ne le crois pas ; ma conscience ne me permet pas de donner une pareille extension à la disposition que je viens de rappeler. Je pense donc que, dans ce dernier cas, comme dans les autres, la suppression d'état n'est pas punie pour elle-même, et qu'elle n'encourt que la peine correctionnelle infligée par l'art. 346 au défaut de déclaration de naissance.
260. Aux termes de l'art. 327 du Code civil, comme nous l'avons vu un peu plus haut, l'action criminelle contre la suppression d'état ne peut commencer qu'après le jugement définitif sur la question
loi; qu'aussi Fart. 343, Code péoal, ne distingue pas; attendu qu'il n'est pas nécessaire, pour que l'atteinte portée à la filiation mMeiHelle de Teofant naturel soit punissable, que celui-ci ait été préalablement reconnu par sa mère ; que la recherche de la maternité est permise ; qiie si les déclarations de Tacte de naissance relatives & la filiation de Tenfent naturel ne font pas foi au même degré que celles relatives à la filiation légitime, elles servent néanmoins, lorsqu'elles sont faites dans les conditions déterminées par la loi, à établir les rapports naturels de filiation et de maternité entre Fenfant présenté & Fofficier de l'état- civil et la mère désignée par le déclarant ; que l'altération de cet élément est tlonc de nature & lui porter un grave préjudice. »
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d'état. Cette prohibition est-elle absolue ? régit-elle toutes les poursuites criminelles concernant cette suppression ? Au contraire» ne s'applique-t-elle qu'au cas où le débat sur la question d'état est pen* dant devant les tribunaux civils au moment où Faction publique va être mise en mouvement ? En d'autres termes» cette action est-elle paralysée par Tins* tance civile née et à naître ?
La question est de la plus haute importance.
Les uns rappellent que l'art, 327 est une exception au principe énoncé dans l'art. 3 du Gode d'instruc* tion criminelle ; en général» c'est l'exercice ^e l'ac-^ tion civile qui est suspendu» tant qu'il n'a pas é^e prononcé définitivement sur l'action publique ; ils en concluent que l'art. 327 du Code civil doit être exactement renfermé dans les limites qu'il s'est tra* cées. Us ajoutent qu'il semble résulter des termes de cet article» qu'il ne concerne que l'action çriminefle intentée pendant le cours d'une instance dôntle jugement sera prochain. Ils font» enfm» remarquer que si cet article devait recevoir une application plus générale» il arriverait fréquemment qve des suppressions d'état resteraient impuniies^ puisqMC la partie publique n'aurait pas les moyens de porter la question d'état devant les tribunaux civils.
Merlin a soutenu cette opinion devant la chambre criminelle à l'andience du 20 prairial an xju. Après avoir rappelé Texposé des motifs présenté par Bigot dePréameneu et le discours prononcé au nom du Tribunat à la séance du Corps législatif du ^ germinal an XI» il ajoutait : k 11 n'y a presque pas un mot. dans oes disconrs» qui ne prouve que^ dans l'art. 327 du Gode civil» le législateur n'ait eu en vuç qu/a.lçs plaintes des parties civiles en ^qppressipn .4'^.^
V. laa
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,]p ','/,.' . /. t'âWidésujipoèeùùéqùeStîôrt d'état, t article n^est àonc aptiHcaiblé qii*àU cà^ où tïhe
SLiestîûn d^état est agitée ëhtre dfeé partîtes civiles, rl^'est donc pas apfilicable aa cas où les parties cîvitcsse taîseitl; il hé jiettt donc^aà, loréqùe les parties civiles ^è tâîà.btit, lieï^ léè ftiaiùs ad miklist^ie pnT>i[c. Etdan8lëfâ{t,iië 5ei^ît-îl pas souvewinement déraisonnable qu'an' crîïïiéde faûX denieQrât perpétuellétnent iihptihi, Sotis le prétekte gii^àûcuije partie p)?ivée né Tiendrait le dénoncer par ia voie civile el iju'tl.dùt précîsëméiit ton impunité à la clrçdnstiiilce très-aggraVante qtl'il aurait été côrtiriii^ danfe Tai^te le pluà importmfit dé la vie sociale? Non, ré Code civil ri'a pas pu introduire dâi^'s la législation' dHlrtinellë nile itihovation aussi dfirigéreufee', ausàî înimoraïe \ et, la f)rèuve qu'il ne l|à pas fait, c'efet que ràrlîclë 327 h'èîst évidemment relatif qu'aux accusations dte suppression d'état fnieritèés'à la éùite de réclamations d*état pôMées détàiil les Irlbutiaux civils, t^est que, non-seulement sa pi^opre côtiteitnlre, mais encore les quatre articles dont îl èât précédé, démontrent que tel est son ï)til iinique '%. Questions de droit, v^ Question à'êtàt,lt/ • ' ' ..
Les àulreè/ îéahs Méconhaltre la généralité du prlttcitie énoîlcié dâné Tàrt. S du Code d'instruction çrirtiftiell-e, festitoént ^ue l'art. 327 du Code dvil dérobé a' cette' i^èglë, à rafsOU dei întén&ti ï*otisidéiçiitllé^^ quj' ^ë rattathènt habitnellem^ôttt à l'état des bbrsonnëé. Cetàrtîèle, difeënt-îls, n'a pa* voulu qu*tin jUgèrtietlt criminel, qui a envers et contre to^s f auldrîté dé la éhose jtig^è, pût réioudre ^tes âùestîdhè' d'état*, et modifier la cottsttWitioti de là fâàiille;*Hraîa* flé firtedVës ^ue fa toî civile n'Admet
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pas en pareille matière. 11$ foht, ^û ôutreV obse^ver que Tart^ 32Î et éonçil efl (ei*mès absolus, et n^autorise pas 1?( distinction proppséd pat* les partisans de Tautre Système.
Cette ppiûion a été constamment strivië par la Cour de éassàtion, quelle qiiê JTût la qnaKflcation de la poursuite aboutîssaiil à une suppression d'état. *
Jean Deyres était prévenu d'un faux en écriture publique àyatit ^ôur objet une snjpipi^essîon d'état sur laquelle il h'y avait ^ncore éu ni jugement, ni même réclanlatîoû devaht lès tHbûiiau^ civils; héaû»moins, là Cour de Justice çrinlinelle du département des Landes s'était déclarée' compétente pour connaître de J'accUsation portée' conti'e le nommé Deyres. Sui* le pourvoi de celui-ci; Tàrrèt Put annulé, € cônsldéraiit que le fait îiînptlté au prévenu J^an Deyres, d'aVoil^ fttit inscrire su^ leà registres de l'état civil, comme provenu dé lui etde Salégitîme épouàe, un enfant qu'if savait provenir de son cotamerbe avec une autre femme, conélîlue un faux c^iractërîsé, qui a pour objet et pour résultat d'établir tine ÛUatîott butrequecelle de la loi et de la hature, con* i&éqaemmetrt une suppression d*état ; qu'il résulté de la VérîB'cktîoti; faite fen' exécution dé 1- arrêt Inter^ Ibttatbire de la tloof- 'du' 7 octobre dernier, rendu dans cette alfttir*, '^lië jùsqa'ft'piîésën*; il n^à été ^end1!l'pdr les tHbuhatlit civile taUcunjttgei!nent qtieU conmi© «ir la qoéstfon d'état 'à làqftèlfe peut dori^ ner lieu ièdît 'fetit; étqttfe, ibèthé, -il tf a été «ait ari^ ctiné rédlam^tion eh^ilë à ^l é^ard'; que^ idaiis ceti cSrcoAstàtttek, et faux term^- de* l'art; 827 du Code citil, la flMif -de justice 'eWffilinblte et isJ^écîWe' éiot déM parten!ient deë LaMes ti^a ^ «trei saisie dé là éoii-^
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tente» dans l'état, pour en connaître, elle a violé les dispositions dudit article, et interverti Tordre des juridictions qui y est établi ». 22décembre 1808 (S., coll. nouv., 2. 1. 615 ; B., n<> 249), — Conf., 10 messidor an xn (B., n« 161) ; 21 juillet 1831 (S. 32. 1. 107; B., n^ 164) ; 9 juin 1838 (S- 38. 1. 1008 ; B,, n' 165); 1*' août 1Q45 (S. 45, 1. 840; B., n' 250).
André Boussac et autres avaient fait inscrire sur les registres de l'état civil, comme provenant do légitime mariage de Pierre Vincent et de Marie Bernactrone, un enfant dont celle-ci n'était pas accouchée. Sur le pourvoi d'André Boiissacet autres» mis en accusation, à raison de ce fait, l'arrêt fut annulé, c considérant qu'André Boussac, Pierre Vincent, Marie Bernactrone et Anne Gagne, veuve Andouin, ont été prévenus d'avoir, de complicité, fait inscrire sur les registres de Tétat civil, comme provenant du légitime mariage desdits Pierre Vincent et Marie Bernactrone, un enfant dont celle-ci n'était pas]accouchée ; que ce fait, devant avoir pour résultat de donner audit enfant uneiiliation autre que celle qui lui appartient, est donc une suppression d'état ; que^ si ledit fait est qualifié crime par l'^rt. 345 du Gode pénal, 9iiqm> conséquemmeiiit, il.w «aispe iinq aç,tion criminelle pur l'applicfition de la peine port^e^ par ledit article, e|le ne.peuti aux ternes de l'^rt. 327 dii Coijle civil, être poursuivie, qu'après Ja jugement défiaitiif à.iote]ryenirsur.)l'actji((|n civj^é en ^édain^Uon fl'4tat,;quQi daps l'espèce, qe^e |^ç;iiol;^ n>,poiAt été jugéei, ni môme, intentée 4; d'pù il $juii^qu'6;n mettant, dès k pvé^^U l^ilsi pré,yexiv3 çn, jaccusation, la Gour royale de Toulouse ?, méco^^u.jles. règte? de SA çpmp^tençp. çt de çes^attribution?,. et f^r-
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mellement violé ledit art. 327 du Code civil >. 24 juillet 1823 (S. 7. 1. 299 ; B., n^ 100). — Conf., 3 janvier 1857 (B.,n^ 6) (1).
Cette doctrine me parait préférable à Tautre. Cependant, il ne faut pas le méconnaitre.elle présente les très-graves inconvénients indiqués par Merlin dans ses conclurions.
261. Aussi/ n'en exagérons pas l'application. Subordonnons l'action civile dans tous les cas où Tincrimination aboutira à une suppression d'état ; mais làissons-lui son indépendance toutes les fois que le crime ne conduira pas à ce résultat.
La Cour de cassation a maintenu soigneusement cette règle dans les espèces que je vais rapporter.
Le tribunal de Saint-Malo avait renvoyé, devant la chambre d'accusation Jean Roger et Anne Luraine, comme prévenus de suppression d'enfant. La Cour de Rennes avait annulé l'ordonnance» sous le prétexte que, suivant l'art. 327 du Code civil, l'action criminelle ne pouvait commencer qu'après le jugement définitif de la question d'état. Sur le pourvoi du ministère public^ l'arrêt fut annulé c attendu que la disposition de Fart. 327 du Code civil est exclusivement relative au délit de suppression d'état ; que, conséquemment, elle ne peut être étendue à celui de suppression de la personne d'un enfant, qui en diffère essentiellement par ses effets comme par sa
(i) Adde, dans le même sens, 19 mai 1873 (B.,iio isS); 30 no- ▼embre 1876 (B.» n« 233).
La fausse déclaration qaela mère de l'enfant présenté à rofftcier de Tétat civil est la femme légitime du déclarant, n'offrant point les caractères du crime de rappreeslon d'état, il n'y a pas lieu, en cas de poursuite criminelle & raison de .cette fum «e déclaration, de prononcer le sursis prescrit par Tart. 327, Cod. CIT. 24 février 1870 (S. 71. 1. 167 ; B., n« 49).
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pâture i; et atte)adi»,|q»e> d^i^s ^'p3pèoç^ il s'^gis»ait (je l«,,^appresa}g<i ^e là pçi^nne d'ua eaQifitj jEait déclaré crime par l'art. 348 jQin Code pénal ; que, par oan^équpût, efli ^ppj^iquaot à .ce fait l'art. 3.2T du Code civil,,, et çpi. décidant ^[u'il ne pou- Y3H ôtrè poursuivi, crimipellenient jusqu'après le jugement de la question d'état. Tarrêt attaqua a fait wna feiiase ^ppJiqa|4Q».de laft. 32^ du Code
n«67j; 17 août 1#.(I). P, 38.' i,4l?) ; 4 août 1042 (§,43, \. 777 .; B.,, «^ ^9p) } iÙ mars ^062 (ÇJ 62. 1. 8f7;p.,nr8$), ._ , . . .
iyfçircçlih ^tait ïni^ eîi §ççus?itiQn pour avoir svppqsé u.n (ûpfai^t àsa ^emipe^ q^iî n'était pas accouchée, çt pçur, avo)r;fft(t^ k cete^^içt, une^ fausse déclaration, te pourvoi qu'ij fprpig, contre cet j^rrêt fiit rej|etê, 5 att^qdif que j'arjt.| 32^ au Co^e civil. est inapplicable, puisqye Ja suppression d/çt^t (jiont il eit question. dajns.lQ^it ârticlp s\ippose nécessairement l'existç;ncp d'un enf^p{ dont v^M aurait été supprimé, taudis que, d^ans Tepp^ce toute ditféi*ente, il, s'agit açla supposition d'ufl enfant à une femme qui n'en s^rtiit pas accouchée, et qui, iclès lors, n'aurait pas çxiçté ». 7 avril 1^31 '.(3., n' 7t), — Conf., l*' oc- ;tobre:i^4â (B., n«254), ^ , '/■ ,.■''.' . '^ /\
26^. Un enfant peut avoir été homicide et supprimé \ il en résulte que la môme individu peijt être à la fois mis en accusation et eondamné pour oes deux crimes. ;'
. La Cour de. cassation W reconnu ciaos l'espèi;^ «nivante.
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]^^i]^u6rite Rœder ava^t été décli|r^e coupable : 1^ d'avoir dqp^é lamorf J^un^nfaptnonve^ù-h^ dont elle venait d^açcoucher ; 2^ d'avpir supbrîriië cet çnfapt^ Antoine Grofre avait été, de son côfô, déplacé coupable d'avoir aidé et assisté la âlle |lœdelr daA^ les faits ^ui «ivait préparé, fjacilité^ o\\ conso^iïié la suppression d'ejiifajit, Malgré cette ^^éponse; afiïrnià^ tive du jury, Groffe fut renvoyé dès poursuites ^pât la Cour d'assises^ sous le pr(^texte qU il b'avait* Concouru qu'à la suppression d'un epfi^nt tnort, et ^uè/, par suite, l'art. 345 était inapplicable. C'était, (^ihmè on le remarque, méconnaître ladoctrtnè qllefjii exposée sous le n"" 258. Sur le pourvoi ^u liîiâis(è]*ë public, r^rèt fut annu)é, c attendu que le ttimè de suppression d'enfant est prévU et punf p^r' rart:'845 du Codç pénal ; que c'est Jà un çrirne sé|)ai'é et (distinct du crime d'înfàijticîde'i qill est' ïuî-tn^me réprimé par l'art. 30? du ipèrtie Code; attendu qtife èi les dispositions dudilt ari. 34S, malgré i^ ê[é"^^aTîtfe des termes dans lesquels il e^t conçu, np peûVën[t ^•appliquer à la suppression d'un enfant lq[til,â en vie ; attendu, eu fail, ahé Mâi^giiërffe Roédêft^ k étë déclqirée à la fois, poilpablè par le jtii*y d'àvôîr : ï*|i Thionvîlle, du 13 'au 16 màî,Vôlontaîrenïèilt '(Ï6)ihé la mort à un enfant nouvôàu-pé", du sexe férnîi^î^, dont elle venait d'accoucher ; 2*^ et'd'aVolr, à Ih tniiïAk époque, suppritné Cet enfant," qu'Âtatiôïùë Girbffe/. *à son tour^ a été déclaré (îôupàble d^âVoii*, àvçfc connaissance, aidé et assisté r^ufeut ôu lefe' çititéàrs'dle cette suppression d'enfant, dans Ifes iéiitë qui Kôilt préparée et facilitée, ôu dënâ ceut,c(ut VôhidÙû' sommée ; attendu qu'il résulte dé rensemljlè de 'dclte déclaratîôu que l'enfîint du Sexe fdfliiflîn d'ont'Vénaft d'accoucher Marguerite Rœder, et qti^elle àvàîtvio-
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lonitairement homicide et supprimé, avait donc ea vie, etqû'Âdtoine Groffe, déclaré complice de lasappression d'un enfant ayant eu vie, devait donc être condamné aux peines portées par les art. 59, 60 et 345 du Coiie pénal, et qu'en le déclarant mal à propos absous, la Cour d'assises de la Moselle a violé cses articles ». 20 septembre 4838 (S. 38, 1. 909).
263. Dans une accusation d'infanticide, la question de suppression d'enfant peut-elle être posée, comme résultant des débats?
La Cour de cassation parait avoir varié sur cette question.
Jeanne ï^érichon avait été renvoyée aux assises comme accusée du crime d'infanticide. Après avoir interrogé le jury sur ce crime, le président posa, comme réfitultant des débats, la question de savoir si l'accusée était coupable d'avoir commis une tentative de suppression d'enfant. Le jury résolut néga- .tfivement la première question et affirmativement la ^ècQbde : en conséquence, la fille Péricbon fut CQUflamnée aux peines de l'art. 345 du Code pénal. Sur son pourvoi, Tarrèt fut annulé, c attendu que t|l question de savoir si Jeanne Péricbon était cou-
SaMe d'avoir commis une tentavive de suppression 'eofantne pouvait être considérée comme connexe à l'accusation ju^incipale; qu'elles n'avaient entre elles aucune corrélation ; que le fait posé dans cette question n'était pas une circonstance soit agravante, soit atténuante du fait principal de l'accusatipu^mï^is était, par elle-même, un fait principal, ayant tous les caractères d'un crime absolument distinct de celui pour lequel le renvoi à la Cour d^assises avait été ordonné ; que l'art. 345 du Code pénal est placé dans une section intitulée : crimes
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et délits tendant à empêcher ou détruire la preuve de Tétat civil d'un enfant, ou à compromettre son existence... et annonçant^ par ce titre seul, des cri* mes ou délits d'un ordre tout différent de l'infanticide, prévu et puni par les art. 300 et 302, et de l'homicide involontaire, prévu et puni par Tart, 319 : que si ledit art. 345, placé dans cette section, se trouve sous la rubrique crimes et délits envers reniant, ce titre est suffisamment expliqué par la nature et l'espèce des crimes et délits qui y sont successivement énoncés, depuis l'art. 345 jusqu'au 353*, lesquels crimes et délits n'ont aucune relation avec l'infanticide, maismême en sont exclusifs ; que si à l'occasion d'un débat[sur l'accusation d'infanticide, il demeurait constant que l'enfant est vivant, mais qu'il y a eu enlèvement de sa personne, recélement, supposition ou suppression de part, il y aurait à procéder, à ce sujet, à une nouvelle instruction, et il en résulterait, pour le président de la Cour d'assises, l'obligation de se conformer, audit cas, à ce qui est prescrit par l'art. 361 du Code d'instruction criminelle ; que, dès lors, en posant cette question comme résultant des débats, dans une accusation d'infanticide, le président de la Cour d'assises a confondu tous les principes de la matière, a induit les jurés dans une erreur évidente sur cette question incompétemment posée, et qui implique une contradiction manifeste avec la première question sur l'infanticide, par eux répondue négativement ». 20 août 1825 (S. 8. 1. 178; B., n« 159).
Au contraire, dans une autre espèce, Jeanne Veillon avait été renvoyée devant la Cour d'assises du département dé la Charente pour crime d'infanticide. Il paraît qu'il était dit dans Tacte d'açcusa-
3*6 I^iy, pi.— T. n.— CH. ^•'. — CR. KT DÉL.C. LES PBR8
tion qu'elle ays^it fait disparaître j'enfan^ dput elle était accouchée ; mais cette disparition rie formait pas ui^ chef distinct d*încrîmînatiori. Après le$ débats, le président des a8sise3 crut devoir^ comme dans l'anaire précédente, poser subsidiaii^ènc^eut la question de suppression d'enfant. Déclarée non coupable sur le premier chef, et cçupable sur le deuxième, la femme Veillon fut condamnée aux peines de l'art. 345. Le pourvoi quVlle forma contre Tarrêt fut rejeté, cr attendu que Ta^ccusation d^infanticide, portée contre Jeanne Veillon, consistait^ d'après les termes olémes dé l'acte d'accu$îitîon, à avoir fait disparaître l'enfant dotit elle était accouchée; que, dès lors, en souipettadt aux jurés, après la question principale résolue négativement, la question, que la Coiir d'assises a, déclaré résulter des débats, de savoir' si Jeanne Veillon était coupable du crime àe suppression d'ehfâilt, t>our avoir fait disparaître celui dont elle vena.it d'accoT;^ cher, il n'a pas été porté Une nouvelle âccUsatîoû sur Un autre fait ; maïs, que cette question ainsi posée et répondue aflïrmalivement,bien qu'elle congtituât un crime différent, n^était qu'une modification du même fait ; attendu que ce ftiit h'àuràîf pu donner Heu à des réserves de la part du hilnistère public et à une nouvelle instruction, par application de Tart. 361 du Codé d'instruction criminelle, jiuisqu'il était formellement énoncé dans Vacte d'accusation ; qu'il devait donc être soumis au jury, et qu'en rétablissant' la qualification qui lui appartenait dans la question posée comme résultant des débats, la Cour d'assises n'a nullement violé l'art. 271, m fait une fausse application de l'art. 338 du Code d'iùstruction crlmiriellç ». 7 juillet 1837 (S. 39. 1.779; B., n^âOl).
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< D^na.iifie f;r9i3iè9ie çspèçe^ la fepnime Alexandre Gompa^aiasait aux as$ise9, cooiiBe dccùsée d'avoij^ çoipvui^ volootairQment qn hoinicide sur la personno de 80^1 enumt aouve^q-ïié. Lq président posa au ji^ry^ Gpoiiue f'ésultant de^ débats^ la question dp savoir si cçtte /çjjojwe était cpupgible d'avoir supprimé un enfaut vivant. Le. jury ayant résolu uégativQinent la première quesitÎQn ptàifirniativement ladeiixièpie, la femnaç ^^f-^^^^*? ^^t condamnée, à raison de ce. dernier ^ait. Sur son poui-voi, Tarrèt fut fiunulé, % attendu que, <}^après la combin^aison des art. 337^ 338 et SBl du Code d'instruction criminelle, s'il résulte jïes- débats quelque circonstance qui ag^ave le çrîme jroputé à l'accusé^ bu quelque, fj^it qui n'en soit qu'une n^oditication, le président de )a Cour (i'assîseg eçt autorisé à sçun^ettre au jui^ ce ppiût nouveau dans ui^e question çjoi^téeà celles qu.i découlent de l^aqte d'accusation, ipaîs que, lors^ que le fait qui résulte des débats est# au contraire, up fait principal pt séparé, constituant un crîoie qiaiiuct^ on ne peut l'ajouter à l^accusation primitive et le faire décider par le jury ; que ce cas est réglé par la disposition de l'aî^t. 361, d'âprèS|lequél le président doit orctonner de nouvelles poursuites et décerner xnêuie, s'il y a eu des réserves dans le cours des débats de la part du' ministère public; tel mandat que de droit ; attendu que lé crupe de suppression d'un enfant he peut êtreconsîdéré comme une modification ducfîme dMnfantîcide; quiece- IuÎtcÎ est un attentat contre la vie dêTenfant, tandis que l^aulre, placé dans une section difiTérçnte dg Code pénal, est surtout un attentat contre son état civil, ainsi (jue cela ressort de là rubrique même de celte section ei des autres crimes et délits qui y
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sont énumérés ; que, dès lors, sur raccùsation de l'un de ces faits, il ne peut être valablement posé de question sur l'autre, quoiqu'il soit résulté des débats, sauf au ministère public à en faire l'objet d'une poursuite principale; et attendu, en fait, que la demanderesse était traduite devant la Cour d'assises duFinistère, comme accusée d'avoir commis volontairement un homicide sur la personne de son enfant nouveau-né ; que, sur la question relative à ce chef, la réponse du jury a été négative; qu'ainsi l'accusation s'est trouvée purgée ; que cependant le président de la Cour d'assises a posé au jury, comme résultant des débats, la question de savoir si la demanderesse était coupable d'avoir supprimé un enfant né vivant; que, sur la réponse affirmative du jury à cette question, la Cour d'assises a prononcé contre elle les peines de l'art. 345 du Gode pénal ; que la position de cette question est une violation formelle des art. 337, 338 et 361 du Code d'instruction criminelle, et que l'annulation qui doit en être prononcée doit, par voie deconséquence, entraîner celle de la déclaration du jury et de l'arrêt de condamnation ». 19 avril 1839 (S, 39. 1. 777; B., n« 131).
Ce dernier arrêt et celui de 1825 me paraissent plus conformes au droit que celui de 1837. La suppression d'enfant est, en effet, un crime tout autre que Tinfanticide, et ne peut pas, ce me semble, en être considéré comme un subsidiaire. 1^ Cour de cassation fonde, il est vrai, le rejet du pourvoi de Jeanne Veillon sur les termes employés dans l'acte d'accusation ; mais le fait constaté par ces termes n'avait pas reçu, de l'arrêt de 'renvoi, le caractère d'un crime et, par suite, le président des
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assises n'était pas autorisé à poser la question qui le concernait (1).
264. Le jury peut être interrogé sur le crime dont je m'occupe, avec les expressions mêmes de la loi. 9 janvier 1851 (B., n» 15).
En conséquence, je propose les formules suivantes:
Le nommé est-il coupable d'avoir (la date) au
enlevé, ou recelé, ou supprimé un enfant né (2) ?
Le nommé... est-ii coupable d'avoir (la date)substitué un enfant à un autre ?
Le nommé... est-il coupable d'avoir (la date) supposé un enfant à une femmequi n'estpas accouchée ?
%D. Le deuxième paragraphe de l'art. 345 punit les coupables d'enlèvement, de recelé ou de suppression d'un enfant, d'un mois àcinqans d'emprisonnement, s'il n'est pas établi que l'enfantait vécu.
Le troisième les punit de six à deux mois
(1) Lorsque le crime d'iafanticide et celui de suppression d*enfant sont relevés d'une manière distincte dans les réquisitions du procureur général devant la chambre des mises en accusation, oatte chambre peut déclarer que les faits imputés 4 la prévenue ne constituant qu*un crime unique, soit le crime d*ijifanticide, soit le criasie de suppression d'enfant ayant eu vie; elle est tenue de statuer distinctement sur chacun des deux crimes . faisant robjetderincnlpation. e septembre iS83 (B„ n* 232).
(2) Si» 4U lieu des mots « enfant né vivant >> le président de la eour^dtesises avait «nfiloyé, dws la question posée au jury^les jDQtm ^ enfant nouveau-né »j.la formifle manquiârait sans doute ëJexaetitudtf (Compact ]ft.iHi}ta,de la page 333 ci-dessus ; cepea^ à9Êà Qcmme les maUfMHveatfrné indiquent assurément qull 8*agitd'un enfant né vivant, l'existence de Tenlant se trouverait agfflsemmept .constatée, iimaiv 4815. (JB„ no l^u Hm il n'est pas befCHtti Rajouter qne remploi dee tevmes enfant né vivant, c^st aéanmMM préféraMe.
< La^dfconstBnce que Kenfant. q)uî a été supprimé éteîit né virant « esA un élé«mt"COontit«tif du crime, et non une circonstance ag9»vanlad«vdélitide4ioiMe|irè«init«|îiQn4w Ue*^Auit
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d'femprïsonAeiheiit, s'il est établi iq(tiô l^ëiifàiif n'a pasi vécu (1). ' "
^7. Ces nouvelles incrirhinatlbne,' alnôi qtie Fa faîl observer le rapporteur de la, COmmlfeslbil du Corps législatif, n'ont pas, comme là précédente, pour objet de protéger Télat éivil de 'rénfiant. La première a plus spécialemeni en vue la défense ae sa 'pérsoilné ; la secôtide ti'ésf qne prohibitive
d'une inhumation élahjîestîne,
que lorsque le crime de suppreâsvoù eiC éedl Mtevë {>âM'Atvét dt ranivoi ctJPaotê d'ao/ou^atiolii il n'fsft pa^ lëg^ein0Ot ladispènsabla de poser au jinr^ i^ne question distincte ^n c-e ^ui concerne i*ei^istence de Venfapf. 4 mars 197$, pfécltê. - Huis dat» le éaé ùÛ MM f^knmë Mt.a60iMéé « dévoie «ip^mé «oiiienfaiit nauTaaùmài Mquel ^ tt^ùo, m \% pt^aid^nt p^v^W saj^a irrégularité, décomposer cette question. uQiqup de Tarrôt de renvoi en deux questions portant, run)B iBilMe ndtde sup^heMton d*un tûÎBMi nouteau>né> Tantre «m? Itt ftdt dé reftiateace^iB aet «Bfant. 18 jlin^ter (88i (B.» ro. ^l*
La Cour de cassation avait mime décidé, par un arrêt du 14 mars i873 (S. 73. 1 . 229 ; B.,n« 70), que, dans le cas d'accusation de suppression d'enfaht, le Jury devait être hitetrogé d'atofdi'ot par ikne question distiincte, sur le point de savoir si raeCDSée était eoapabie d'avoir Supprimé tm enftot, et ^a^eusuite d«tttit lui Mt posée, ébmme (gestion relative à tme «frconstande afgravantsv celle de savbir s'il était établi que Ptenfàût Atait V«(m. Bile a* comme où vient de le voir, véptrdift cette solution par ioo àirêt til-de!isus mentionné d\i 4 mar» 1879.
(1) Le défaut de présentation à roffieief da l'Attt dviiâ'oA enfant qui n'a pas téèu, ne constitue le délit p«ini par rart ^45, 8 à, God. pén., qulitttaùt i}ue cet 'èttftol éÊt né ▼iatile^'oa ne saurait toir le délit dana Fabsetiee dé déelamtfoflda la ^moe au «idnde dMh être priVé/no& dënkAftent dé^ itt ¥i«, mai» aMoiii 'ded conditions or^ani^ués Indisptohittfotss^irteïtMendvèinniÉMi ^ aoAt 1874 ^B., Ti« 22Ô.
n ap^^ttéb^d*&Hléttrs'tiiUx )tigM4ê dlldMê^ H^q^iiaa -ail» 'éonstances et tloiamment d'aptèë lu prèsomt^lMti MbMa pÊÏ Tart. 31-2 du Gode civil au sujet de la durée dA la g«itaillMy ai et Àtoduit deraccbtiehetnent ediiètftâë^ii non Uâ «nftat» alai âés ion lanon-feptésehtalion de^piMutt lèttiia ^liiiMi èouad*âp> tlfeatiott d!eVM. m^^ Gédt ^v QQm^ m Àld «IStiJUwwiH 4^ Minist. pubL, t. 27, p. i53)«
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268. Le crime est-il transformé en délit ou^ conservant son caractère criminel, ne trouve-t-il qu'une excase légale dans ces dens dispositions?
Il ^résulte du rapport de la commission que je vjiensde rappeler, n*' 251, que la loi du 13 mai 1863 a entendu créer une incrimination nouvelle et non une excuse légale (1). D'où la conséquence que la circonstance qui amoindrit le fait pénal peut être recQOBqe par le ju^e d'instructipn et par U chambre des mise^ ea accusation» ?t que ce fs^it est de la compétence de la juridiction correctionnelle.
S60. £n0n, le dernier pa^agra^^he de 1 Vt, 345, dont je n'ai pas dnpi>re parlé», punit de la rQplusion ceux qui, étant <^hargé& d'un enfant, ne le repré-» sentent pas aux personnes qui ont droit de. le réelaroer*
La question relative à ce crime peut être soumise au jury dans les termes suivants :
Le nommé.., est-il coupable, étant chargé d'un enfant» de ne lavoir pas représenté aux personnes qui avaient le droit de le réclamer?
Article 3464
Toute personne, qui, ayant assisté à un accouchement, n*aura pas fait la déclaratioft à elle prescrite par Tart. 56 du Code civil, et dans les délais fixés par Tart. 55 du même CodQ, sera punie d'un emprisopupiflent desix jours à six mois, etd'unei amencle d? sai^e frfincjs à tpqis cents francs. ^ ,
{{) y. ea M 9m«« N.vr4t^ id^f f jiw W?«» f^ i^yi^ *Wi
dtès à la note précédente.
352 Liv. m.— T. li.— ch. i".— cr. et dél. c. les pers.
Cas où il s'agit d'un enfant mort-né. Arrêts
270. L'art. 346 punit d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de seize francs à trois cents francs, toute personne qui, ayant assisté à un accouchement, n'a pas fait la déclaration à elle prescrite par l'art. 56 du Code civil et dans le délai fixé par Tart. 55 du même Code.
271. Pris à la lettre, cet article atteindrait indistinctement toutes les personnes qui auraient assisté à Faccouchement, et ne serait applicable qu'à ces personnes. Cette interprétation serait erronée. L'art. 346 doit se compléter et s'interpréter par l'art. 56 du Code civil, lequel dispose : < la naissance de l'enfant sera déclarée par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouchement ; et lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, par la personne chez qui elle sera accouchée. L'acte de naissance sera rédigé de suite, en présence de deux témoins».
Ce dernier article suppose deux hypothèses : dans Tune, la femme est accouchée à son domicile ; dans l'autre, elle est accouchée hors de sbn domicile.
La femme est réputée accouchée dans son domicile, non^-i^eulément lorsque raccouchemeorta eu lieu
chez elle, mais encore lorsqu'il s'est aifectué dans l'an des domiciles légaux que lui donnent les art« i08 et 109 du Gode civil, comme la Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce soivaate.
La fille Franchi, majeure, servait depuis deux ans comme domestique chez les. frères Graziani et habitait leur demeure, lorsqu'elle y accoucha. La sage-femme Géronimi, qui l'avait délivrée^ s'abstint de faire la déclaration de naissance. Poursuivie à raison de ce fait, elle fut renvoyée de la plainte par la Gonr de fiastia, sous le prétexte que, la fille Fran^ chi étant accouchée hors de chez elle, robligation de déclarer la naissatnee de Tenfant n'était = imposa qu'à la personne chez laquelle l'accouchement avait eu lieu. Sbr le pourvoi du ministère public, la déciîsion fut annulée « attendu que l'arrêt attaqué,, qud a adopté les motifs du jugement de première ins^ tance, constate, en fait, que la fille Franchi, domestique des frères Graziani, et habitant en cette qweh lité la maison de ceux-ci, y était accouchée^ le 19 septembre dernier, d'un enfant du sexe féminin, en présence de Joseph Graziani et de Candide Géro^ nimi, sage-femme : que la déclaration de la naissance de cet enfant n'a pas été faite, conformément -aux prescriptions des art. 55, 56 du Gode civil et 346 du Code pénal ; attendu que, sur les poursuites intentées à raison de cette infraction, l'arrêt attaqué a renvoyé la femme Géronimi de la prévention, par le motif, que Faccouchement ayant en lien hors du domicile de la fille Franchi, dans la maison de Graziani, l'obligation de la déclaration de la nttissance de l'enfant n'incombait qu'à oes derniers bu à l'un deux ; attendu que, dès qu'il était avéré que la fille Franchi, majeure, servait depuis deux anb V. 23
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eowAme domestique cbçi leb frères Graaiani et habi* tait leur ilem^pe, il pn réstfltaiti aux termes de l'ftvt; 100 dn Code ^ivilt que oelle-oi n'avait pas d'autre domicile que cette d^Boeure même} qu'elle itaifcdehoaècobchéedansBQu domicile propre ; que, aansqu'il y ait lieu d'examiner ^, mflme au eas du second paragraphe de Tart. ëè dn Code civil, l'obli* gation de la déclaration de la naissance de Tenfont ne pèse pas indistinctement sur toutes les person*» nef présentes à raocouohement, le premier paragraphe d* cet article faisait un devoir impérieux à Oandide Gévonimi, appelée ootnme sage^femmé, et qui a|vail assistée raocolichemant^ de déclarer cette natasanoe ; attendu que T^rrêt attaqué» en décidant 4é ûontraire et, en renvoyant la femipe Gétonimi dea fpursuites» a faussement interprété les art» 5â, 56 ei i09du Code civil, et expressément violé Tart. â46 du Code pénél ». 10 mars 1855 <B»» o? 60); — ^ûmf.i & aoAt 1844 (B.» n' 261).
' Dans le cas où ia femme est acoouchée 4 son domieilci c-est le pètte de Tenfant qui est, en premier <NMlre» obligé de faire la déclaration de naissance.
Il est dispensé àb ce diivoir s'il est absent de son deaticile au moment de raoceuchement II imporleraîi peu qall en eût été informé dans le délai de. trois jour» et qu'il fût revenu aases tdt pour faire ladéclaration* La Cour de cassation Ta jugé sur le pfwirvoi formé par le ministère pablic contre un «rrAide la Cour de Limoges, 12 décembre 1862 (B. 6a. 1.833; B.,no272).
Le perd qui ne Aérait j^ue esementanément sorti ide chûs lui, et qui y ren<drerait dans les heures qui Buiveni raecoucheipient, ne serait pe64échargé de l'ebligaliomqw lui iwp<>^ ^'^t. 59 du Code civil.
A dâQwt du pèF6« ton» les «^si^t^nts sont tenus, indistÎAct^pent» à faire la déolftratîoa de naissam^e, sans qu'il y nit k s'occuper d^e Tordre successif daflia lequel ils sont classé» pw ca dernier article.
Ia Cour de cassation Ta jug^é h plusieurs reprises.
Rosalie Toulon ét«it fiCCQUJO^&s en présencQ de Muret son maître» chez lequel elfe demeurait, et de GonrbMSÎer, docteur en médecine. La déclaration de n^i^sance n'^y^nt point été faite dans If délai pref»0rH par Tart, S5, ces deux hommes furent poursuivis et condArnnés. devant la Cour de cassation^ chacun d'eux prét^dait quïl était dispensé de &ire MttedéclariLJi^iM^r^f^^pari^ qu'elle devait être faite par le docteur qu médecine; Courbash Mer parca qii'eUa devaitétr^fai^par la personne leliez laquelle Rosalie 9oploné(aitacçpuchée,Leur pourvoi fut rejeté f attendu^ en droite quQ rart.346 duCodiQ ppoiionoe uq emppisonpçfnentde/sis^ jours ^ six faqi» ^ una ajDaande de sei^ie francs ^ tfiQis cent^ francs vonti?e tonte peraonna ayant assisté à un acçoucl^j^io^i, qui n'a paa fait la déclaration ^ elle prescrite par IV tt 1^ du Code Pivil, daUÂ la délai d^ué par Tart, 55 du même Coda ; que cette disposition^ qui <^9P0M WF lp§ plus graves cQnj^idérations dVdrp pablia^ ap^vr but principal d'a^ wrer la constatation da racco«fih.eiaçnt| eWe pourvoir ainsi^ àlafojSj a la a^eté de la personne et ^ la conservation de Tétat da Tai^fanii que la latitude ac^gordée au juge pQ»r la ^^?ii<ui da h p/^ine» prouve ^vffi^amu^ent qai^ ce a'^t.pas una ain^î^omission qvie le législateur a ypuiu pi?nir, ï»ai«HA délit, dQftt la répression pe«t ètpa modifié^ ^ raiapn des circonstances dont il a été anvirpané ; attendu qup l'art.. 56 du Cod* »yil, wqwl w ré%ç T^* 3AÇ pp^çité da
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Gode pénal, veut que la déclaration de naissance d'un enfant soit faite par le père ; que ce n'est qu'à défaut du père que cette déclaration doit être faite par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui aurontassisté à l'accouchement ; que, dans cette seconde hypothèse, l'obligation de déclarer la naissance de l'enfant est imposée, sans distinc* tion et sans ordre successif, à tous ceux que désigne ledit art, 56 du Code civil ; que chacun d'eux est également tenu, sous la peine portée par l'art. 346 du Gode pénal, de faire la déclaration dont il s'agit, dans le délai fixépar ï'art.SS du Gode cÎYil ». 2 août 1844 (B., n^ 281).
Plusieurs femmes avaient assisté à raccouchement de la veuve Augeron. Aucune d'elles n'ayant fait ia déclaration de naissance, elles furent toutes poursuivies et condamnées. Leur pourvoi fut rejeté « attendu, enfait;qu'il appert de l'arrêt attaqué que toutes les défenderesses ont assisté avec la femme Laurencin, sage-femme, à l'accouchement de ia veuve Augeron, que le père de l'enfant était inconnu, et, enfin, que la déclaration de naissance de l'enfant n'a point été faite ; attendu, endroit, qu^en Tabsence du père, l'obligation de faire cette déclaration est imposée à toutes les personnes ayant assisté à l'ac* couchement; que la présence d'une sage-femme n'exonère point les autres personnes présentes de cette obligation ; attendu, en effet, qu'il faudrait, pour qu'il en fût ainsi, qu'au cas où des tiers assistent, avec un docteur, une sage-femme ou un offl* cier de santé, à un accouchement, la loi eût déter* miné entre eux un ordre distinct et successif ; que le teltedte l'art. 56 précité repousse^ de la manière
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la plus expresse» une .semblable interprétation ; qu'il admet, sans doute, un tel ordre, lorsque le père est présent, puisque ce n'est qu'à son défaut que naît, d'après ce texte, l'obligation d'autrui ; mais qu'il n'étend point à d'autres cas et à d'autres personnes une distinction, motivée, en ce qui concerne le père, sur cette raison que l'obligation, à lui imposée, est, aux yeux de la loi naturelle et de la loi positive, assez impérieuse et assez large pour absorber toutes les autres; attendu que cette prévoyance de la loi, qui con* gisteà repousser, dans toutes les autres hypothèses, toute distinction et tout ordre successif, repose sur les considérations les plus graves, puisque la déclaration des naissanoes,à laquelle sont si intimement attachés le sort des enfants et l'état, des familles, intéresse au plashaut degré l'ordre civil et Tordre public ; d'où il suit qu'en fondant sur le fait delà présence d'une sage* femme l'acquittement des défenderesses, l'arrôt attaqué a admis une distinction arbitraire,et ouvertement violé les dispositions combinées des art. 56 et 346 ci*dessus visés ». 12 novembre 1859 (S, 60. 1. 186; B., n<»244).
Dans le cas où la femme est accouchée hors de son domicile, la déclaration doit être faite, suivant l'art. 56 du Gode civil, par la personne chez qui elle est accouchée. Cette personne serait dispensée de cette obligation, si c elle était absente de son domicile, au moment de l'accouchement, ou que le père de l'en* fant y eût lui-même assisté, celui-ci demeurant alors, aux termes de l'art. 2, titre m de la loi du 20 septembre 1792, personnellement tenu, à moins d'empêchements légitimes, d'accomplir les prescriptions de l'art. 56 du Gode civil :i. 12 décembre 1862 (S. 63. 1.883;Bi,n*272).
SSê L. m.-»- T. h-— CH. r». -A-on. wb dAl. d un
Ijes persoiine^ qui Aoràletii assisté fc )^aecoabhe4 ment seraient^lles obligée à faife la déelaration^ concurremmeni avec oetle 6he2 laquelle Iftnaissaneo a eu Heu ?
La Cour de eassation a varid sui* eette question. Elle a considéré, dans un arrêt du 7 septembre 1833 (S. 24. 1. 4â0), que la dornièire disposition de l*artk 30 devait èti»e plaise dans son sens restreint et limitatifs Elle a enoore appliqué Ift même doo*" trine^ dan^son arrêt du iS décembro lfi6S, que j'ai déjà oité deux ftiis(ei-«des8iis> p« 354 et p. 351); on y lit € que, dans cette seconde hypothèse («'esi^èHdira Ionique la mère est «ccouoliée hdrs dé ma donlidle)^ c'est la personne ches laqoelle raocouehemant a eta lieu qui est, à Fexclusidn de tous antres, tènne dé faire la déclaration de Baissante ». Maisi, dans ses demièrts années^ elle a oomptètdment changé sa jurisprudence. Elle à eonëidé^é, et je crois» avee rai*^ ton^ qlie le Code oivil a voulu donner une ilouvelle gatàutie à Tenfant, en étendant^ pour ce cas parti* culier, robligatioQ 4e la dédaration à une nouvelle personne.
Le nommé Trémouille avait assisté à Tateouchement de la femme Doui^al ; n'ayailt pottAt déûlaié la naissanoe de 1 enfant, il fat poubauivi ) mais Itt Cour de Bordeaui le renvoya de la plaintoi bous le préteite que Taccouchement de cette fomme^ opéfé horâ de son domicile» n'avait pas eu lieu cbei Tré* mouille. L'arrêt fut annulé^ sur le poérvoi du mi-^ nlstôre public, a attendu que robligation^ imposée par les art. 54 et 56 du Gode Civil ei 346 du Gode pénal, de faire à Tofficier de l'état civil la déclaration de la naissance des enfàûta, a pour ob* jet de fixer leur sort et leuf état et qu'elle intéresse
à un haut degi^ Tordre ci?il et l'ordre piul^Uc ; attendu qu'oa Yue d'awu^er Tei^é^iiiîoo ^é c^ttç mesure de protection ot do coo^ervatiOR^ dçif familles* le paragraphe l""^ dudit ^rt« 56 dn Gode civil impose au p^e, et^ ^ d^faqt du p^re» aux docteura en médecine» aages^femmea «t toutes autres personnes qui ont assisté à raccpiialfemçAt de la mère, lorsqu'il a lieu dans boq domioi)e« le devoir de déclarer la naissance dans les trqis Jours qui Tout suivie ; attendu que cette presoriptiou est impérative ; que ces termes repoujsept tpute dîsh tiaçtion et môme tout ordre successif chia^ ceu^ qui y sont tenus ; que si« daqs le caa où la femme fu> couobe hors de sou domicilei le 2* paragraphe du même article veut, en outre, que ; la persofue ç^he? qui raccouchement a lieu soit tenue è fairç la dér daration» cette mesure de prévoyance^ commaudéq par risolement dans lequel la mère peut SQ trouve^ au moment de sa délivrance, loiu de restreiitdfO et de limiter, à la peirsoune cheai qui s'est opéré Va^ Q^nobement, la nécessité de la déclaration, ipe fsîtî en augmentant ainsi le uombre de eeux qui y sont déjà assujettis, que fortifier et accroître les gara^'^ ties données à Tenfant, et n'en laisse pas lUoina soumiâ à la prescription générale du i^' paragra^ phe, tout témof a de rac<K)uchement, qu'il ait li^U dans le domicile pu hors du domicile de la mèjn^de Tenfant ; d'où suit que Tarnàt attaqué^ eu déclarant que Trémouille, qui avilit assisté i raccouchemeut de la femme Bourvalj n'aurait pas ét4 tenu à la dén claration, dans les circonstances de la cause, a violé les articles sus^visés ; attendu que, dans le eas particulier, l'obligation imposée par ledit paragraphe l""' de l'art. ^ posait d'autaut plus sur ifim
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ceux ^uî avaient assisté à raccouchement, que la dite femme Dburval ne pouvait être considérée, en fait, comme accouchée hors de son domicile, puisqu'elle se trouvait, en ce moment, dans un appartement qu'elle avait personnellement loué, sur lequel elle avait,par conséquent,un droit de posses sit>n, qui, n'en permettant pas même Taccès au propriétaire, mettait ce dernier dans Timpossibilité de déclarer une naissance dont il ne pouvait avoir légalement connaissance >. 28 février 1867 (S. 67, i. 267 ;B., nM7).
î272. La déclaration serait inopérante, si elle avait été faite hors des délais, si l'enfant n'avait pas été présenté à Tofficier de l'état civil, conformément à l'art. 55 du Code civil, en un mot, si l'officier public n'avait pas été mis en mesure de dresser î'aicte de naissance, comme la Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce snivantCé
Charles Amiot s'était présenté devant le maire de sacbmmune, pour déclarer la naissance d'un enfant, qu'il disait être du sexe masculin, et issu de son mariage avec Catherine Botel ; il s'était retiré, en promettant d'apporter, le lendemain, Tenfant aiûsl'queson acte de mariage. Au lieu de remplir sa promesse, il avait disparu, et l'acte de naissance n'avait pu être rédigé, faute do renseignements snffisants. La Cour de Rouen ayant renvoyé Amiot des poursuites, son arrêt Ait annulé, sur le pourvoi du ministère public, « attendu que le procès-verbal, dressé par le maire de la commune de Bosc-Roger le 48 août 1832, constate, 1® que Charles Amiot, s'^étant présenté devant lui le trente et un juillet précèdent, pour déclarer la naissance d'un enfant qo'fl disait être du sexe masculin et issu de son
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mariage avec Marie-Catherine Botel, s'était retiré en promettant d'apporter le lendemain Tenfant, ainsi que Tacte de célébration de mariage ; 2** qu'Amîot, au lieu de remplir sa promesse, avait disparu, et que Tacte de naissance de son enfant n'avait pu être rédigé, faute de renseignements suffisants ; attendu qu'il résulte de ces circonstances, qui n'ont pas été méconnues, que la déclaration d*Amiot est restée incomplète et n'a pu, par son propre fait, servir de base à la rédaction de l'acte de naissance de son enfant, et suivant les prescriptions de l'art. 57 du Code civil ; que, dès lors, Amiot ne pouvait être considéré comme s'étant conformé à l'art. 56 du même Code, dans le délai fixé par l'art. 55 ; attendu qu'en jugeant le contraire, et en refusant en conséquence, d'appliquer à Amiot la peine portée par l'art. 346 du Code pénal, la Cour royale de Rouen a faussement interprété les articles précités du Code civil, et, par suite, a violé ledit art. 346 du Code pénal ». 21 juin 1833 (S. 33. 1. 804; B., n« 242).
273. Si l'art. 346 du Code pénal donne une sanction aux art. 55 et 56 du Code civil, il est à remarquer qu'il laisse sans répression l'inobservation de l'art. 57 du même Code. Ainsi, en déclarant la naissance de l'enfant, on n'est tenu d'indiquer ni son père, ni sa mère.
La Cour de cassation l'a plusieurs fois jugé.
Pierre-Jean Mallet, médecin à la Rochelle, avait refusé de déclarer à l'officier de l'état civil, le nom de la mère d'un enfant qu'il avait mis au monde, quoiqu'il connût le nom de cette femme. Poursuivi, à raison de ce refus, il fut renvoyé de la plainte par le tribunal supérieur de Saintes. Le pourvoi que le
ministère public foriaa wntre cotte décision fut rejeté» % atteadu qqe Tari. ^6 4u Gode civil n'impose aux personnes y dénommées qu'une obligation formelle» celle de déclarer la naissance deren» fant, à laquelle elles auront assisté ; que cet article n'exige pas que Ton déclare les noms des père et mère de Tenfant ; que les dispositions de Tarticle ^6 précité ne sauraient être étendues» alors surtout qu'il s'agit d'appliquer l'art, 346 du Code pénal« qui leur sert de sanction ; attendu que ledit article se réfère uniquement à l'art, 5Q du Gode «ivil et pe s'occupe que de la déclaration qu'Uprewnt ; attendis que, dans l'e^pèce^ il est constant, en fait, d'après le jugement attaqué, quele sieur Mallet avait. déclaré à l'officier de l'état civili dans le délai fixé par l'art. 55 du Code civil, le fait de la naissance de l'eafant» à laquelle il avait assistéi en qualité de médecin accoucheur^ ainsi que le sexe de eet enfant, et lefl prénoms, qu'il lui donnait ; attendu qu'en refusant de déclarer le nom de la mère* de cet enfant j il n'a pas contrevenu aux dispositions des art. 346 du Code pénal, 56 et 57 du Gode civil, et que, par oonséquent, le jugement qttaqué, en relaxant ledit Maillet de la poursuite dirigée contre luij n'a violé ni méconnu lesdits articles etq'a pas fait une fausse application de l'art. 873 du Code pénal ». 16 septembre 1843 (S. 4â. 1. 915; B. n» 246). — Conf,i 1^'juin 1844 (S, 44,2. 326,à lanotei et 44. 1. 670; B„ n«* 1»! et 192); ^'' aoOt 1845 (8, 45, 1, 840 ; B., n« 250).
274. L'art« 346 est applicable au cas où il s'agit d'un enfant mort-né« Le, décret du 4 juillet 1806, concernant les enfants présentés sans vie à l'officier de l'état civili complète les dispositions du Code
civil, sur le moded^ ooiwtatâtion des naissanMa^t des décès. « 11 trace la règle à suivre, lorsque le cadavre d'an enfant dont lanaiaaaiioa ti'apas été eofegistrée est préMnté ; maia il ne modifie pas les Qbligationy imposées par l'art. 56 de ce Gode aux peraonn^^ tenues de faire la déelarationdela lutiflsancei et, pw aoiie» ne peut influer sur la peine portée par Tart» 346 du Gode pénal ûOntrQ<»ettx qui ont* manqué à ces obligations t. 2 sept^Hodbre 1S43 (S. 43, 1. 801 i Bo n^ 233){2 aoûtiSM (S.44.i.&70;B., P»Î81) (1).
Âmicij! 347«
Toute peraonne, qui« ayant tronvé un enfant nour veaa-néi ne Tabra pas remis à rofficier de Tétat oiviU ainsi qa'il eat preawit par l'art. 58 du Code civil, sera punie des peines portées au préeédent artiele.
La préstenté diâpôftitioti li'e^ point àpplitiablei celui qui aurait cobsetiti à se chsli^ei* de Tenfant, et qui aurait ^ait âà déclaration à cet 4gard, devant la municipalité du lieu oùTenfant a été trouva.
(1) Jugé de même par «b Arrêt da tJ juillet <872 (S. 72J. 397 ; B., no i94): « Attendu que la mort de l'enfant au moment de la naissance ne dispense pas les personnes présentos, ou celles chez les^neHetf râdeDUdheÉlent aurait èa lieu, de Fabligation de dèblarer racaoucbement, conformément à la loi ; que les dispositions des articles précités, qui ont pour base les plus graves considétatioiis d'ordre public, ont p6U^ Imt principal d'arssurer kl cou»titotiOQ da Taeooticbam^t'etde pourvoir ainsi & la st^reté de l'enfant et à la conservation de son état civil, s'il y a lieu ; que ees <H>n9ldéfations s'appliquent égaleitietit à la ^enue d'an enfamt privé de vie ; que si le décret da 1806 prescrit Tinsoription de la déclaration au registre des décès, c^ést par une simple mesure d*orâre qui ne tnodifte en rien les obligations résultant deâ art. 5d eue da Coda citait 8H du GoAi péMi* *
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275. Cette disposition puait des peines portées à Tarticle précédent, toute personne qni, ayant trouvé un enfant nonveau-né, ne l'aura pas remis à l'officier de l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par l'art, 58 du Code civil, lequel est ainsi conçu : « Toute personne, qui aura trouvé un enfant nouveau-né, sera tenue de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi que lesvêtements et autres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer ton tes les circonstances du temps et du lieu où il aura été troavé^ Il en sera dressé un procès-verbal détaillé, qui énoncera, en outre, l'âge apparent dé l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront donnés, Tantorité civile à laquelle il sera remis. Ce procès«-verbal sera inscrit sur les régis* ires. »
L'art. 347, comme l'indique sa seconde disposition, n'est pas applicable à celui qui a consenti à se charger de l'enfant, et qui a fait sa déclaration ^ à cet égard devant 1^ municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé.
ÂRTIGLB 348.
Ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur aurait été confié, afin qu'ils en prissent soin, ou pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois^et d'une amende de seize francs à cinquante francs.
Toutefois aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'éftaient pas obligés de
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pourvoir grataitemcnt à la nourriture et à Tentretien de Fenfant, et si personne n'y avait pourvu.
Exception
276. Cet article punit d'un emprisonnement de six semaines à six mois et d'une amende de 16 francs à 50 francs» ceux qui portent à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur a été confié afin qu'ils en prennent soin ou pour tout autre cause.
277. Les termes de cette disposition sont vagues et indécis ; à la première vue, on ne saisit pas bien à qui cet article est applicable ; mais, en l'étudiant avec soin, on reconnaît qu'il ne concerne que les personnes qui, par une sorte d'abus de confiance se débarrassent d'un enfant remis à leurs soins. Ainsi il ne comprend dans sa répression, ni 1q père ni la mère. Car en portant leur enfant à l'hospice, ils n'y déposent pas un enfant qui leur a été confié.
La Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante.
François Burlot avait porté son enfant à l'hospice. Poursuivi comme inculpé du délit de l'art. 348, il fat renvoyé de la plainte par le tribunal supérieur de Quimper. Le pourvoi formé par le ministère publie contre cette décision fut rejeté, «attendu qu'il ne s'agissait pas du délit prévu par l'art. 348 du Gode pénal, puisque cet article a pour objet unique Tabus de confiance commis par celui qui porte à rhospice l'enfant qui lui aurait confié pour qu'il en pritsoin». 15 décembre 1845 (B., n« 348). Cont, 7 juin 1834(8.35.1.80).
' S78. Il est à remarquer qoe la disposition cesaq d'être .aipplioable aux peraoanes qu'elle désigae» si ces personnes n'étaient pas tenues ou ne s'étaient pas obligées de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de Fenfianf et que personne n'y eût pourvu.
ARTiGJ,ES 349,
Geui qui auront exposé et délaissé en un lien Solitaire un enfant au-dessous de Tâge de sept ans accomplis, ceux qui auront donné Tordre de l^exposer ainsi^ si cet. ordre a été exécuté, feront, pour peseul falt^ condamnés à un emprisonnement de §jb^ji^i8 ^ deuj.ftns,et^»nç,ftpien<ïeclQ3ç.îzç francs ^ deq^ cents frapq^,
f,19i DistinctioD entre l'exposition et le délaissement d^n^ un lieu solitaire et Texposition et le délaissement dans un lieu non solitaire.
{79. Pénalil^ du premier de ces deux Caifts.
Suite. Exposition. Définition
283. Suite, I)é|aisBement. Définition. Exemples. Arrêts. 2B4. Deuxième élément du détU. Lieu «elitaira. Définition.
Arrêt* 98ê. Troisième ^nMAt.Bnfuntui-ftd^tW <!« ^^^fW ^^9^V^
pUs.
|^« Quatrième éléinent. Dans le cas où il s^açit de cent
qui ont donné l'ordre d'exposition. Exécution de l'or*
dre.
M?. L'4xpQ)iitton d^eafant ptat^ette Éh» fHnifeilMf «ajiufi
«liisi d'uBfl açcm^tion 4'ififoptiçid^, çQojmç qi^«^^
si^haidj^irç r^^ltant des déb^t^ ? Arr^t.
La loi punit dé peines d|fférant^& réYposi
camoâ M DÉLrts a. l'»fani?, irrc.— 840;— w^ âBi . S8t
lion de l'enfant dans un lien solitaire et dans un lieu non solitaire. Elle s'occupe du premier cas dans les art. 940^ 350, S^i , et do second dans les art. 35âet353.
279. L'art. 340 punit d'un ^nprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 16 francs à âOO francs, ceux qui exposent et délaissent en un lieu solitaire un enfaut an-dessous de l'âge de sept ans accomplis, «t ceux qui ont donné l'ordre de l'exposer ainsi, si l'ordre a été exécuté.
280. Le délit réprimé par cette disposition se constitue dQ plusieurs éléments que je Tais étudiet* séparément.
2B1. Le pren^iepéiémenti c'e^t qn'il y aii eiiposi^ tien et délaissement. Je remarque que ces deux ter^ mes sont réunis par la conjonctive et, que^ par conséquent» pour qne cette première condition du délit existe, il £aut qu'il y ait, tout à la fois exposi*^ iion et délaissement.
La Gour de cassation l'a plusieurs fois jugé.
^ae Darmciguac était prévenue d'avoir déposé 4in enfant dans la forge de Chaume, en présence de cinq ouvriers et sous leurs yeux. Elle fut renvoyée des poursuites par le tribunal supérieur de Nevers^ parce que» si elle avait exposé Tenfant, elle ne 'l'avait pas délaissé. Le pourvoi formé contre cette décision par le ministère publie fut rejeté : t vu les art. 340 et 352 du Gode pénal ; attendu que Tart. 353 précité n'est pas un article spécial, fait pour la mère qui abandonne et délaisse son enfant, maijs un article général, qui s'applique à tous les indivis dus, quelle que soit leur qualité, qui auront commis le fait qui y est prévu ; attendu que, pour qu -il y ait lieu à Tapplication dudit article, il est nécesiBaire
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qu'il y ait eu, aoo-seulement exposition de Tenfant, mais encore délaissement ; attendu que ces expressions ne peuvent être considérées comme synonymes Tune de l'autre, mais, au contraire, comme représentant des idées différentes ; attendu que le fait du délaissement, ajouté comme aggravation au fait de l'exposition, emporte l'idée de l'abandon, c'est-à-dire de la cessation de toute surveillance sur l'enfant exposé, et, par conséquent, del'impos* sibilité de le secourir dans les dangers qui peuvent être la suite de l'exposition ; attendu que, dans rimpuissance de punir tous les faits répréhensibles dont l'enfant peut être l'objet, le législateur a dû s'attacher à ceux qui présentaient pour l'enfant le plus de dangers, et qu'en effet, si l'exposition sans délaissement est répréhensible aux yeux de la mo* raie, l'exposition avec délaissement présente, pour l'enfant, une situation essentiellement périlleuse ; attenduque le danger de l'enfant, par suite de l'exposition dans unlieu solitaire, explique ladifférence de la pénalité entre l'art. 349,et l'art. 352, qui dispose pour l'exposition avec délaissement dans un lieu non solitaire, et motive pareillement comment ce dernier article ne contient pas de pénalité pour l'exposition en un lieu non solitaire, sans délaissement ; attendu que le jugement attaqué adopte les motifs du jugement rendu par le premier tribunal, qui avait constaté, en fait,querenfantaétédéposédans laforgedu Chaume, en présence de cinq ouvriers et sous leur yeux, qu'ainsi il y a eu pour l'enfant continuité de surveillance et certitude de conservation ». 19 juillet 1838 (S. 38. 1. 750 ; B., n« 234); — Ck)nf., 30 avril 1835 (S. 35. 1. 667 ; B., n« 160) ; 22 novembre 1838 (S. 39. 1. 543; B., n« 463).
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282. Il y a exposition, lorsque l'enfant est déposé dans un lieu solitaire ou non solitaire.
283. Il y a délaissement, lorsque l'enfant exposé est laissé seul, et que, par ce fait d'abandon, il y a cessation, quelque courte qu'elle soit, des soins et delà surveillance qui lui sont dus.
Je vais citer plusieurs espèces dans lesquelles la Cour de cassation a reconnu qu'il n'y avait eu ou qu'il n'y avait pas eu délaissement.
Dans une première, un enfant nouveau-né avait été déposé à la porte d'une maison. Les inculpés avaient remarqué, par la lamière qu'on y voyait, que les habitants n'en étaient pas encore couchés î ils avaient frappé à la porte et s^étaient retirés, aus^ sitôt qu'ils avaient entendu qu'on l'otovrait, sans attendre que l'enfant eût été recueilli, et même aperçu. La Cour d'Aix avait refusé de voir, dans ces faits, le délaissement ; son arrêt fut annulé, c atten^ du que, si, pour qu'il y ait lieu à l'application de la disposition de l'art. 352, il faut que l'enfant exposé ait été délaissé, il y a délaissement touteë les fois que l'enfant exposé a été laissé seul, et que, par ce fait d'abandon, il y a eu cessation, quoique momen^ tanée, ou interruption des soins et de la surveillance qui lui sont dus ; que, dans l'espèce, où il s'a^ gissait d'un enfant nouveau-né, exposé à la porte d'une maison, il a été seulement reconnu qile lès inculpés, ayant remarqué, par la lumière qu'on y voyait, que les habitants n'étaient pas encore cou" chés, avaient frappé à cette porte, et s'étaient rétirés aussitôt qu'il avaient entendu qu'on ToU^ vrait; qu'il n'est point reconnu que l'enfant ait été recueilli au moment même de l'ouverture de la porte, et que ce ne soit qu'après avoir vu que V. 24
reofaiit avait passé e&tre lea maîas do quelques autres personnes qui s'étaient chargées de veiller à ia sûreté, que oeux qui l'avaient e&posé se sont retirés ;! qu'eu eet état des faits, il n'y a donc pas eu, dtt feveur de Tenfaut es(posé» la coati&utté des soins et de la surveillance sans laquelle s^opôre nécessai- TâmeAt 1q délaù»sibment prévu par ledit art. 352 du Gode pénal ; que cependant la Cour royale d'Aix^ chambre d'accusationi a confirmé Tordonnance par ktquiell^ la chambre du conseil du tribunal de premi^Niast^iaedelaméme ville avait déclaré qu'il n'y avmt lieuàsuivre» svle motif que, dans Tespèce, il 9'yavaii4)oi9.teudélaîssementderenfont» et, parconséquejit^ point de délit ni de contravention ; en quoi ladite Cour a refusé de donner au faitdeTexposition, tel qu'il a été reconnu, son véritable caractère, méconnu le vœu de l'art. 353 du Code pénal» et violé les règles de compétence établies par la loi ». 27 janvier 1880 (S. colL nouv. 6, 1. 175; B„ n^ 15). — CtM^f., 30 juillet 1868 (B„ n^ 180).
Dana une deuxième espèce, Marie Blanc, Marie BerthfLud et Louise Berthaud avaient abandonné Tenfanidans une pièce d'une maison habitée, an moment où aucune personne ne se trouvait dans cette pièce. En rejetant leur pourvoi, la Cour de oassiition décida que le véritable caractère du délit prévu par Tart. 352 du Code pénal, c'est qu'à TexpQi^itioa Sie trouve joint le délaissement, ou» en d'autres tormeSi qu'il y ait cessation ou interrup* li<m des soins et de 1^ surveillance dont l'enfant a besoin;. que ce caractère ne disparaît pas nécessairement par cela seul que l'enfsmt a été laissé dans une HMisou hfibitée ; que, dans l'espèce, il est constaté pv le jugement du tribunal correctionnel de
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BArbeneux, cenfik*mé par le jugement attaqué, qae ledélaisseiÀentaeuIieu, au moment où aoeune parsocme ne se trouVfiit dans la pièce où Tenfànt a été exposé : ce qui a dû nécessairement causer une in<ternl{itk)n des soins à dopner à cet enfant ; que; dans cet état des faits^ le tribunal d'Angôillème, en eondamnantles prévenus, en vertu de Tart. 353 du Gode pénal, en a fait une juste application ». $2 novembre 1838 (8. 39. 1. 543 ;B., n^ 363).
Dans une trotsièqie pspèce) Marie Jossier, qui atait déposé l'enfiamt dans le tour dé Thospice^ né s'étaH retirée qu'après atoir vu le préposé de Téta^ bliseempnt là recueil Itr. iki rejetant le poôrvoi du ministère public tontre le jugement du ti*ibtoal supérieur d'Auxerre, la Cour jugea «que te jugciAent attaqiié établit, en £at^, qUe le dépôt de Tenfent fait da«f le tobr de rho^pice n'a point été aocom'pagné de délaissement, puisque la personne chargea de ce dépôt aid a'est rotîrée qu'après aroir vu le préposé de Thospice recueillir côt enfant ; attendu que, n'y ayant pas délit dans le fait de ce dépôt» la fiUe Jûssier ne uduvait être punie comme comfAioA »/30 avril f»35 (8. 35. 1, 8Û B, «" i60). -- Coftf.i {9 jqiltet 183ft (S. 38. i. 750; B, n' 234)) 46 déieembre. 1643 (&. M. i. 327 ( B^ n' 318).
284. la Aeepnde eoadîtîoa du. délit réprimé pat Tart. 349» e^iè»i qm Tes^position ^et 1q délaîssement afeot été effectués eu ua lieu soUiaii^e»
Là loi n'indique pM quMd k Heû j^rendra 09 caractère; aUe hmm ûomplètement cette apprécia^ tkoa Âi )» disi^rétion 4tl jii^. Celui-ci devra tenir eomi^ deo ^iMonstoMes mêmes de Texposition. Un ticiu qui n'mi pp^ solitaire pendant le jottr> pwt> évIdMuziettts h devenir pendant la nuit. « U
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était impossible^ a dit Faure, dians l'exposé des motifs, à la séance du Corps législatif du 7 février 1810, que la loi douaât une explication précise à cet égard ; elle s'en rapporte au juge ; car le lieu le plus fréquenté peut quelquefois être solitaire, et le lieu le plus solitaire être très-fréquenté ; cela dépend des circonstances ». Locré, tome xxx, p. 485. Ainsi on ne peut considérer que l'enfant abandonné dans un champ, derrière un tas de fumier où il n'a été découvert que par des circonstances fortuites, a été exposé et délaissé dans un lieu solitaire. 20 avril 1850 (S. 50. i. 702; B., n^ 134).
283. La troisième condition du délit est que Tenfant exposé et délaissé soit au-dessous de Tâge de sept ans accomplis.
286. Il faut, enfin, et, de plus, s'il s'agit de ceux qui ont donné l'ordre d'exposer l'enfant, que ordre ait été affectivement exécuté.
Par ordre, la loi entend, non-seulement une injonction impérative^ mais même le mandat, l'invitation de faire l'exposition.
C'est un fait nouveau de complicité, que la loi place, pour ce cas, à côté de ceux de l'arU 60 du Code pénal. Mais cette dernière disposition n'en conserve pas moins toute son autorité. La Cour de cassation Ta jugé, en rejetant le pourvoi de la femme Rieux ; c attendu^ sur le premier moyen, pris de la violation des art. 349 et 352 du Code pénal et de la violation de Tart. 60 du même Code, en ce que l'arrêt attaqué aurait déclaré la demanderesse coupable, par complicité, du délit d'exposition et de délaissement d'enfants dans un lieu non solitaire, pour avoir donné le mandat à la femme Sarda d'exposer des enfants dans de certaines con-
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ditions, alors que celui qui adonné Tordre d'exposer n'est puni qu'au cas où il s'agit d'expositions d'enfants dans un lieu solitaire ; attendu, en fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, sur la provocation de la femme Rieux, la femme Sarda a exposé sur le seuil de la porte de l'hôpital général de Garcassonne, en 1866 et 1867, et dans des circonstances identiques, trois enfants nouveau-nés ; que la femme Rieux était allée trouver à Narbonne ou avait fait venir à Béziers la femme Sarda pour ces délits ; qu'il est déclaré par l'arrêt que la femme Rieux avait formellement donné à celle-ci des instructions pour les commettre ; qu'elle lui remis les rafants, qui. devaient être exposés et délaissés, et qu'elle lui a payé cent francs pour deux de ces enfants, et fait payer cinquante francs par la mère du troisième ; attendu, en droit, que ces faits constituaient, à la chargé dé la femme Rieux, la complicité, définie par l'art. 60 du Code pénal ; que la disposition générale de cet article est, en effet, applicable à tous les délits, hors le cas d'une dérogation spéciale, qui ne se rencontre pas ici ; que, si l'art. 349 prérappelé prononce contre celui qui a donné l'ordre, suivi d'exécution, d'exposer dans un lieu solitaire, la même peine que contre l'auteur principal, cette disposition ne déroge, en aucune sorte, aux autres modes de complicité, admis par la loi 1.30 juillet 1868 (B. n^ 180).
287. La Cour de cassation a reconnu qu'à raison des circonstances de la cause, une exposition d'enfant pouvait être considérée comme se rattachant à un crime de tentative d'infanticide et, par suite, être présentée au jiiry, dans une question subsidiaire, résultantdes débats. 31 ao^t 1855 (B. n'399).
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Je crois que cet arrêt ne peut se juptifier, comme d'ailleui's il l'indique lùi-imôme^ que p3r les circonstances partlcdlièras de Tespècei II m'est difficile de trouver une relation cessez intime entre l'infantioide et l'exposition d'enfant pour admettre que cette dërnlèrb incrimination 6oit le subbidiaire de l'autre*
l^ peipe portée av précécjiçpt article ser^ de deux ant^àcii^q ans, i^i Vam«^^e 4e ç^qqpantè fripes à quatre ceatt fi^desi contre les tuteurs ou tiitrieesi itistitUteiurs ou institutrices de TeiifaDt exposé et délaissé par eux ou par leur ordroi
S89. Pémm. Objet ie Vérité.
à la nourrice^ Ar^étf ^
2H8. La qualité dés coupà^)léô est, dans cet ârtïclcj, uùe cirdohstanôë aggravante dti ftiit rêprîtfié par l'article précédent.
L'emprisonnement est do deux ans ^ cinq ans et l'anlende dé cibqilkntè francs à quatre. tehts ft*ancs, si le délit a été commis par les tutedrs ou tutrices, înstîtuteUî'S on institutrices dé l'tenfànl exjiôsé et délaissé. ' '
289. On s'est demandé si cette disposltioil bou- Vait être éfendfue aux pèté et n\ktç derfehtent, a sa nourrice.
Dans un premier arrêt, la Cour de cassation a jugé expresséîiient qli*elle n'était pas kpplibablé aux pères et bières qui tie seraiefat pas W tuteurs et tutrices de Tènfahl.
Le iribunftl supérieur A^ Saintes, en déelttr rant Mai^uerita Babiom coupable d'avoir expoaé et délaiaséaoo «nfant. &gé d'un foqia eAYipQQidaii* itA Heu non solituirei avait refusé d^ loi «ppU^nw l'aggravMlon de peine, portée pfir l'art, 3ii3. ta pourvoîi que le minifttèro public forma eontve oe4t4 décision fut rejeta : «sur l'unique n^ea, tit^id0ia violation prétendue de l'articlo 393i Goà^ pén«L en ce que le jugement attaqué a. refusé d'appliquer ^ * la fille RabiouA déclarée eoupabled'^l^poaiUon »t d§ délaissouiient^ dans aia lieu non aolij^re»^ 4a 9m enfant Au?<de$9ous de Tâge de aept ana aeeoppli»» Vaigravation de peine ppoqongâa.par ledit arftîelf) OQOtre le« tuteurs ou tutrices, io^titutt^ra on. iosfein tutrioea qui se rendent (^qpahlea du délit dçnt il s'agit* a^ravation qui, auivant le dnmandaui*! doîi être appliquée! d'après l'esprit delà Yftied'aaalûgi«i ^ la m^e naturelle qui se pend coupablei du déUtir prévu par l'article 382, Code pénal ; attendu qu'il est de principe constante ep matière criminnUe^ quQ les dispoeitions des loi» pénales; ne doivent paaétr^ étendues» p^j* voie d'assimilation ou d'analogies ^ des clauses de personne» qui n'y août pa^ teiLtuel)^ ment dési^néfes ; que l'art* 3â3> Gode pénal» est eonçu dans, d^s termes limitatifs et non démpusl^rar tifs ; qu'il n'a pas désigné les p^re et mèrei, dans les catégories des personnes, à. l'égard desquelles il a édicté une aggravation de peines contre Ig délH d^eipositiqn et délaissement d'enfant i que lesmotSi tuteurs ou tutrices, ne pourraient s'appliquer aux pères et mères qu'autant que ces derniers se trouveraient Légalement inve.stis de la tutelle de l'enfant qu'ils auraient e^^posé et délaissé ; attendu qu'il ne résulte pas, en faii d« jué»«l«^Ai attaqué, qufr la
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• fille Rabion, mère naturelle de Tenfant, par elle
exposé et délaissé, fût en même temps tutrice du^
dit enfant ; que, par conséquent, ce jugement, en
appliquant à cette fille les peines prononoées par
l'art. 352, Code pénal, et non celles édictées par
Tart. 353 dudit Cîode, a fait une légale application
de la loi ». 4 mai 1843 (S. 43. 1. 638).
Dans une deuxième espèce, la Cour a refusé de se progionoer sur la difficulté. Pour appliquer l'aggravation de peine à la mère naturelle qui avait exposé son enfant, elle s'est fondée sur .ce que celleci eu était la tutrice, « attendu, porte son arrêt, qu'il serait peut-être difficile, après la discussion du Conseil d'Etat, dans la séance du 12 novembre 1808, de ne pas déclarer que l'art. 350 doit être appliqué indistinctement aux père et mère de l'enfant exposé, mais que cette question peut être réservée ; attendu, en efl^et, que la recherche de la maternité étant admise, le jugen>ent attaqué a pUj en présence, des aveux de Marie Levilain das ses interrogatoires et des autres errements de la procédure, déclarer la demanderesse mère de l'enfaiît exposé ; attendu que la mère naturelle d'un enfant reconnu est le seul parent, le seul appui et Tunfique protecteur qu'il ait au monde; qu'elle est, par Conséquent, sa tutrice légale ; que le jugement attaqué^ en lui conférant cette qualité, et en lui appliquant, par suite, Vàrt. 350 précité, loin de violer cet article, en a fait une saine application »• 20 avril 1850 (8. 50. 1. 702 ; B., n^ 134).
Je suis fort tenté de ne pas me montrer aussi réservé que ce dernier arrêt sur la question que j'examine, et de considérer que l'aggravation de peine bera encourue aussi bien par les père et mère qui
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n'auront pds la tutelle que par ceux qui l'auront. En efiPet, ppurquoi la loi se montre-t-elle plus sévère à l'égard des tuteurs et tutrices, instituteurs et institutrices? C'est évidemment parce que ces per^ sonner ont la garde de l'enfant. Cette garde, les père et mère ne l'ont-ils pas au même degré, soit qu'ils aient, soit qu'ils n'aient pas la tutelle? £t les nourrices? Est-ce qu'elles doivent être traités avec plus d'indulgence que lies instituteurs et les institutrices? La nourrice, c'est l'institutrice du premier âge. Si elle n'instruit pas l'enfant, elle l'élève ; elle peut donc être comprise parmi les institutrices. Car l'instituteur est celui qui instruit et élève.
Cette opinion semble confirmée parce qui s'est passé dans la séance du Conseil d'Etat du 12 novembre 1808 (Locré, t. 30, p. 388). Pelet (de la Lozère) demande que la loi s'occupe de l'exposition d'un enfant, faite par le père ou la mère eux-mêmes. Faure répond que le cas est compris dans l'art 278 (correspondant aujourd'hui aux art. 349, 350 et 351 du Gode). Real observe que l'article ne semble s'appli* quer qu'à ceux auxquels l'enfant a été confié. Le conseil arrête que l'article sera étendu à l'hypothèse indiquée par Pelet.
A cette discusion, on peut aussi ajouter les observations présentées par Monseignat dans la partie de son rapport relative à l'article que j'étudie. « Le projet de loi, a-t-il dit, élève la peine, dans la proportion de la gravité des circonstances et de leurs résultats. II soumet à un châtiment plus sévère les tuteurs et les tutrices, les instituteurs et les institutrices. Plus la loi les environne de pouvoirs et de droits sur l'être impuissant et faible qu'elle leur confie, plus elle doit punir Qn eux un délaissement
qui réunit un abus de ooi^fianea à la eulpabilitë» qu'ila pariti^eot aveo ceux, qai Ad aoot pas liés par des obligations pàrticuUôros j»« Locréi t. 30, p«
U serait vraiment regrett{d)le que cette opinioo ne f^tpas conforme i^ la loi.
Artkwi 851,
Si, par suite de l'exposition et du dél^i^^ewent prévus parles art. 349 ei 35Q> l'enfant Qst (t^nt^ui^ mutilé ou estropié) l'actian para conpjdérée comnn^ blessures volontaires k lui faiijes ptr la personiio qui Ta exposé et délaissé; et, ai la mort s'en est suivie» l'action sera considénée comme meurtre : au premier cas, les coupables subiront la peine ap|ili« cable aux blessures volontaires ; et ad Second cas, celle du meurtre.
Questions au jury
2B0. Si, par suite de Fëtposition et du délaisse* ment, l'enfant demeure muUIé ou estropié, ou périt, le prévenu est considéré comme coupable, dans la premier cas, de blessures volontaireSj et, dans le sen cond, de meurtre, quoique rien ne prouve, d'ailleurs, qu'il ait eu l'intention de commettre l'un^ ou Tautre de cesinfr^ctiouSi
291 V Cet article ne serait pas applicable, si l'expo» sition et le délaissement nq causaient à l'eafant
qu'une iodigposiiioii, et mètne une bleMure temporaire.
292. Il importe de remarquer que iecaraet^edu lieu où Texposition et le délaissement ont été effectués, est, dans l'art. 351, constitutif du crime, et peut» conséquemment, être réuni au feit principal, sans que la question devienue complexe, comme Fa jugé Isi Cour de cassation, en. rejetant le pourvoi de laftUe Larqnë : « attendu qu'il résulte de là dombinaison des art. d40, 3S1^ 352 du Gode pénal que, lorsqne la mort de l'enfant a suivi l'exposition et 1^ délaissement) il n'y a d'accusation de meurtre qu'autant que le lieu del'eiposition a été solitaire : quq, dans ôe cas, la circonstance de là solitude du lieu, qui, si Ton confère l'att. 360 avec l'art. 352^ peut être simplement aggravante, devient circona^ tance constitutive du crime, dansi^ relation de l'art. 349 aTec l'art. 8M ». 2<( décembre 18i6 (B., n^ 305).
AitnGLa 352.
Ceux qui auront exposé ef; délaissé en un lieu non solitaire un enfant au-dessous (Je l'âge de sept ans accomplis, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un afi^ et 4'vtP^ amende de seize francs à cçnt francfi.
Remarqué» spéciatoA à Tai^té 85i
297. Cet article eâl-il applicable à l'exi^siiiQn dans le tour
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294. Cet article punit d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de seize francs à cent francs, ceux qui exposent et délaissent en un lieu non solitaire un enfant au^essous de l'âge de sept ans accomplis.
295. L'explication s'en trouve dans mon commentaire de l'article 349.
296. Il ne me reste qu'à faire remarquer» 1° que l'art. 352 ne punit pas, comme Tart. 349, celui qui a donné l'ordre de faire l'exposition. U en résulte que celui-ci ne peut être poursuivi comme complice que s'il s'est rendu coupable de l'uu des faits expressément énoncés en l'art. 60 du Gode ; 2^ que l'art. 35â n'est pas aggravé, comme Tart. 349, par les circonstances mentionnées dans l'art. 351. Néanmoins, il n*en faut pas conclure, d'une manière absolue, que celui qui a fait le délaissement dans un lieu non solitaire sera toujours affranchi des conséquences ultérieures de son action. Si en faisant l'exposition et le délaissement, il a volontairement exposé l'enfanta une blessure ou à la mort, il est responsable de l'un ou de l'autre de ces faits. S'il n'a pas eu cette volonté, on ne pourra lui imputer qu'un homicide ou des blessures involontaires.
297. L'article 352 est-il applicable à l'exposition et au délaissement effectués à la porte ou dans le tour d'un hospice destiné aux enfants trouvés ?
Cette question paraît devoir être résolue par une distinction.
Si l'enfant est de ceux dont le décret du 49 janvier 1811 autorise l'exposition, c'est-à-dire, s'il est enfant trouvé, ou abandonné, ou orphelin, le fait ne seratpas réprimé par l'article qpe j'étudie.
Il en sera autrement, sir s'agit d'un enfant dont l'exposition n'est pas permise.
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La Goar de cassation a consacré cette distinction dans l'espèce suivante.
Un enfant avait été exposé et délaissé à la porte de l'hospice de Nancy, par ordre de ses père et mère. La cour impériale avait jugé que les auteurs de l'exposition n'avaient fait qu'user d'une faculté donnée par la loi, et qu'ils n'avaient, en conséquence, commis aucun délit. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, c attendu que la disposition de l'art. 352 du Gode pénal est générale ; qu'elle n'établit et, par conséquent, n'admet aucune distinction relativement aux lieux non solitaires dans lesquels un enfant auraitété exposé et délaissé ; qu'ainsi le délit d'exposition qui y est prévu et puni peut s'opérer par le délaissement d'un enfant à la porte d'un hospice, comme à la porte de toute autre maison particulière ; que, si le décret impérial du 19 janvier 1811 a autorisé à porter, dans certains cas, des enfants aux hospices, il a en même temps réglé quels enfants pourraient y être reçus; que la faveur de la loi ne s'étend qu'à ceux qui auraient été trouvés ou abandonnés, et aux orphelins ; que ce même décret a, par l'art. 2, déterminé ce qu'on doit enten* dre par enfant trouvé, et, par l'art. 5, quels sont les enfants qui doivent être réputés abandonnés ; que, dans Tespèce, l'enfant dont il s'agit, et qui a été trouvé exposé dans le tour de l'hospice de Nancy, n'était ni orphelin, ni enfant trouvé, ni enfant abandonné; qu'il n'était donc point dans la classe de ceux qui pouvaient être reçus dans l'hospice, et que, par une conséquence nécessaire, il n*avait point été permis de l'y porter ; que ce qui achèverait de lever tout doute sur l'étendue de l'application que doit recevoir l'art. 352 du Code pénal, serait la disposition
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de l'art. 33 dadît décret impérial du 19 jaBvier, qui veat que ceux qui seraient convaiQQusi d'avoir exrposé des enfants, et ceux qui feraient habitude de les transporter dans les hospie^Si Mient punis eon^ formément aux lois; disposition qui aurait été bien inutile et pleinement sans objet, s'il était permis de porter indistinctement tons enfants aux, hospiaes^ et si les mêmes lois, apxquelle^ on renvoie pour la pénalité^ ne pouvaient^ dans aucun cas, recevoir d'application, lorsque c'est à la porte d'hospice qUP les enfants ont ét^ exposés et délaifisés: que, dan^ l'espèce» où il ^'agissait d'un enfant» dont le père et la mère étaient cpunitSi les avteurs et complices de rexppsition de cet enfant étaient doncpa^ibles qe la peine portée par Tart 3^2 du Qode pénal ; et que la Gour impériale de Nancy, en déclarant que \%x^ position aya^t eu lien à la porte d'un boapîçe, au* cune loi pénale n'était applicable à ce f^it» a commis une erreur qui, aux tqrmes de l'art 410. dn Gode d'instruction criminelle, doQj^e ouverture à la cassation de cet àrrét ». 30 octobre 1819 (B»,cqU, nonv,, 4- 1. 210;B.,n«236),
ÀRTiiGLB 353
Le délit prévu par le précëdéiit ai^Ucle sera pani d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de vin^-cinq francs à dent ôents ft^ancs, S'il a été. commis par les tuteurs où tutrices» instituteurs ou institutrices de IWfantf
S98. Objet de l'ArUcte. Pénalité. A <}«HdIlMi {léHrMiMé il «ift appiieable. Renvoi.
Cet article aggrave la peine de l'ar^ide f^é
C^oogle
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cèdent : il l'élève à un emprisonnementl^de 6it mois à deuicanset à nhe amende de vingt-cinq francs à deux cents fi*ancs, si le délit a été commis par les tuteurs ou tutrices» instituteurs ou instituatriées de l'enfant.
Je n'ai rien à ajouter aux explications que j'ai fournies sous l'art. 350, sur les pei'sonties auxquelles Taggravation de peine est applicable.
1 2. — Enlèvement de mineur s,
Division de ce paragraphe
299* Ce paragraphe divise Us enlèvements de mineurs en deux classes. L'uue concerne les enLevemeats exécutés par fraude ou violence (art. 354> 355) ; l'autre, les enlèvements obtQUus par séduction (art, 356).
Article 354,
Quiconque aura, par friàude ou par violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou les aura entraînés, détournés ou déplacés, ou les aura fait entraîner^ détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés» silbira la peine de la réclusion.
Objet 4e l'article. Pénalité
301. Cet article a pour but àe protéger non-seulement les mi-
neurs, niais aussi l'autorité de la famille. 30%. A qui l'article 354 e«t applicable. 303. Emploi de la fraude ou de la violence. En quoi eUes
eoubistent. Airôts.
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304. Suite. Là fraude et la violence peuvent être soumises si-
multanément au jury dans la même question. Arrêt.
Question au jury
300. L'art. 354 punit de la réclusion quiconque a, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou les a entraînés, détournés, déplacés, ou les a fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés.
301. Cette disposition a pour but de protéger, non-seulement les mineurs, mais encore, et principalement, Tautorité de la famille. Cette observation explique la dernière disposition de notre article, celle qui n'incrimine l'enlèvement, le détournement ou le déplacement, que dans le cas où le mineur a été retiré des lieux où il avait été mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels il était soumis ou confié.
302. Cet article veut être étudié avec soin dans chacun de ses termes. C'est le seul moyen d'en bien connaître la valeur, et de détacher clairement Tinfraction qu'il prévoit de celle que Fart. 356 réprime.
Contrairement à ce qui a lieu dans ce dernier ar-
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ticle, il est applicable aax femmes aussi bien qu'aux hommes qui se rendent coupables de détobrnement de mineurs ; il punit, en efifet, quiconque se permet un fait de cette nature.
303. Pour que la peine prononcée par Tart. 3^ soit encourue, il faut qu'il y ait eu emploi de là fraude ou de la violence.
Cette circonstance existe, lorsque ces moyens d'action sont employés soit vis-à-vis des mineurs eux-mêmes, soit vis-à-vis de ceux qui ont autorité sur eux ou en ont la direction.
La fraude peut résulter d'un mensonge de rincul* pé sur la destination qu'il réserve à la mineure en la déplaçant.
Louis Dubois, déclaré coupable d'enlèvement de mineure, se pourvut contre l'arrêt qui l'avait con* damné, et prétendit, notamment, qu'il suffisait^ pour écarter l'application de l'art. 364, que les parents eussent donné à l'enlèvement un consentement quelconque. Son pourvoi fut rejeté, a attendu que les faits, constatés par l'arrêt de renvoi, excluent ridée de l'assentiment de la mineure et de ses parents, puisqu'il est reconnu que les parents de la mineure Fauquereau n'ont consenti à l'étoignement de leur fille que par suite de Tasisarance mensongère à eux donnée par l'accusé sur la destination qu'il réservait à ladite fi^Ue Fouquereau ; que l'on ne peut qualifier assentiment libre celui qni n'est obtenu qu'à Taide d'une fourberie, et que c'est avec raison que ledit arrêt de renvoi, les questions posées au jury et résolues par lui, ainsi que l'arrêt de condamnation, ont qualifié détournement frauduleux un détournement opéré par de pareils moyens : ce qui rentre dans le vrai sens de l'art. 8S4 ». 23 avril 1839 (B., no 137)
La fmade peut égalemaat résulter de lettres fausses attribuées à un tieçs, Hw^ ce fm» Ip prévenu s'est rçadu qoupabl^, nou-rBeulemeut de détournemeut de mineur, mais encore de faux en écriture, comme la Coai! de oa^^tioi^ W jugé dans réspèoe 9uivaate.
Louis-Benoit Âlameiie av^ji^it détourné de la maison paternelle la fille Bopnot» j^p lui persuadant à l'aide de fausses U^ttres mis^ive^i qii' un nommé Jeanselme l'attendait h Apt pour Tépouser. La Cour de Nîmes avait recoftnq que ces lettres pouvaient constituer les moyens de fraude imprimant le oaraetène de. oriminalité au fait de détournement de mineur; mais elle avait refusé de mettre AlaçÉtelle en aoeusatiqn ppur la fabrication de pièces fausses ou usage des dites pièces. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu que l'arrêt attaqué a reconnu et déclaré, en fait, qu'il résulte des pièices delaprqcédpre, des indices suffisants contre Loui$--Benoijt Al^mellç» d'avoir, le 11 juillet 1837, détourné de la maison paternelle Sophie Bonnot, fille mineure, en lui persuadant faussement qu'un nommé J^auselme l'attendait à Apt pour l'épouser; que ledit cirrêt déclare pareillement, en fait, qu'il résulte des pièces dp la procédure que ledit Alameiie s^ écrit, des lettres d'amour et d'affection, sous le nom d^ Jeanselme, et que ces lettres constituent les moyens de fraude qui donnai^tJe caractère dç criminalité au fait dedétour^ nement de mineure, qu'ainsi elles forment un des élémi^nts du crime dpqt ledit Al^melle est aqcusé ; attendu qw l'arrêt attaqué en tire la conséquence nrponée, en droit, que les lettres missives fausses dont il s'agit nep^uvept fournir matière à des chefs
d'aocusi^UaQ 4e m\ofi 4;^ fausF. ^t d'usage de.piôQefi fiau^sa»^ dtff^eati^ et dip^ti«<^t9 du cbff pnUjQJps^l d'aoau^atioa ir^lattf au f(étqiir«anw5at,.par fraude, d^ la roineitve BoumU atteadq qiiç la coqnei^îté qiû Qid^t^ entfp h Qvm^ ie d^tpurnQmqnt, par fmudo, d'une nûneun^, e^ \e^ wisaes de faux,q«i ont servi de moyen à la perpétration 4^ ^ criioei uç pf^nt m^Uro obstacîle à pe qi^e l^dit^ crimes soient caraetéri^s et qu^lifi^^i d'après là loi, p^r 1» cbainbre d4« mi^es. en apcusat^oni à laqpQlle est sonmise l'aippUc^tion des (^jLÎt^ susceptibles de fqpti«veK Ip r^iiwi à la (Jour d'assipw; qt qu'en décidant }e contraire. «^ en »«ia?^p^t Ai»me|l§. de§ (jh^ts de prév^ntiftn réftM.Uwij* dç* faui?. cofnm^ rt^ns plu- 8içur»tettrw mis^iï^s, et de V"3We fajtsfiie^^nJP^t de^ditea Içtjxps f^ppsQg, et WV lesquelisi, il avait réqwôitiofl §^prp^6 du rnipwtôre publip, Tarr^t a^-: que A fait \k^e la^^p application de l>ri, 229 du Codp d'instruptinn criminelle» e^ s^ violé T^rt, 231 dudit Code ; ^tteadii, d'^ilteuifs, qne la f^brips^tipn dn lettres wwsivçs fanges et j'appUpatiqq, au bfis d'îçeHçs, d'i^nçjjgpnture ftyant pour but de nnireà autrui, conslitupiitt . le cri^fi dp. fjiBpt pr^vu parjp^ art.. 147 e| 150 dn iCpde p^A^j, qu* l'u^e f^it sdemn^ffpt dçsdite^ pièfi^s fan^ses dani^.rjûlçnUon de. nui? p k wtT»i PQnp^itue égaJ[en[ient le priiwe pré- . VI» p^ l'iirt iSi du Code pénal ^, ^ oj^rs 1,8^8 (»,,!>• 71). ■...'.. ., . ,
50^, L^fra^d^ ef,,Kviol^nfi« pepyçnt ^tre pr4-. ^ntéeaau jijrj fl^ns, laniêrflç q^e^tipo, puj^qHP, l'une el^ rwtpe ijon^ ftu, m^flaiej t^iirç;; constitutives dn criine. $i o^^bre mi (n^ n*).
^•i Al'inipqrfip.de. cpqpi fi Ija^ .4?^s Tftrt. 3^, l'art. 354 concerne Tenlèvement de toutminp(ir,que|:
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qne soit i^oi^ sexe et soti âge ; par conséqueût, il n'importe pas qae la question soumise au jury énonce l'une ou l'autre de ces circonstances. 30 mars 1850(B., n^ H9) ; 16 jantier 1852 (B., n« 20). 306. L'enlèvement d'une femme mariée, mineure, peut-il être poursuivi en l'absence de la dénoncio^ tion du mari ?
Cette question a été résolue négativement par la Cour de cassation, dans l'espèce suivante :
Jean Perrrier avait aidé et provoqué la femme Noyer, mineure de dix-huit ans, à voler son mari; il avait recelé les objets soustraits et en avait détourné une partie à son profit ; il avait, en outre, enlevé cette femme. Sur les réquisitions du ministère public, il avait été renvoyé, par la chambre du conseil, à raison des premiers faits, devant le tribunal de police correctionnelle. Ce tribunal, considérant que l'enlèvement de la femme dominait les autres faits, s'était déclaré incompétent. Statuant par voie de règlement déjuges, la Cour de cassation estima, d'une part, que le tribunal n'était pas saisi de l'enlèvement de mineur, et d'autre part, décida « que les art. 354 et suivants du Code pénal, sûr Tenlèvement des mineurs, sainement entendus, ne s'appliquent pas aux femmes mineures mariées ; queies motifs sur lesquels le tribunal correctionnel a fondé son incompétence, reposant sur un autre fait que celui dénoncé, et pour lequel Louis Noyer avait provoqué les poursuites du ministère public, étaient, dans l'état du procès, et par le n^sultat nécessaire de la nouvelle instruction ordonnée, en contradiction manifeste avec les art. 836, 337 et 338 du même Code», l*' juilletl831 (S. 31. 1. 431 ; B, nM55).
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Cette dernière partie de l'arrêt est^Ue juridique ? Il est permis d'en douter. Pourquoi Tenlèvement d'une femme mariée, en état de minorité, nepouvait-^ il pas être poursuivi ? Assurément, ce n'est pas à cause de l'émancipation résultant du mariage; la Cour de cassation ne le dit pas dans l'arrêt que je viens de rapporter ; elle ne pouvait pas le dire ; car l'art. 354 ne distingue pas entre les mineurs non émancipés et les mineurs émancipés; il les concerne tous, quelle que soit leur situation légale. Est-ce parce que l'enlèvement de la femme mariée présente, comme l'indique la Gour de cassation, les caractères de l'adultère, qui ne peut être poursuivi que sur la dénonciation du mari» aux termes de l'art, 336 du Gode ? Cette observation serait indiscutable» si l'enlèvement de la femme impliquait nécessaire^ ment le délit d'adultère. Mais cette conséquence n'est pas forcée. La femme a pu être détournée par fraudeou vic^encedu domicile conjugal» sans qu'elle ait d'ailleurs méconnu ses devoirs d'épouse.
Ces considérations me font penser que le système de Tarrét que je viens de citer ne doit pas être suivi dans la pratique. J'estime que Tenlèvement de la femme mariée, mineure, peut être poursuivi comme celui de tout autre mineur, à la condition que le ministère public ne relève pas, dans la poursuite, le délit de l'adultère.
307. La dernière conditicm du crime défini par notre article, est que les mineurs aient été enlevés, entraînés, détournés ou déplacés des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés. Autrement l'infraction manquerait de l'un de ses éléments les plus essentiels. K.<.. : < ...
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MEiik H téitltltb dé la gën4rftiité4e ces termes <|ue l'enflèreniènt «st; {tbm, nôti^^sëuletiient lorsque h mineur a été détobrnë ou dâplâ<^ du domîcfle propre de ses père, mère, tuteur, c^u de^tous antres en ay^nt là èire<!^tiou, mais encore clefs lieuit où il atait été mis par ceux^cî. • • •
lA Qôtor de ctiésatien l'ft ai^^i jugé en rejetant le podrroide Louis Ddbdis, dont j^'ai parlent en ce qui todohë le troisième moyea de ^msattoti', tiré delà prétendue fabsse applicaliioh de l'arti Sb4, en œ que le mot dèpUu^mmt ^^piofé par cet article ne s'appliquerait i]U'aucfiis oA la riiiueufe dètouraée ou déplacée auraiti été au vnomeni 0udit détoubne^ mëhtr placée par ses parents dahs'uH lieu àbtre que lèàr domicile légal ; attendu que, par cefc ihots deÈliêuxûU il^ étaient mis ^r temâ Vtiutmté wà ta diPeiciion desqiielÈ ik étaient ^(Himià étl ^onfiéêf les auteurs de rdrt. d54 iptécité n'onl pas rattaché ces utbts tinîquedient au mbt- di^ptac^, qui j[>récàde^ mais bien aussi aax mots «nlfa{m^<yad(i^9tt^l0ri qui phé* cèdent au^si ;d\)ù>ilsiiit t[ue le crithb prévu par l'art; 8S4 etifsie ^ans l'ilne des huanoea qui y Sodt éhumcriâes, toutes ^ les i fois ({n\\ aura été etéeuté par fraude ou bieu partvidlence, soitquéles mioeurt ehleftés, ehtrataés, 'détourivés- ou dépisieëa ab ibroa*vent dans, te' donlicile jégal de lenii^e parerits on tuteurs soit qu'ils se trouvent donfc lés Ûedix Où ilfe étatientplbcésparcelixàl'autorité desquels ils étaient soumie ou^ céntiés ; attendu quey dès lord, etsoud ce nouveau rapport, i'arrdide renvotetrarrâide cbn<damnation ont' fait une jûbte application de. l'art* 8»4idu Cdde péttal )>. 15 avri* 4889 <:B:, d? 4i3T).
1308; li est indispensable dfue 4a question posée au jury indique que le mineur avait été knisdaas le
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lien dont il û été détôurnô, par une persbniîe à l'aotorité de iaqoe)l(e il était Miimis ou conflé.
Gattierine Gésarphitie était aéoilséec}'avoirt ^r firaudê, détournée ou dâplaoé du dotxlioile dé Ghà*theritlë Pallia, aux âoins ist à la direction de laqhëilë elle avait été eonflée jpAt là 8u[)érieare û» l'hospicë de Dax, la nommé Marie Pagba» jeune fille mideult du tnôme hdsptce»^ Le présidëat 4^ la Gour d'àm*ses s'était borné à demandérau jtiry si la fille Gésat^ phine était eoupable d'atoir, par fraiidei détourilé ou déplacé du domicile de Catherine Pallie Marie Pagan, jeune fille mineure de l'hospioe de Bat. Oondamnée sîjr la réponse affirriiative dti jurjf à cette question, CéfcarphiAe se pourvut en cassatioili L'arrdt fbt annulé, « attendu que lé oavaetère priHfcipal du crime défini par l'art. 354 dh Code pénad est de porter atteinte à l'autorité des pferes, mtères^ tuteurs et autres personnes au pouvoir desquelles lès mineure se trouvent soumis ; que ce drime^ coritaiii dans l'bncien droit» sous lenomde rapt de séduction» lorsqu'il n'était pas accompagné de violenoei était appelé raptns in parenteSy parëe qu'il lebiblait dirigé plutôt contre les parents, d6nt il violait rautorité^ que contre les mineurs ëdiL<^mômeSi bbjet d'une entreprise criminelle; qu'on doit oènsidérèr conkma circonstance élémentaire et coiksiitutivè dti brune là désignation de la personne à Tàutorité oU i la direction de laquelle le miaeur était soumis ou confié» et qui l'avait mis dans leé lieusL dont il aurait été détourné où déplacé; attendu que le président de la Cour d'assises doit, en posbnt leè questions, interroger le jury tnr \é fait prineipal et sur toutes les circonstances cbmprisee dans le rësu^ mé de Taéte d'accusation, et qu'il^appartient ensuite
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à la Cour d'assises de déterminer le caractère légal des faits» que le jury aura reconnus constants ; attendu que Catherine Gésarphine était accusée d'avoir, par fraude» dans la journée du 22 féyrier 1844;» détourné ou déplacé du domicile de Catherine Pallie, joui*nalière, habitant la commune de Saint- Paul, aux soins et à la direction de laquelle elle avait: été confiée par la supérieure de l'hospice de Dax, la nommée Marie Pagan, jeune fille mineure dumème hospice ; que le président de la Cour d'assi* ses s'est borné à demander au jury si Catherine était coupable d'avoir, par fraude, détourné ou déplacé du domicile de Catherine Pallis, journalière de la commune de Saint-Paul, la nommée Marie Pagan, jeune fille mineure de l'hospice de Dax; que le jury n'a donc pas été interrogé sur le point de savoir si cette enfant avait été confiée par la supérieure dé l'hospice aux soins et à la direction de Catherine Pallis ; que la Cour d'assises n'a pu tenir ce fait pour constant, sans violer les règles de compétence ; qu'ainsi l'accusation n'a reçu qu'une solution incomplète ; que les réponses ne suffisaient pas pour motiver l'application de l'art. 354 du Code pénal ; qu il y a eu violation de cet article, comme de l'article 337 du Code d'instruction criminelle ». 9 mai i844(S. 44. 1. 799 ; B., n^ 163).
309.' Il est clair que, si le mineur avait été déplacé par une personne ayant autorité sur lui, l'art. 354 cesserait d'être applicable. Mais il faudrait que cette autorité fût réelle et donnât à celui qui opère le déplacement le droit de Tefifectuer.
Le nommé Pillon, beau-père de Marie-Elisabeth Guillemont, avait déplacé cette mineure du domicile de sa mère, à l'autorité et à la direction de laquelle
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elle était Boumise, Gondamaé à raisoD de ce fait, Pillon se pourvut en cassation et soutint qu'en qua* lité de second mari de la veuve Guillemont, et de co-tuteur de la mineure Guillemont, il avait le droit de déplacer cette fille» et que^ par suite, il n'avait pas encouru les peines des art. 354 et suivants du Gode pénal. Son pourvoi fut rejeté, « attendu qu'il résulte de la déclaration du jury, qui a servi de base à la condamnation, que Pillon est coupable d'avoir, en 1860, entraîné, détourné et déplacé la mineure Marie-Elisabeth Guillemont, âgée de moins de seize ans, du domicile de sa mère, à Tautorité et à ladirection de laquelle elle était^^soumise, ladite Marie- Elisabeth Guillemont ayant suivi volontairement ledit Pillon, âgé déplus de vingt et un ans ; que de ces faits, souverainement constatés par le jury, il résultait que, nonobstant le second mariage de sa mère, la mineure Guillemont n'avait pas cessé de. rester soumise à sa direction et à sou autorité ; que cetteautorité et cette direction étaient une conséquence de la puissance paternelle, qui résidaitdans les mains de la mère depuis le décès de son premier mari, et que n'avait pas fait disparaître le second mariage ; attendu que, si la qualité de beau-père appartenant à Pillon, dont la situation de co-tuteur n'appert d'aucun acte régulier, lui attribuait une part dans la surveillance et la direction de la mineure Guillemont, cette participation ne pouvait avoir pour effet de lui conférer sur la personne de ladite mineure, à l'exclusion de la mère, gardienne naturelle et légale de son enfant, une autorité absolue de déplacement qui, exercée sans limite et abusivement, aboutirait à la destruction delà puissance paternelle, conférée par la loi au survivant des père
et mère slir rètiftmtmitiGtlrî que.d'ailleum.lejcii^, m âé^Iar&mPilioti coupable d'un £ftit de détoumemeùt dé mineur, a, par cela mèmei virtuellement et nëcësèaireiilent reconnu que oe fait de détourne* tneot avait un caractère criminel, et qu'il ne pouvait ôtre considéré comme Texercice légitime du pouvoir limité appartenant au beau^përe de la mineure détournée ; attendu, dès lors, qu en appliquant aux faits dont Pillon avait été déclaré coupable, les art. 3B4, 355 et dS6 du Gode pénal, Tarrêt attaqué a fait Une saine application des dispositions snsvi-sées ». 14 décembre 1860 (8. 61; 1. 480 ; B.^ n^ 289).
310. Pour que l'enlèvement de mineurs soit puniàsable, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu dessein d'abuser de leurs personnes, comme la Gour de cas* sation l'a jugé, en rejetant le pourvoi de Jean Des*tout : « sur le quatrième moyen, pris d'une prétendue fausse application de la Id pénale^ en ce qa€) d'après les ancienhes lois comme dans la législation nouvelle, le rapt ne peut ôtre punissable que lora* qu'il y a eu enlèvement de la personne, et^ en même temps, abas ou dessin d'abuser de la personne ; attendu que c'est au feit seul de Tenlèvement de mineurs, oii de leur déplacement par fraude ou violence» que Fart. 354 du Gode pénal a attaché le caractère de crime, et qu'ainsi, sur le fait déclaré, dans l'espèce, constant par le jury» la peine a été pro*noncée conformément à la loi ». 25 octobre 1821 (S., coll. nouv., 6. 1. 509; B., n^ 174).
311. La question peut être posée au jury dans les termes suivants :
Le nommé ..i.. est-il coupable d'avoir (la date), par fraude ou violence, enlevé oti fait enlever, entrai-
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iié 00 détoorné rodèplaeé cmfttit ëninAwéim ùé-
tourner ou déplacer le nommé mineur dj» vingt
et un ans^ dm lieu où il était mis par ses père et mère, son tuteur^ ofi (par e^^emple) par 1,^ supérieure de rhospice, àrautoritéouàla direction desquels il était soumis ou confié ?
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Si la per^oane aip§i enlc^vé^ ou détournée est une fille an-<led8oqs de seitfè angaceompUs, la peine sera celle des travaux forcé* à tèm^li.
3i2« Cet article énonce iine.eirconstai^C!? aggravante 4u fait
prévu par l'art. 354. Péni^ité. . .
Qaeatipn au jurjr
342. Si le taihetir e«t^ dans ie tM prévtf piar l'article précédent, une fille aù-dèSsoûs de seiste ans accomplis, cette circonstance aggrave ï'încrîinination, et la peine^'élève.^e la réclusion à celle d^s travaux forcés à teoips.
313. Cette circoastai^ce, CQmme aggravante, doit être détacnée du fait principal. £11q peut être préaentjèe au jiiry, daqsles termes suivants :
Lasusdi te fille enle yçeou détoiirné^ a ys^i t-eUç moins de j^eize aqs acçoinplÂ^ an moment dudit etnlève^me^t oij d^tournçnieQ]t ? '^
Artiqlb SSO.
Quand la Rlle aii-aëssoud de seize ans aurait consenti à s()uenIéyèment,ou suivi volontairement le ravisseur, si ceiui-çi était in^jeur Ue yingt et unani^
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OU au^dessus^ il sera condamné aux travaux: forcés >à temps.
Si le ravissenr n'avait pas encore vingt et un ans il sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq aps.
314. Ici, le coupable est un homme ; la victime est une fille
au-dessous de seizd aos. Arrôjt.
Le crime de l'art. 356 peut être présenté au jury comme
subsidiaire du crime de l'art. 354. Arrêt. SIS. Pénalité. Influence de VUgé du ravisseur sur la peine. Conséquence. Arrêt.
319. Si la fille enlevée a plus de seize ans et que renièvement
ait eu lieu sans fraude ou violence, le fait ne peut pluç pr^3enter cpie le caractère de l'excitation habituelle & la débauche.
Questions au jury
314, Ici, le coupable est nécessairement un homme; c'est le ravisseur que la loi punit.
La victime du crime est une fille, et une fille audessous de seize ans.
La Cour d'assises de la Seine avait appliqué l'art. 356 à la femme Barbier. Sur le pourvoi de celle-ci, Tarrêt fut annulé, « attendu que Fenlèvement, le détournement ou le déplacement de mineurs ou de mineures, pour constituer un fait délictueux, doit se caractériser par rùne des circonstances prévues soit par rart.354, soit par Tart. 356 du Code pénal; que l'art. 354 prévoit la circonstance de fraude et de violence; qu'il protège les mineurs et les mineures contre les iHanœuvrésèfrnpreinteâdël'dnde ces deux
caractères^ à Taide defiKjaeh Tenlèvêment, détourùement ou déplaeemeot de mineurs ou mineures serait accompli, quel que soit d'ailleurs le sexe de ritidividu, auteur de ces manceuvres; qu^en ce sens il arme la société contre le danger de la perversité d'une femme qui réaliserait, dftns un but de spécu-lation immorale, renlèvement ou détournement d'une jetine fille mineure des lieux où elle aurait été placée par ceux à l'autorité ou à la direction desquels elle était soumise et confiée; qu'un fiait de cette nature, presque toujours accompagné de la citconstance de fraude, rentre essentiellement dans les prévisions et la pénalité de l'article 354 susvisé ; qu'après avoir protégé les mineurs et (les mineures contre les enlèvements commis, avec fraude ou violence, par toute personne, sans distinction de sexe, il restait au législateur à prévoir le cas où l'enlèvement aurait été déterminé par une autre cause> non moins dangereuse, à savoir là. séduction d'un sexe vis-à-vis d'tin autre ; que tel est objet de l'art. 886 du Code pénal, dontles termes, raprochésdelart, 354 qni punît quiconque a enlevé, déplacé ou détourné, indique clairement qti*il ne peut s'agir, au cas de Fart. 356, que de ^enlèvement commis par un homme sur la personne d'une jeune fille;' que le mot, ravisseur, empiloyé par l'art. 356, emporte naturellement ridée de cette restriction; que la circonstance aggravante prévue par le paragra^ihe premier ail même article, à savoir l'âge du ravisseur (s'il est majeur de vingt et un ans, ou au dessus), indiqué encore qu'il ne s'agit que de l'enlèvement commis par un homme ; qu'en effet l'âge, qui est d'une grande considération lorsqu'il ^'agit d'un acte dont la passion est le tnobile, etqUî peut aggravef
ou aiténuer k fait 4e rhQmaiai serait nne'oincQi^^ taQC6 iadifféreqtQ, .a'il 3'a8iS9ait de Tealèy^ioeal, commis par une femme «qr unfi jeuno fille ; qne, tandis que l'c^rt. 345 du Code pémal prévoit ^on-^eu-* lement l'enlèvement» mais |e déplacement ou Ifi détoi^rnement des mineure» il 6S^ i f emai^quer qpe l'art* 3&5 ne mentiponi^. quel'enlèvewwt; oequi s'entend plus particulièrement dM rapt d'qn bompie sur la personne d'une jeune ^He ; attendu que l'art. 356 du Code pénal n'^ pa^ pour pl^jet principal, comme l'art, 354 du qôépe Codfîf de prqt^er la puissance paternelle ou Vaiitorîté de )a f^miU^ con* tre l'atteinte réeultapt dci ï'splôv^npen^,. déto^rnemant ou déptacmmentide» mineur^ ; (j[UiÇ, ^i ia m^x^^ pensée avait in^pivés l^p deux wticles, renlèvqment des mineurs des deux sexes ^er^it préy^ et repripaé par le second article pomqae il Teçt par le premier, tandis qu'au QQ^tr^irç 1^9 dii^posi tiens de l'art. 356 s'appliquent expre^éipent et limitajtivement au cas d6 l'enlèvement de la jeunp |fi}lequia coii[^en|4 à cet enlèvement, ou puivi volontpirefnent qoqi réviseur; attendu» enQn, quer^pt-357 du Code pénal, qui qui se rattacfie intimemept à l'art. 356 par 1^ place qu'il occupe et les pr^visiojou5„ qu'jl fprmu|e, affranchissant de toijte poursifitca suivapt pertaines conditions spécifiées, le . ravj^SQur q^i aura épousé la jaune fille enlevéç, confirme, pfir eel^ inêrpp, 1 mterprétatiop de l'art. 3(56, telle qv elle est çi-dessuç ipfiiquéei et ne per^pe^ pas que rapj;>Ucafipn dp cet article «oit f^jte ^ uxie fjçrnn^e,. CQpsi^é|*ée comme auteur prineiwl de l'enlèyen[»ent 4 upe jeunç ^l|e, effectué dans Les conditions ^pécifiéeç ^udit article ; qu'il rési^l^e dppc çqit 4es ierfnes précis de l'art, ^£[6 du Codepéfff^I^ soit (jie ren^emble (les disposi^
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lions pénales eq cette inatièrq,.que ledit article 356 n'a eu vijie que l'enlèvQroent accompli par un homme sur la personne d'une jeune fille de moins de seize ans; attendu que, Iq jury ayant répondu négativement sur le fait d'enlèvement par fraude ou par violence imputé à la fiUq Barbier p?^r l'arrêt de renvoi et l'acte d'àccugatîon, l'accusée, sur la quiestio4 posée comme résultant des débats, a été déclarée coupable d'avoir détourné ou déplacé, de chez ses père et mère, liéoçadie Biagioui, alors %ée de moins de seize ans, qui avait cop senti ^ son enlèvement, ou suivi volontairement ladite Marguerite Barbier, que le fait, ainsi formulé et déclaré constant, uq constituait ni crime ni délit, et, dès lors, ne pouvait servir de base à une con^ damnation contre l'accusée ». 8 avril 1858 (S. 58. 1. 627;B.,n'* 117.
315. Il n'est pas nécessaire, pour l'application de Tarticle que j'étudie en ce moment, qu'il y ait eu emploi de lafraude ou delaviolnce. Le crime existe, quoique la fille ait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur : il suffît que le fait se soit accompli aans l'assentiment des personnes ayant autorité sur elle. 24 novembre 1811 (B., n* 140; ; 26 mai 1826 (S., coll. nouv., 8. 1.347 : B., n« 105); 16 août 1849 (B.; n« 203); 26 mars 1857 (S. 57. 1.624 ; B ; nM22) (1).
316. Faut-il, en outre, que la fille ait été enlevée, comme dans le cas de l'arL 354, des lieux où elle était mise par ceux à l'autorité ou à la direction desquels elle était soumise ou confiée? Je ne le crois pas. D'abord, cettp disposition, n'est par rappelée
(1) Adde coBf., U juin 4673 (B. 103).
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dans le texte de l'article 356. Eu outre, ce dernier article n'a pas pour objet principal» comme l'art. 354, de protéger la puissance paternelle ou Tautorité de la famille contre l'atteinte, résultant de l'enlèvement, du détournement ou déplacement de mineurs ; son but est surtout de défendre la fille contre l'entraînement de ses passions. J'en conclus que l'enlèvement sera punissable, de quelque lieu que la fille ait été enlevée. Cette manière de voir a été consacrée par la Cour de cassation dans son arrêt du 8 avril 1858 (S. 58. 1. 627 ; B., n^ H7), que j'ai cité plus haut, n^ 314 (1).
(1) Mais la Cour de cassation n'a pas persévéré dans cette în« terprétation; elle s'est formellement prononcée en sens contraire le 22 juin 1872 (S. 72, i. 345 ; B., no 152), c attendu que le crime d'enlèvement de mineurs est un attentat contre Tautorité des parents; qu'en effet l'un de ses éléments constitutifs est celui qui se trouve indiqué dans ces expressions de l'art. 354 du Gode pénal : « enlever, entraîner, détourner ou déplacer des lieux où les mineurs étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés » ; que cette condition est également prescrite par Part. 356 pour le crime d'enlèvement d'une mineure, lequel n'est distinct de celui prévu par l'art. 354 qu'en ce sens que, la fille enlevée ayant moins de seize ans, la fraude envers elle est légalement présumée, nonobstant son consentement, réputé surpris à raison de l'inexpérience et de la crédulité ordinaires dans ce jeune âge; que cela résulte de l'ensemble des dispositions placées sous une seule rubrique pour les différents cas d'enlèvement de mineurs, et spécialement de la relation à l'art. 354 des art. 355 et 356, dont le premier aggrave la peine du crime d'enlèvement par fraude ou violence effective, « si la per^ sonne ainsi enlevée ou détournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis, » et dont Tautre, faisant dériver de ce jeune âge la présomption de fraude envers celle qui <c aurait consenti à son enlèvement pour suivre volontairement le ravisseur, » punit celui-ci plus ou moins, selon qu'il était ou non majeur de vingt et un ans; que si la jeune fille n'avait pas été enlevée ou détournée d'un lieu où elle fût mise par quelqu'un ayant sur elle une certaine autorité, la séduction exercée envers elle ne pourrait devenir punissable qu'avec d'autres conditions fixées dans la
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317. Le crime de l'art. 356 peut être présenté au jury, comme question subsidiaire résultant des débats, lorsque l'accusation a pour objet le crime défini par Fart. 354. Il est, en effet, manifeste que ces deux infractions se lient essentiellement l'une à l'autre.
La Cour de cassation l'a jugé, en rejetant le ponr^ voi de Pierre-Paul Mariotli, « attendu, sur le premier moyen de cassation, pris de la violation ou fausse application des art. 337, 338 du Gode d'ins-* traction criminelle, et 356 du Gode pénal, en ce que, d'une part, le président des assises animait posé au jury une question qui ne résultait pas de l'acte d'accusation, et en ce que, d'un autre côté, cette question était établie par une erreur de fait matérielle ; attendu, sur la première branche de ce moyen, que soit dansTarrôtde mise en accusation, soit dans le résumé de l'acte d'accusation, le premier chef d'accusation, porté contre le demandeur, est d'avoir enlevé, par violence, et entraîné avec lui la mineure Pasqualini ; que c'^st ce fait d'enlèvement par violence qui est littéralement reproduit \ dans la première question soumise au jury ; qu'une question énoncée, comme résultant des débats, a été ensuite sobstdîairement établie pour le cas où la première question aurait été résolue négativement; ce qui a eu lieu eneffet ; que cette question subsidiaire avait pour objet d'interroger le jury sur le point de savoir
seetion des akteaiaU aux mœurs ; attenda que la condition expri mée dans Tart, 354 étant aussi un élément essentiel du crime pour le cas de Fart. 356, la question posée an jnrj sur le fait prindpai doit renoncer oomme ekeonstanee de fait, par indication d'où la jeune fille a été enlevée et delà personne àrau-* torité ou direction de laquelle elle était soumise ou confiée. • — Comparez ci-dessus n« 308.
^lamioeiine I^asqualiai, àgéç^ de ipoins de 9^izQ aail, a'avaitpas conseûtiàrealàyemeat et volon taire- QQ^ei^t suivi le ravii^ae^uf!, fait qui Qon^tâtue le crime spuéci6épar Tarit 3^0 du Code pénal ; qu'uae aemblabla quQ^tioQ^ioip d'être étrangère au. fjp^it de Tao* cusation, s'y rattachait essentiellement ; que, seuleoftent^ eU^ieampdifiaiit lec^i^actèrei.conformément aa.i>ésuitatdjËi$: débats» Ot qu'w la posant au jury» le piré^îdeat des a^siisaa, n'avait nji violé, ni fausse* me^itappliqué les articles oiHdea$u^ cités; attendu, sui^ila aacQtide brau)che..da. premier moyeUf qu'il rôauUe^ela déclaraition du jury que. la fille Pasqua- Uni tétai t âgée de inaiaa d9 s«â4Q'piHkau wom,^at de l'ealf^vement ; . que eeti^ décli^ration» intervenue réguUèrecnent 6ur uue.que$idon posée comme résul* t^ dea djébats> ^est. iriié&a^^bla ; e,t qu'en la prenanl; pour base .de Ja peina qu'il a prononcée, loin de violer la loi, Tarx^ét attaqué en a fait une juste applicatioa n 30 novewiira 4849 (B,, n' 333)-
.3iB. La peine varie, rainant quelemyiaaeur avait pliis o4jimoin9: de vingt etiUn smis, ^u moment du rapt ;)dànaie premier cas, ell« esideg trav^iix for^ oés àtefnpa; dafis le^ second, d'ufit emprisonnement dq.daux anSià einq.ans,
Il.en i^ésullbe» qm, si le ravisseur .est m^ur de viQg^et.un:aQd> .œ fait est une circoustance aggra* TbiM^yeU^r «uite^ doit être présenté an jury dpnsnob question, séparée» Autrement,, la réponse du jury serait complexe et nulle.
La Cour dé cassation l*a jugé sur le pourvoi de jK>ui6TClément,Rousseaux, en cassant un »arrêt de la Gour d'assisesdU' départentent de la Somme, « tu les art. 341 et 945 du Code d'instruction criminelle, rectifiés par la loi du 9 septembre 18.35, 356 du
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Gode péaal^ 1, 2 ^t 3 dp lalQÎjdic 13 mai l&Si&i attendu que les di^positiojis combiqéiQS de ces wticles imposent virtuellement au président de la (?Qur d'assises lobligjatipn d'interroger distinptenjent Je jury sur le f^it. principal .çt sur .chacune des circoi>stances qui l'aggravent ; qu'il dpit pu être aipsi> paisquq, d'une p^rt, le jurés votant par. scriitips .«Mecessifs, d'at)ord sur. Iq .fait prippipal, ensuite snn chaque circonstance aggr4vanj:c, et.que, d'entre j^U la déclaration du jury à la simple majorité sur le fait prmjcip?tl,^ppQllie,éveptuellemeijt Ifi.Cpur d'iassisegà délibérer sur la culpabilité de. l'acqusé, confori»^ nienf àTari^. .35^ 4u. Code d'instruction criwiniçUe, rectifié par laipidu 9sepfcerpbre 1835 ; que (je n^qda de procéder peutseql assurer r,9Ci5omplissemwt.plu devoir imposé au jury par la \çki du |?. m^\ l^^fi.; qu'il est, dès lors, substantiel et d'ordre public ; attendu que, dans respèoer, la question, affirmativement résolue par le jury, comprend à la fois le fait principal du détournement d'une fille mineure audessous de seize aps qui a suivi volontairement «bôiï ravisse&rt» et la circonstE^nce a^gpavc^nte'soit ^de; là iQpralitétd^ a$ fait, soit de la .peit^e ànoourue par 30U autejur, iÇpç^ist^qt en qe ique l^.Ki^Qupable. était majeur de vingt et un ans ou au-dessus ; qu'^i^u^i^ ep ne séparant pas d'un fait qui, par lui seul, constituait un délit correctionnel, la circonstance qui lui imprimait le caractère de çrin^ej le prépidepC de la CouJ* d'iissisas aposé u^e.questîmi complexe, dont la solution^ constatée par une simple affirmation, est inconciliable avec la nécessité lég&le de deu^ décisions spéciales et distinctes ; eji quoi ont été violées les dispositions, ci-dessus énoncées, .fiu jCofift d'instruction criminelle et de la loi du Ifi mai
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1836 ». 2 mars 1843 (S. 43. 1. 522; B., n^ 47) (1).
319. Si la fille enlevée a plus de seize ans et que Tenlèvement ait eu lieu sans que la fraude ou la violence ait été employée soit vis-à-vis d'elle, soit visà-vis de ceux à l'autorité desquels elle est confiée, le fait ne présente plus les caractères des infractions réprimées par le paragraphe du Gode que j'examine. II ne peut constituer qu'une excitation habituelle de mineur à la débauche, comme je l'ai expliqué sous l'article 334.
320. La question peut être présentée au jury dans les termes suivants :
Le nommé est-il coupable d'avoir (la date)
enlevé la nommée ...., fille mineure de seize ans?
Ledit était-il majeur de vingt et un ans, au moment de l'enlèvement ?
ÀRTIGLB 357.
Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée, il ne pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le Gode civil, ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée.
Les poursuites peuvent-elles commencer dès qu'il y a
plainte, sauf à surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la nullité du mariage?
324. La fin de non-recevoir profite au complice du ravisseur.
Arrêt.
(1) Conf., 24 joiUet 1873 (B., no 208)-
Digitizëd by
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321. Dans l'hypothèse prévue par cet article^ le ravisseur^ devenu l'époux de la (ille qu'il a enlevée, ne peut être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le Gode civil, ont le droit de demander la nullité du mariage, et condamné qu'a^ près que la nullité du mariage aura été prononcée,
Les poursuites pourraient-elles commencer dans le cas où, sans porter plainte, les personnes désignées par l'art. 357 auraient demandé la nullité du ma*riage ?
Je ne le crois pas. Mon opinion se fonde, d'à bord, sur le texte même de cet article, indiquant expressément que les poursuites ne peuvent avoir lieu que sur la plainte des personnes qu'il indique; elle peut, en outre, invoquer cette autre considération, c'est que l'intérêt de la famille, auquel la loi paraît subordonner l'action publique, pourrait se trouver compromis par une poursuite criminelle qu'une plainte n'aurait pas provoquée.
322. Cette action pourrait-elle, du moins, être mise en mouvement, après que la nullité du mariage aurait été prononcée ?
Ma question devient plus délicate. Cependant, je persiste à croire que, même dans ce cas, l'action publique ne peut pas être exercée, parce que, selon moi, la loi ne l'autorise que sur la plainte même des personnes qui ont le droit de demander la nullité du mariage.
323. Faut-il conclure, des termes de l'art. 357, que les poursuites peuvent commencer aussitôt que la plainte a été déposée, sauf à surseoir à la condamnation, jusqu'à ce que la nullité du mariage ait été prononcée ?
Si l'on prenait à la lettre les termes de l'article,
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cette (juestiort devrôit être rêsolttë tiffirmafhrement. Mais, j'estime que ses termes ne rendent pals exacteittent la pensée dés rédactears de la loi. L'action pubiitjuene peut avoir pout objet qu'un fait inimédiatjBment punissables 11 n'est pas permis de Supposer que la loi Ëutorisb à prolonger la détention du ravisseur tant que durera rinBtancé civile en nnliStér de mariage. Ce qui parfois sera fort long, pdifeque la question de nullité pëiitêtre souhnrise aux deux degrés de juridiction.
à24i La fin de non-^rebevoir que j'eiamine profite-t-ëlle au complice de ravis^ètir,' cOmnie au ravisseur lui-même ? Je le crois. Cette exception n'est pas une excuse personnelle âccderiiier; c'est le mariage même, contractéà là suîté du' rapt, que la loi a Voulu protéger: La 'poursuite relative au fait qui a précédé le mariage," mômè en la restreignant ail complice, aurait pour résultat de produire du scandale et de déconsidérer là ffatiiille.
C'est ce que la Cour de cassation a jugé, en rejetant le poùi*vôi fornîé par le ministère public contre un jugement du tribunal supérieur de Saîntéfe, « attendu qu'aux termes de l'art. 387 du Code péûal, dans le' cas où le ravisseur a épousé la fille, qu'il a enlevée, il ne peut être poursuivi îqttê àur la plainte des personnes qui, d'après' le Godé Civil,' ont le droit de» demander là nullité du itiariàgèV ni condamné qu'après que la nullité du mariage à élë prononcée; que Cette exception n'est point une excuse personnelle au ravisseur; que c'est le maHage même, contracté à la suite du rapt, que la loi a voulu protéger, puisqu'elle ne permet Texercice de l'action criminelle qu'après que la nullité du mariage -a été prononcée ; que cette dislposition s'appli-
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que non seulement à l'auteur: principal, mais encore aux complices de l'enlèvement, puisque toute poursuite relative au fait qui a précédé le mariage, même restreinte aux seuls complioès, aurait* pour résultat nécessaire d'affaiblir lërei^ctquilQi est dû et de porter le U^ouble dans la . famille ; qi^e la loi« dans uae .Tue.4'ordre général, a subordomiéà dans cette ciriçonstance^ l'iatérôt .çle If^ répri^^ion du crime à l'intérêt .^^ la, stabilité e^ de l'ui;^9nde| la famille; et, attendu, en fait, que, par jugçmeQt du tribunal correctionnel de Jonzac du 2 juin 1852, confirmé sur appel par le tribunal correctionnel de Saintes, le 8 juillet suivant, Pierre-Martiûîair, prévenu de complicité de l'enlèvemeiit d'une mineure, a été renvoyé des fins de la poursuite, par le motif que le mariage de l'auteur principal du rapt avec la fille etilevée avait eu lieu de consentement de la famille de celle-ci. ; qu'en étendant ainsi au complice l'exception» établie par l'art. 3^7, le jugement attaqué a fait une saiHe application de cet article >. 2 octobre 1832 (S. 52. 1. 688 ; B., n^ 3355).
§ 3. -^ InfrMtian aua> lois sur les inhumations,
Objet dé ce paragraphe
3iS^ Le Gode, pans ce paragraphe/ réunit trois: dispositions, dont la première est» à vrai dire, la seule qui concerne les infractions aux lois'suT les inhnmaticms; car la seconde est relative au recelé des cadavres des personnes homicidées.' ou mortesdes suites de coups ou blessures ; et la troisième, à la violatiofi des tombeaux et des sépultures. -
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Article 3S8.
Ceux qui, sans Tautorisation préalable de Toffioier public» daos le cas où elle est prescrite^ auront fait iahumer un individu décédé, seront punis de six jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une amende de seize francs à cinquante francs, sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans cette circonstance,
La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu^ de quelque manière que ce soit, à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées.
Dispositions complémentaires de Tart
326. L'art. 358 prévoit deux infractions parfaitement distinctes : Tune concerne les inhumations faites sans autorisation préalable de l'officier public, l'autre les inhumations précipitées.
327. On se rend coupable de la première, lorsqu'on fait inhumer unindividu décédé, sans l'autori' sation préalable dp l'officier public, dans les cas où elle est prescrite.
328. Ces cas sont indiqués dans les art. 77 et 81 du Code civil, lesquels sont ainsi conçus: Art, 77 : c Aucune inhumation nesera faite sans une autorisation sur papier libre, et sans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'Mre transporté auprès de la personne décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police » ; art. 81 : « Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort violente, ou d'autres circonstances qui donneront lieu de le soupçonner, on ne pourra faire l'inhumation qu'après qu'un officier de police, assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie, aura dressé procès-verbal de l'état du cadavre et des circonstances y relatives, ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu de naissance et domicile de la personne décédée ».
On peut joindre à ces dispositions les art. 18 et 19 du décret du 3 janvier 1813, sur l'exploitation des mines, lesquels disposent; Art. 18 : « Il est ex-
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pressément prescrit aux maires et autres officiers de police de se faire représenter les corps de3 ouvriers qui auraient péri par accident dans une exploitation, et de ne permettre leur inhumation qu'après que le procès-verbal de l'accident aura été dressé, conformément à Tart. 81 du Code civile et sous les peines portées dans les art. 358 et 359 du Code pénal J^ ; art. 19 : « Lorsqu'il y aura impossibilité de parvenir jusqu'au Heu où se trouvent les corps des ouvriers qui auront péri dans les travaux, les exploitants, directeurs et autres ayant cause seront tenus de faire constater cette circonàtance par le maire ou autro officier public, qui en dressera procèsverbal et le transmettra au procureur impérial, à la diligence duquel, et stii* Tautorisation du tribunal, cet acte sera annexé aux registres de Pétat civil».
329. L'inhutnalion ne doit avoir lieu, aux termes de l'art. 77 du Code civil, que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlemets dé police dans Tintérêt de la salubrité publique. Autrement, elle est précipitée, et ceux qui l'effectuent se rendent coupables de la seèdîide contravention mentionnée dans Fart. 358.
330. Quoique cet article qualifie délit la première infraction qu*il réprime, il n'en eSt pas moins certain que cette infraction ne constitué, comme laseconde, qu'une contravention.
Cette observation est importante, puisqu'il en résulte que le fait est punissable^ malgré l'absence d'intention criminelle.
331. La peine prononcée par l'art. 358 contre les délinquants est un emprisonnement de six jours à deux mois, et une anlende de seize francs à cinquante
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francs, saris préjudice die la pobrstiite des criihes dont les auteurs de la c6iitraventîon pourraient être prévfeitts.
Il ne faut pas croire que cette réserve soit une dérogation au principe géiiéral de l'art. 365 du Cîode dinstraction crimri^Ilë, qui défend le cu'niul des peines. Mie a tout simplement pour but d'indiquer queTiil^action aut lois lâur les inhumations ne coovrira pas les incrimiilaiions plus grares dont l'inculpé aurait pu se rendre coupable.
332. La première dispositiofi de Tart. dS8 estelle applicable au desservabt qtiij sans Tautorisa^ tion préalable de l'ofBoier public, procède à une inhumation? Je ne le pense pas. L'art. 858, en effet, ne concerne que celui qui fait inhumer un individu décédé. Le prêtre ne fait pap inhumer; il lëre les corps, les accompagneeiditpoureux les prières de l'Ëglise ; il n'çst donc pas passible de la peine '^e l'art. 358. Mais il contrevieiit au décret dix 4 ther^ midor an xsh qui défend :< à tous otirés>: desservants et pasteurs d'alkr lever aùouiiis corps ou delet accompagner, hors des 4glises et temples, qu41 ne leur apparaisse de Tautorisatiôn donnée par l'officiel^ de l'état civil pour l'inhumation » ; il encourt la peine de l'art. 471 du Gode péûaJ, applicable, d'après son i n^ 13, à tous ceux qui contreviennent aux règlemèntsfaits par Tautorité administrative, et àceux^ul né se seront pas conformés auxrègjiements ou arrêtés plibliéespar Tauforité municipale, en vertu des art. 3 et 4, litre xi, de la loi des 16^34 août 1790, et de l'article 46, titre 1^% de la loi des 19-22 juillet 1791.
Cette double vérité a été sanctionnée par' la Ciour ddeassation* . : !
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Le desservapt de la commune de Ternai avait procédé à Tinhumation de Marie Darcher» sans l'autorisation préalable de Tofficierde l'état civil. Le tribunal lui avait fait l'application de l'article que j'examine. Mais la Cour de Grenoble le renvoya des poursuites. Sur le pourvoi du ministère public» l'ar* rét futannulé : « vu l'art. 1^'du décret du4 thermidor an xui, et l'art. 358 du Code pénal ; attendu que le décret précité, qui prohibe à tous curés, desservants et pasteurs d'aller lever aucuns corps ou de les accompagner hors des églises et temples, sans qu'il leur apparaisse de l'autorisation de l'offîcierde l'état civil, ne contient pas de sanction spéciale ; que cette sanction ne peut se trouver dans l'art. 358 du Code pénal, qui prévoit des faits différents, et qui, ne parlant que de ceux qui ont fait inhumer un indi* vidu décédé, n'a eu en vue que ceux qui ont quelque intérêt à l'inhumation, et ne s'applique pas aux curés, desservants et pasteurs, qui ne font que lever les corps et les accompagner hors des églises et temples ; que l'arrêt attaqué a donc justement interprété l'art. 358 du Code pénal ; mais attendu que le décret du 4 thermidor an xm, relatif à la police des sépultures, entre dans les pouvoirs donnés par la loi à l'autorité administrative, et, à défaut de sanction spéciale, la trouve dans les dispositions générales des art. 600 et 606 du Code de brumaire an lY (remplacées, depuis la loi du 28 avril 1832, par le n'' 15 de l'art. 471 du Code pénal), lesquels s'appliquent à toutes les contraventions de police qui ne sont pas textuellement punies parles lois pénales >. 27 janvier 1832 (S. 32. 1. 386 ; B., n« 29).
333. Le desservant ne pourrait pas être renvoyé des poursuites, à raison de sa bonne foi. C'est évi-
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dent, puisqu'il ne commet qu'une contravention. La Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivente, en annulant, sur le pourvoi du ministère public, un jugement du tribunal de police du canton de Briouze « vu les art. 46, titre l*^ de la loi des 49-22 juillet 1791 ; 3, n« 5, du titre xi de celle des 16-24 août 1790, qui charge l'administration publique de prévenir par les précautions convenables, les accidents et les fléaux calamiteux ; i^^ du décret du 4 thermidor an xm, relatif aux autorisations des officiers de l'état civil pour les inhumations, et 471, n^l5,du Code pénal; attendu que le décret susdaté défend à tous maires, adjoints et membres d'administrations municipales de souffrir les transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépultures ; à toutes fabriques d'églises et consistoires, ou autres ayants droit de faire les fournitures requises pour les funérailles, de livrer lesdites fournitures ; à tous curés, desservants et pasteurs, d'aller lever aucuns corps, ou de les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de Tautorisation donnée par l'officier de l'état civil pour l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois ; que cette défense a été légalement faite par le pouvoir exécutif, puisqu'elle rentre dans l'attribution qu'il tient du n* 5 de l'art. 3, titre xi, de la loi des 16-24 août 1790 ; qu'elle a, en effet, pour objet d'établir des mesures de précaution dans le but de prévenir les inhumations précitées ; qu'il est constant, dans l'espèce,que l'abbé Pringault, vicaire du curé de Briouze, a procédé à l'enlèvement du corps d'une femme décédée, sans être pourvu de l'autorisation exigée par le décret précité ; qu'il a dès lors, encouru leâ
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peines édictées par Tart. 471,a°15, du Code pénal ; qu'en refusant, néanmoins, de lui en faire rapplication, par lematif, d'une part, qu'il av^it demande cette autorisation à plusieurs reprises, qu'il pe passa outre que sur l'aissur^nce qu'on était allé la réclamer, et qu'elle lui serait remise au moment où la cortège arriverait à l'église, et d'a^utre part, quesop intention n'a point été de contrevenir au règleqient concernant la police dçs sépultures, le jugernent dénonjçé a commis un excès de pouvoir et une viola* tion expresse de ce règlement, ainsi que de^ ajitres dispositions ci-de^si;u^ vidées a. i% octobre 13^0 (B., a' 355).
334. Lç prêtre pe peut, à raison de cette oontraventipn^qui se rattache à l'exercice de son ministère ecclésiastique, être poursuivi que sup rautorisation du ûanseil d'État, comme |a Cour dje cassation l'a jugé, sur le pourvoi du procureur du roi de Carcassonne, contre un jpgçnjent du tribunal supérieur de ce siège, « attepdu quC; les fai^ qui ont jnotivé la po.ursuite étaient relatifs à l'exercice du ministère eefilé?iastique du prévenu .; q\xe^ dès lors, la contreveQ.tion aux dispo3itipns dçsart.. 199 et 358 du Code pQpal reja trait, d^ps les cas prév^S P^r les art. 6, 7 et 8,. cpmbinjés, de; la ^pi du 13 gprmmal ^n ^; d'.o^ il Sl^t qu'en lejug^iantainsi^ le jugement atta^^é, régulier en la fornie, sest conformé à ces articles, et n'a, d'ailleurs, violé aucune loi *. 29 décen^ferelWp^ (S. 43. 1, 73; B., n-342)..
335. Vart..358 est également inapplicablç tinx fossoyeurs, qui ne prêtei;it qu'un concours matériel et obligea l'iiihumation*
La Cour de cassation Ta jugé dans Tespèce suivante,;
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Joseph Renaud, sacristain et fossoyeur, avçiil creusé la tombe dans lequelle le cadavre devait être déposé, et après l'inhumation, l'avait recouvert de terre. Il fut renvoyé de la poursuite. Le pourvoi que le ministère public forma contre la. décision fut rejeté : « statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal de première instance de Vannes contre le jugement rendu par ledit tribunal, jugeant en appel de police correctionnelle, le 28 février 1842, lequel, en confirmant un jugement du tribunal d^ police correctionnelle de Ploermel, du 19 janvier précédent, et, eh adoptant les ipotifs de ce jugement, a renvoyé Joseph Renaud, sacristain et fossoyeur, dea fins de la prévention, consistant à avoir, le 25 décembre 1841, inhumé Iç cadavre d'un enfant du sexe féminin, dpnt la femme Barcbamp était accouchée la veille, et qui était décédé peu de temps après sa naissance, sans que le père de l'enfant eût fait au maire de la commune la déclaration du décès, dé cet enfant, et eut obtenu l'autorisation de Tinbumer ; attendu que les motifs du jugement du tribunal de police correctionnelle de Ploermel, adoptés par le jugement attaqué, constatent « que Joseph Renaud n'a prêté à l'inhumation dont il s'agit qu'un concours matériel, consistant dans le fait d'avoir creusé la tombe dans laquelle le cadavre de l'enfant a été déposé, et en le recouvrant de terre ; ce qui n*a pu leconstituer en contravention à l'art. 358 du Code pénal, qui, d'après son texte précis, ue peut atteindre que l'individu qui a fait inhumer, et non le manœuvre qiiî aurait été employé à cette inhumation, surtout lorsque, comme dans l'espèce, ell^ a eu lieu en pleînjouretavecles solennités religieuses accoutumées ; attendu que ïes motifs cirdéssus rele-
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vés s'appliquent virtuellement soit à la contravention, soit à la complicité par aide et assistance, avec connaissance, dans les faits constitutifs de ladite contravention ; que, par conséquent, en confirmant le jugement dont était appel, et en adoptant les motifs de ce jugement, le jugement attaqué n'a, dans l'état des faits, violé ni méconnu les art. 358 et 60 du Code pénal ». 7 mai 1842 (B., n° 112).
336. L'inhumation est autorisée, mais elle est faite hors du cimetière : la peine de l'art. 358 estelle encourue ? non. Cette hypothèse ne rentre pas dans les prévisions du Code pénal, qui se borne à défendre l'inhumation avant qu'elle ait été autorisée.
La Cour de cassation l'a expressément jugé dans l'arrêt du 14 avril 1838 (S. 38. 1. 449; B., n« 101); elle a déclaré que, puisqu'il était « constaté, dans l'espèce, que l'autorisation de procédera l'inhumation dont il s'agissait avait été accordée par le maire, l'art. 358 ne pouvait recevoir son application dans la cause».
337. Mais le fait qui m'occupe constitue, ce me semble, une contravention à l'art. 16 du décret du 23 prairial an xu.
La Cour de cassation l'a reconnu dans la dernière partie de l'arrêt que je viens de citer : « Vu Tart. 16 du décret du 23 prairial an xu; attendu qu'il confère à l'administration municipale la police et la surveillance des lieux de sépulture ; que l'autorité dont il l'investit implique donc le pouvoir d'interdire toute inhumation particulière dans un autre lieu que le cimetière commun ; que la défense prononcée à cet égard par le maire est de plein droit (^ligaloire> sous les peines de simple police qui en sont
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la sanction légale, tant qu'elle n'a pas été réformée, s'il y a lieu, par Tadministration supérieure ; d'où il suit qu'en décidant le contraire, dans l'espèce, l'arrêt dénoncé a faussement interprété l'art. 14 du décret susdaté, et commis une violation expresse tant dudit art. 16, que de la défense dont il s'agit au procès > (1).
Cet arrêt n'est pas contredit, comme certains criminalistes le supposent, par celui du 12 juillet 1839 (S., 40.1. 330), puisque, si ce dernier arrêt rejette le pourvoi du ministère public, c'est parce que < le jugement dénoncé déclare : 1® que le maire de Celles avait autorisé l'inhumation de la femme de Jean Vigoureux, 2^ que celui-ci lui avait demandé l'autorisation de transporter le corps de la défunte à Ussel, afin de le faire inhumer dans le cimetière de cette commune, et qu'il y a été, en effet, enseveli, du consentement de l'autorité locale ».
(1) Gonf., 28 mars 1862 (S. 02. 1. 845; B.| n» 97). D'après cet arrêt, l'iafraction à la défense faite par Tautc^ité ifiunieipaie d'iahumer. dans un cimetière autre que celui de la commune, constitue une Contravention punissable, alors même ^u'Ii y a des difficultés de communication eatfe le domicile du défûkit eit le cimetière commuaal» et qu*il est depuis longtemps d'usage d'enterrer dans le cimetière d*une commune limitrophe les personnes décédées dans la partie du territoire de la première com* moue qu^habitait le défunt, l'excuse tirée de ces faits n'étant pas admise parla loi. *
Mais, dans une espèce où ii était constaté que le maire de la commune dans laquelle avait eu lieu le décès n'avait point prescrit rinhomation dans le cimetière de cette commune, et que ren« terrement avait eu lieu dans une commune voisine sans protestation du maire de cette dernière commune, la Cour de cassatiotn a jugé qu'il n'y avait eu aucune infîraction à la loi pépale, et qu'en faisant application au prévenu des dispositions de l'art. kH] § 15, Cod. pén. le juge dé police avait violé cet article et fausse^ ment appliqué le décret du 4 thermidor an XUL H juillet 4885 (S. se. 1.285 ;B., no 213).
fil L. iii.rr t' «•-=• Qïï. r — fis- w P*fci P- "ss pbrs.
^38. Bflfin, il ^4s^lfP d» décret dq 4 juillet
4^6.qi»fs J'iûhiijmi^liion. non, ^vtorisée fi'un e»fant
n^ffl^Tné* icqpsti^u^ l^ Qontravefttion que j'examine.
Ji^Qoiiip.d^ c»s8atioifl Ta recoppu. dapa Tespèce
Ji^ non^tPé Uïir^if avait fai| ipl^uçaer Tepilaiit mort-né dont la Qile Rosalie Qqu)on était accoacbéQ. Il fuit r^^Yoyé des ponrewitee^ gçqp le pa-étex^Q que r?irli.3S8 (îuClo4epé4al était inapplicable à Tinhuroai\çjx d'un finfant piprt-né. Sur je ppnrvQi iv^ minist^çe pftbliç Je jpgejapieat fut apnql^, « attendu que jgs di^jpiositipiis de l'art, 358» conperui^nt )e§ inhuïpatipRS, sont gén^ralps et absolues ; qu'elle» i^ppl; \^^^]^pj^^^ï\t^ de^ Ci^ifSQs de la mort de l'individu .4oni ^pp f@p^mei e^st aeçoiicl^ée; et qifiç, 4'après le (iéçfçit préi5ité> jl p'étaitpas permis apx personpes prjyçe^ qqi qnt faij; € ette inljum^tipp, (Iç pr^uger si l'enfan;t ay^it ^^ vjq op non; qpep^^te constatation a été dévolue par la loi à un homme public ; que Turt. 358 obligeait Muret, mis en prév^ition de ce chef, de se munir au préalable de Tautorisatîqp de l'officier public; ce qu'il p'a pas fait ; d'où il suit que le jugement attaqué a méconnu les dis-
r Imitions impératives de l'art. 358 du Code pénal >. ^eptenïbre 1843 (S. 43, !• 801 ; B., n« 233), — (iqnf,, .10 septembre 1847 (S. 47. 1. 763; B„ n« 217).
\S|39. hOf derpière disposition dp notre article punit-:elle l'opération césarienne faite sur un cadavre dans les vingt-quatre heures du décès? Ce fait ne rentre pas dans les termçs de cette disppsition qui a'est relative qu'à ceux qui contreviennent à la loi, et aux règlements sur les inhuipations précipitées; attePdu, dit l'arrêt de la Cpur dp çass^tioi^
m^jrji^TiQHS. -^ ^9. - |f 340. \i9
dui^ rowa i83i4 ( u' e7),.qi»P, (Uns Vétat dea h\i» constatés par l'airèt attaqué» il nJj a p^s eu contravention aux lois et règlements sur les inhumations, qu'ainsi Part. 858 du Code pénal était sans application, et qu'en le jugeant ainsi, ledit arrêt n'a violé aucune loi » .
340. Les règles relative^ aux inhumations sont Ipin aa se trouver toutes d^ns Tarticle que je vien? d'étudier-, C€;t article se complète parles décrets des 23 prairial ânxu et 4 therpiidor an xm, que» j'ai déjà rencontrés sur ma route.
Les infraction^ à ces décrets sont pjinîesdeïa peine |cl|e simple police, prononcée par Part •471^ n? 48, du CQde pénal. 27 janvier 1832 (S. 32. 1. 386;6„ n<»29);24 août 1835 (6., n^ 322); 14 ^Vrill838 (S. ^8. 1. 4^9; B„ n° 101); 28 décembre 1839 (S. 40. 1/404 ;'B.; n« 395); 24 janvier 1840 (S. 40. 1. 684 ; B„ n^ 36) ; 12 octobre 1850 (B., ri" 355) ; 11 juillet 1856 (S. 58. 1. 852 ; B., n^' 250) ; ip oqtobre ^85Q (S, 57. 1. '74 ; ^:, V 33ji (1).
Article 359.
Quiconque aura recelé ou caché le cadavre d'tinq p^ràopne homicidée, oû morte dés suitejs de côpps ou blessures^ sera puni d'u'p emprisonnement de SIX mois.ê^ ^^V7t ^P^i ^\ d'une aipende de, cipqp^n^ finsLops ^ quatre oents frapos^ ftaps pr^p4içie de pçir Ups, pjus gpÇîYfiS, s'jl a. partioîpé au f^rim^,
Par ses derniers termes^ Tart. 359 ne déroge pas àTart
365 du Code d'instruction criminelle.
341, Cet article punit d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs à quatre cents francs, sans préjudice de peines plus graves en cas de participation au crime, quiconque a recelé ou caché, en quelque endroit que ce soit, le cadavre d'une personne homicidée, ou morte des suites de coups ou blessures,
342. L'art, 359 n'indique pas comment la personne dont il défend de receler le cadavre aura dû être homicidée.
La conséquence, c'est qu'il interdit le recelé du cadavre de toute personne homicidée, de celle qui à été homicidée involontairement, comme de celle qui a été victime d'un meurtre.
Cette interprétîition a pour elle Tautorité de la Cour de cassation.
La veuve Morin avait recelé le cadavre d'un enfant nouveau-né, quelle savait avoir été homicide. Le tribunal la renvoya des poursuites, sous le prétexte que la mort de cet enfant n'avait pas été le résultat d'un crime. Sur le pourvoi du ministère piublic, le jugement fut annulé, « attendu qu'aux termes de l'art. 358 du Code pénal, ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est requise, auraient fait inhjamer un individu décédé, sont punis de six jours à deux mois d'emprisonnement et de seize francs à cinquante francs d'amende ; que cet article, par la généralité de ses termes, s'applique à tout acte par ieqnel
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on fait disparaître le corps d'un individu décédé ; attendu que l'art. 359 du même Codé a pour objet des cas où la disposition d'un cadavre^ par le fait volontaire d'un individu, peut avoir des conséquences plus dangereuses pour Tordre public; attendu que la disposition de cet article, qui punit le fait d'avoir recelé ou caché le cadavre d'une personne homicidée, ou morte des suites de coups ou blés-* sures, est générale ; que sa portée n'est ni modifiée, ni limitée par renonciation d'une réserve de peines plus sévères au ,cas où il y aurait participation à un crime ; qu'ainsi, tout recel de cadavre d'une personne homicidée, ou morte des suites de coups ou blessures, est passible des peines dudit article; attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué que la veuve Morîn a recelé le cadavre d'un enfant nouveau-né, qu'elle savait avoir été homicide ; qu'ainsi, en refusant d'appliquer aux faits ainsi reconnus l'art. 359 du Code pénal, et en restreignant son application au cas où la mort aurait été le résultat d'un crime, le tribunal de Nèvers a fait une fausse interprétation de l'article 359, et en a violé les dispositions ». 26 mai 1855 (S. 55. 1 . 624 ; B., n« 179).
343. Mais, quoique l'article paraisse s'appliquer à tous ceux qui ont recelé ou caché le cadavre, il faut néanmoins reconnaître qu'il ne peut pas concerner les auteurs mêmes des homicides ou des blessures. Le recelé n'est qu'un mode de complicité. On ne peut pas être complice d'un fait dont on est l'auteur.
La Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante.
Le nommé Rabaut avait été homicide ; son cadavre
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avait ét^ retrouvé dans lé fenà d'^uii ravin cistché sotis dès pierres. Paul Maîllac pieirut aui assises, comme accusé d'avoir vôîorilaireméhi homicide Ràbaut et ll'en avoir caché le càiJaVré.Mailïac ayant MédécWé coupable de ce cHme et de ce d^îîjli, là tour d'assises Ife condamna à la peiné de înort. Il raison dé l'ancien article âÔ4 dii code p^nàl èl dé Pairt.SSÔ. Sûr son pourvoi, rarrêt hif ârinulé, « aitcndu que,' du ràpprochemeiit dès deux dispôâîtîôiis de Vkti. 35^, il suit évidemment que le délit correctionnel déterminé dans là première disposition ne peut être constitué que par îe fait de celui qui n*â piis participé au crime dé meurtre; qii^â l^èèard île celiii-ci', .ce fait, qui Éi'est que la sUitëàu miéiiftrè, ne peut jamais prendre le caractère fl'iin dètii qdî sbil distinct de ce crime ; que celui qiié réc'èle 6ù cache le cadavre d^iine personne homicidi^è, coiiiihet une espèce de cpmplîcit^ du ripéurlre,. cbintrië celmi qui recèle , lin objet vole se rend çcjûpàble d'une complicité du vol ; que, si la loi ne piinit que de
Îieines côrrectionelieà lia complicité qui existe darië e premier cas, c'est que ce genre de complicité ti*a pas poiir objet d^aider le meurtrier, mais sëulenieîDit de procurer son impunité ;qu'on ne peut être GÔu{iàbleet puni, tout à la fois, comblé auteur et comme complice; que Tauteurd'un meurtre ne peut, côilséquemrnQnt, ' rentrer dans l'application de Tâft. 304 du Code pénal, et être purii de mort, parce qUe, pour soustraire soii crime aux recherchés de la justice, il aura caché le cadavre de la pëi'sonne qu il avait homicidée», 21 septeaibre 1815 (S., coll. nouv., 5. 1. 100; Ë.; ri'^50)
344, Le fait de cet article ne constitue, ôomiûe celui de Tarticle précédent, qu'une contraveiilioii. 11
b»fSt (Jtlë Id tëtélètïr ait §» qtièf le tkâ&iVé ëMi celui d'une personne homicidée ou morte de* ittïtëê Ae eoupë oil blessures, poui* eriMûrif la peitie:
346i Malgré s08 derniers tertnesi Tàrt. SS9 ti^eriJ tefld pas plus que Part. 96S, déroger à Tiirti 36B dti Oode d'instradtion orimifioUe; . . i
Article S60,
Sera ptini d'un enprisranement de tfoib moisà uù àui et de «eize frands à dent cents (^ncs^ d*t^ tttetrdë, qiiiconque ëe Së^a rendît boùpslblë dé; viol^^ tion de toihbeaui dii dé ^ë}:)dltdrésv sàh§ plCéJtlditië des peines Cdbtrë lefs cfiiûéi oti délits qbi sèrraîéiit Jôlntâ à ceiiiî-ci. ' /.
pliiiptderarticle. PéaaUté
W7. te feit qu'il prévoit est^ une cbntraveutiqn^. ,
3481. Circorislances constitutives de iWraction. Arrétf . |
349. SoQ&traire les 6ho^s dépoëéës dans leë tombéàni, ' '^è«t
à la fois ^ ttûéte Ooiipable de toi et Ûe ViôlHtfofa'dè
sépoltare. Arrôt. j * : 'î»
3SM). V^ri 360 ne, déroge pap à Ifart, 360 à^i Cp<Ie. d^'tf)|stfi|f)f
tibn criminelle. " • .n • »
846i Gdt article punit d'^on emprispnnemcçitiiAf tvoid mois à an an étd'uiie amende dé seioe £nnn à deux cents francs, quiconque s'est Irenducoupalilf de violation de tombeau ou de sépultures sans préjudice des peines contre les orime^ et les délitsqui seraient joints à celui-ci. ' î . -»
347. Cominé les dispositîdns préfeëdentç^,/il;lie prévoit qu'une ooniraventioni qui ne se jui^iîilÀd! îu
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par riqteiition du délinquant, ni par le but qu'il 8s propose (i).
348. Il réprime tout acte physique qui tend àvioler le respect dû non-seulemeat aux dépouilles des morts» mais encore aux tombeaux et aux sépultures, ainsi que la Cour de cassation Ta décidé, parla voie du règlement de juges, sur le pourvoi du ministère public ; c attendu qu'il ne s'agit pas seulement (dans l'espèce), de paroles outrageantes et contraires au respect dû à la cendre des morts, qui auraient été pix)férées, en présence des tombeaux, par l'un des moyens exprimés en Part, 8 de la loi du 7 mai 18119, paais de gestes faits,, et d'actions içommises sur, les tombeaux eux-mêmes ; considé^ rant que les dispositions de l'art. 360 du Code pénal appartiennent à une rubrique de ce Code qui a spécialement en vue la protection due aux sépultures ; qu'elles ont, en particulier, pour but de réprimer, non seulement les atteintes matérielles portées à la cendre des morts, mais tout acte qui tend directement à violer le respect qui leur est dû ; que ce respect a été expressément rappelé aux citoyens et placé sous la protection des autorités, par fart. 17 du décret du 12 juin 1804 ; qu'il y a donc indivisibilitéentre le tombeau et les dépouilles mortelles qu'il renferme; sans quoi les outrages les pluSi graves qui ne seraient pas des paroles ou disennrs, ou qui ne seraient pas publics, resteraient impunis 1 • 22 août 1839 (S. 39. 1 . 928 ; B., n^ 280) (2).
(1) V. en ce sens les deux arrôts des 3 octobre 186% et 3 juillet 1884 cités à la noie suivante :
(2) Toatefois, U ne suffit pas, pour donner lieu à Fapplication de Part 360 du r.ode pénal, que Texistence du fait matériel soit <»nvtat6e; le délit n'est légalement caractérisé qu'autant que
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348. Soustraire les suaires et vêtements qui enveloppent les morts dans leurs cercueils, ces cercuçils eux-mêmes et les objets qui y sont renfermés, c'est se rendre coupable tout à Ja fois de violation dç sépulture et de voi*
Les nommés Gauvin et Boutin^ prévenus 4^avoir>
Taete ixnputé.abstKicftîofn fieiUede Pintentioa et du bot àt l'a^èfnt, aura été de nature à Tio)er. le respect dû aux tombea den itiort«|. AiaRi,an arrêta pu,san8 méconnaître les prescriptiopside c^f artii^e, refuser de voir une yiolation de tombeau, dans le fait/ de la part de parents du défuiït, d'avoir fart disparaître de Tune des- ebiiroDQes placées sur le mausolée les. mots libre-pén$ée,qm 7 était Qt inscrits, et d'avoir ini& une couronne rouge au-dessous des autres couronnes, après avoir caché sous un peu de terre les rubans tricolores qui y étaient attachés, alors qu'il constafe que levdèut couronnesdont il s'agit avalent été déposéersur le tombeau par des personnes étrangères à la f^imiUe, sans mandat de lia pàj^t du défunt et sans l'assentiment des concessionnaires ou de leurs héritiers, et que l'esprit de tolérance du défunt et -son i'espect bien conotu pour les croyances de 'ses proches permettent mévie de penser qu'il n'eût pas approuvé cette démonstration^ 5'jaii^t J884(B., n»228.) . •
La violation des tombeaux et laTiolatiôfi de sèpulfufe oonétituent des délits diatinots a eu égard aux objets diCTéreotiauiquds le fait s'applique ; ^ cette distinction résulte du,sens.pro[>re des mots comme de la nature des choses. Par application ' de ce principe, la cour de can^ation a jugé, spécialement, ' que, bien que Pautoritd muoicipale ne. commette pas le délit de violation d^ tombeaux, en faisapt procéder» pour de nouvelles sépultures». & la réouverture de fosses dans' lesquelles, ont été inhumées des personnes décédées, lorsque plus de cinq ans se sont écoolés depuis FinhumaUoQtOt que la famiiie avait âtéd'aiiieiirsphtsiBiws fois avertie de réventualité de cette réouverture, cette faculté^ de réouvrir les anciennes fosses n'empêche pas que rexhumation des corps renfermés dans ces fosses ne puisse présenter le caractère du délit de violation dé sépulture ; et ce délit existe, par exemple, de la part du maire qui fait extraire d'une fosse réouverte un cercueU dont le contenu est ensuite relire pour être rejeté dans la fosse, sans qu'un arrêté ait été pris' pour autoriser les exhumations et notifié t la personne intéressée. 3 ootobre iWSL (^•62n. 997 ; B.; n* 23^),
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a Vàîdé «"^ébâlàde él d'ètfrâettotl, ëotisrtî'étif fraudufëuslemënt |:»lu§iëtiHi dbjét§ dépôîiés dâils déà tombeaux, forent ttnVôyéè dèvaiit la juridictidfl carteb^ tlonnelie pdr Ik chatnbi'e d'àcéùsationi qui ne Voulut voir dans ces faits qu'une violation deëépilltkilrei ïi'àfrèi ftlt dênbhee, dans l'iatértt dé le loi; â la Cour de cassation, qui Tannula, « attendu que la jiaustraetîon fr^uduleui^ de choses qui n'appartiennent pab à deloi qui s'en erapàrei et dont la propriété iië âalirtjt 8'âcquêrii' jiaf l'occtipatioti, éoiistitue Ife vol défini par 1 art. ^fd du Code pénat ; que ce vol prend le caraetèna de criine (lu de délit selon qu'il feàt bti n'est |)as( accôtfipagiiô de çlrcoiistànbes tSiWÊ?quelles la loi a imprimé le caractère (lé cil*cOtiiitàiiceà aggre'vtontecl ; que le» suaires et led vôtemento qui èïlVélo(jpeiit lëfe ittorts dahéj lêuW cerèttetlS; ces cei** cueiis éux-niÀmés et les objets qui y sont i^enférinés OQ qui ont été déposés dans lea tombeaux pour exL^ ptitiaferflëS âflPêctîôiis ou pbnt feoùiervër dëâ mtvé^ QirSf ont. une destination fixe et invariable ;qué cette destination^ qu'il est impossible de méconnaître^ ré^ clame perpétuellement contre renlèvetoent qui peut être fait de ces objets ; quci ne pouvant être mis dans là elassë des objets abandonnés, pour devenir la pï*bpliété dtl premier occupant, personne tte sanrail avoir le droit de é^ les approprier ; que leû^ «oustractîotoi qui ne peut pas être réputée exempte de fraude, est xxH vol, et que ce Vol est un crime, s'il s*y Joint des circonstances aggravantes ; attendu que, dans l'espèce, Gauvin et Boutin ont été traduits en justice comme prévenus, non pas de Violation de sépultures seiilement, mais de violation de sépultures^ suivie de vols, commis la nuit^ à l'aide d'ed-calade et d'effraction ; que c'est à raison dé cette
âouiiîë pkvëhiloà, ;dbni llnè bomîi iW ilëi faliâ qiii avaient le icârâclèrë de ôrîttlë, iiùè, par UMoii^ iiaiiciêt j^e Ta éiiatnbrb (ïu coilseiî dû tiribiinàl (le pt'dmîère mstâhce cké toulôii, Us &nt'ét'é téiitbyèS â là chambre d'accusation de la Cour royale d'Âix ; qU^ cette tout avait cioiib k ëiàtàinel^^ à ju^ëh là ()té. vèntioii de4 viélatiôiià d^ ^é^ililtuf'é et celle dés tblé, avec circbnâtâncfe* âègfaVâlilôé; 'qlll à^àt^iit tlêtëK ïhîné le f^nW des pré\fëiHià ^detant éîïè ; ii'uè é iàdilè tout ûè rëèdiinaH pÀà, datas feota arrèi d^tltlë màilîére ëxpi*éSèe et foï^iiielie. Tek fâlU dô Idls et leiiH cirédhstaùcës, ëîlè n'eh liie pàk là rôàliléî U queleconsidëMf de iiëtUWM, râp^pMché dû i^équi^ sitoire du ministère public, dont elle a adopté les conclusions, ne perm^ir pââ de douter qu'elle n'ait vu, dans l'ensemble des faits imputés aux préveiiiiS) Qi}^ de %iiûplQ% tiolutioflgdë êdpultdrm ) m^ik que, si Tart. 360 du Gode pénal ne met la violation des tombeaux ou des sépuhtllreB qa« dans la daiBS des délits, puisqu'il ne la punit que de peines corrMtimisitUea, il admet biditi fwmelieineilt Ia|>iJ6sibilité d'autre» délits, et nlètne) dp «rimes^ réunis à celle TtoIhtibn^puiiqu'il est iermiBépafr cette phnM l t sËuis pir^ywliMi dés peifie» faoaire iefl.ôriâiw oU leè délits, qui seraient joints à-oalbi^» » qu'ëA renvoyant Gauvin et Boutin au tribunal correctionnel, comme s'ils n'ayAienijétépRéY^nusquede violations de sépultures, tandis qu'ils Tétaient en même temps 6è Tols «ivee i»rconsla»oed oggbavitnteBi ta €ôbt royale d'Aix, léhattibriB d^afceuëàlibn, a Violé l'art.
379 du Gode pénal, et la dernière disposition de Tart.
380 du ïhèriie Code i ii ttiàl 4é22 (S.^ (coll. iibuv.,
3S0: U dël'tiiél'e «isfiàiltiOû de V&tt 860 û'a^t^
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çl^ç^quola signification ^es dispositions analogues quo j'ai déjà rencontrées dans lés art. 358 et 359 ? A-t-elle, au contraire, la vaileur de la disposition exceptionnelle qui se trouve dans Tart. 245 du Codé? . .
Je ne me dissimule pas que, par sa rédaction, elle senïble admettre le cumul dé là peine afférente à la violation de tombeaux^ etde celle qui serait encourue à raisph des crimes et dés aîqtres délits qui y seraient jpii^^: (^pendant, je ne peuxpaslui donner un sens aussi rigoureux ; et je pensé que, dans ce dernier cas, la loi n'a pas plus voùlii que dans les deux précédents, autoriser le cumul des peines.
Secwon vil Emc témoignage, calomnie, injures, révélatimdt secrets. 381. I>iYi8i(Ri de cette section.
Cette section est divisée en.deaxpacagraphes
Le premier comprend le faux témoignage, la subornation de témoins et le feux serment ; le second, ladénonciationcaloaraiense, certaines iiqinres et la révélation de certains secrets.
H^^-^PaHxtémùtgnagê.
842. La plupart, des. dispositions de ce paragraphe ont été laodifléespar la, loi du 13 mai 1863.
3a2..La plupart des articles de ce paragraphe ont été retouchés par la loi du 13 mai 1863. Mais r^s révisions ii'pnt çu. poijr i^^i^m^,^ qp . abaissant la péna-
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lité, que de changer le caractère deTinfraction, et, par suite, delà transformer de crime eu délit. Elles n'ont modifié aucun des principes de la matière, et, par conséquent, elles laissent à la jurisprudence toute son autorité;'^' ' ^ . ^\
Quiconque sera coupable de faiix témoignage en matière criminelle, soit contre Taccusé, soit en sa faveur, sera puni de la peine des tr?ivaui forcés à temps.
Si, néanmoins, Taccusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux f6tçéB à temps, le faux témoin* qui a déposé contre lui subira la même peine.
Suite. Cas où le témoin dissimulé la vérité pour ne pas
s'accuser lui-mê^e. Arrêt».
86i. Troisième ecmditioii du crime meatiràné d^ns icêt article. Le témoignage doit avoir eu lieu en matière ctfn^nelle.
362. Suite. Circonstances . atténuantes admises par le jury, substituant une peine correctionnelle à la peiné enc6ume. ' I .
3681 Sttîle;: Négation des circonst^no^ aggravantes oon^M^a'tive|Bi 4a crime. Arrêt. I . i
Suite. Quand les.déhatl. stnt iréputés terminés en ma
tière criminelle. Arrêt,
370. Suite, Quand les débats sont réputés terminés en matière
•eèi^ôtlonnêlle: ArréU.
871, Suite. tWUracJ^liop #». t^u|(û« à^Vmi \9m^4^^fV^
à72. Suite. Défaillance du témdin.
373. Suite. Le jury doit être interrogé sur le point de tfKmûr si }c tteoign^ge ^e» Im pôlur ^ mk^ J/af^irsé.
3,74. Cas où !q fau^ témoip encqurt U peine du condamné^ '' 'supérieure à là rêcîùtiioii.Arrttl' ' '
Qpç,tfiop«^jijf
parla loi du 13 mai tô63t M)0w4'huii U ^st ainsi coniju : « Qoieonqueèwa eoopiable de fauK témoirr gnage eu matîèi^e crihiitoeHe, 8oit «centre l^aoeusé, soit en sa faveur, sera puni de la piôilae de 1^ inécïufiipn, $ii. néaï)imoi|i^, V^CCBS/^ i 4^ cpûdapnéi ^1^fi peine plus forte que aelkda la i^lui^ipo^ le faux témoin qui à déposé cookne lui wlMva la mèoM peiné, i '
^. î^'art. 361 prévoie, le fau^ m(?i^Bgem matière crimindle, îUe p»pit çiçti^pp^p^t de là réclusion. Avant 1863, le coupable WMKWrait les travatat fô^eés à temps. Bésormak, eett^ pemen'at» teint plus qu^ le faux tépdiïidui aYe^ède {^ar^ent.
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\xj\e réfiOfPpense quçlc^nq^e ou des prpines^s, comme nous le verrous, sous Tart. 364.
3i l'^cqusé a été coudamqé à une peine plus forte que \di réclusion^ le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peiné.
L'^i^^lide n'est pas applicable au crime énoncé d^nç r^rt» 361. L'art. 164 du Code pénal la prp^ nonce, il est yraî;, contre les coupables àé fau)L. m^is i\ lie concerne que les faux compris dans I^ section qu'il termine. Il est donc iétrqnger au faux témoigiiage» coipme la Cour de cassation Ta jugé dans son >fTêt du 19 juin 1857 (S. 57. 1. 85iBj K\
335. Le crime que j'çjxaipine ne se constitue que par la réunioi^ de plusieurs circonstances.
H faut^ ayanj; tout, qu'up IjémpignagjB ait été porté,
]Lip témoig[nage, c'est le déclaration verbab sous germent- Il en résulte que celui-là ne porte pps t4moigiiî^ge qui fait une déclaration sans sermei^|i (1], par exemple, celui que l'art. 34 du Code pénal prive du (^oit de déposer en justice autremei^t que pou^ y donner de simples renseignements ; celui que lé président des assises appelle daiis le cours des dé* bats, conformément à Part. 269 du Code d'instruction criminelle.
Mais si l'i^<^^P^ble^ d^ssimi^ls^nt |^a situation lé^ gale, ou si la personne appelée psfr le présidjent fait une déclaration assermentée, il est cl^îr qu'il va témoignage.
(I) V. en ce sens, il maM 1888 (B., n^ TS). Mais le 4él|t de faia \fypfiOig»gsié imtdîqu«f^i n^e^^r^ent uxie fléfiL^At^pif faite tous la foi du serment, cette circonstance n'^ ps^s besoin d*étre expressément spécifiée dans l*arrét qui déclare 'un indi-^ ▼idu eotnpMoe âe èe déli*. 19 jtiiti fè77(S.7».8.di9;Ji.,«ri«l>.
Liv." ni'.— T. ir,— CH. r'.— crI îaiTDèL, c. les pers.
La CourMe cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
ïsaac Lapeyre, avant sa déposition, avait prêté le serment de parler sans haine et sans crainte et de dire toute la vérité et rien que la vérité ; il avait dissimulé son incapacité d'être entendu en justice, comme témoin, sous la foi du serment. La chambre d'accusation Pavait renvoyé devant la Cour d'assises, à raison du faux témoignage qull avait porté. Il se pourvut contre cet arrêt, et soutint que « condamné à la peine des travaux forcés S temps, il se trouvait, par suite de cette condamnation, et en veHu des art. 28 et 34 du Godé pénal, frappé de l'incapacité de déposer en justice, autrement que pour y donner de simples renseigne* ments, et que la déclaration par lui faite devant la Cour d'assises, bi^n qu'elle eût lieu après la prestation de serment prescrite par l'art. 517 du Code d'instruction criminelle, n'avait pu, en supposant qu'elle fût contraire à la vérité, avoir le caractère de fjaux témoignage, puisque le serment irrégulièrement et illégalement prêté ne saurait avoir eu pour effet de donner à cette déclaration une valeur que la loi lui refusait ». Son pourvoi fut rejeté, « attendu, en droit, que l'incapacité de déposer en justice autrement que pour y donner de simples fjenseignements, et dans laquelle se trouvent, en vertu du n° 3 de l'art. 34 du Code pénal^ les individus qui ont été condamnés aux peines énumérées dans l'art. 28 dudit Code, a pour but de prémunir les juges» les jurés et les accusés contre les déclarations de ces individus, auxquels il serait dangereux d'accorder autant de confiance qu'aux dépositions, de», témoin» irréprochables, entendus isous la
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la foi du serment ; que c'est par ce motif que la loi a voulu que ces individus ne fussent entendus en justice qu'à titre de renseignements et sans prestation de serment ; attendu que l'incapacité de la part de ses individus de prêter le serment de témoin, avant de faire leur déclaration, n'est point absolue de sa nature, puisque la procédure ne se trouve pas entachée de nullité, soit lorsque ce serment a été prêté sans opposition do la part du ministère public ou de l'accusé, soit lorsque l'incapacité du témoin n'a pas été connue ; attendu qu'il est nécessaire, pour que les déclarations, faites par ces individus, puissent être appréciâtes a leur juste valeur, que l'incapacité existant en leur personne soit connue de la justice, afin que les magistrats ne procèdent pas vis-à-vis d'eux comme à l'égard des témoins idoines; attendu qu'il ne. peut dépendre de l'individu frappé de riocapacité dont il s'agit de sesous^ traire à la poursuite en faux témoignage, lorsqu'à* près avoir celé cette incapacité, il s'est fait admet* tre à être entendu comme témoin sous la foi du serment, et a porté, contre un accusé ou en faveur de cet accusé, un témoignage contraire à la vérité, puisqu'en agissant ainsi, il a donné à une déciarar tion qui ne devait avoir que la valeur d'un simple renseignement, l'apparence et la force réelle d'une déposition de témoin irréprochable faite sous la foi du serment, et qu'il a introduit de cette nianière dans les débats un élément de conviction propre à égarer et à tromper la justice ; que ce fait a, par conséquent, tous les caractères du faux témoignage dont la criminalité se compose de la violation de la foi du serment, de l'altération volontaire de la vérité et de la possibilité d'un préjudice ; V. 28
4èi L. mi— t. n.^ctt: rr^:-^. ^ M. h. itt i>Ba8.
àitéHttu; feti tait; ttûMl 'résliltèj de l^éill^ît ett fotae âUMïéhïi<îiîië du prdèègiVèi'bal des débats de là Cour d'às^iSefe "d^ déjiàf tement dli Tki'il, qn'à l'aUdifebce dh^6 (iëdëriibi'e '183S de ladite Cobr Isaâc Laj^yrfe, a-^^tit ^ "dérpdéitiôn;' â prSté re'éëMeiit de parler sàttâ haiflè et ssths èWiàïe, de dïi^e totitè là térité étHëii" i](Ae la VéHtë; àttébdù tiu'il a'apparâît pas dé l'eklràit dudit ti**obè!8-Vefbal qû*kvailt de pWter àéfrliiënt et d'êftre âdhii»! à dëpbfeêt-, cbtnbiè témoin, devafii làîdite Coàr d'àssiàes, feàâc Lapéyré, kit fait cohtisttre au ^l'éMdëtilf 'dér là' Godi' d'assises l'idièbpacitiô èifetànl en là persbniië dùdit Lapeyré, d'être 'etitteiMu '-en juélicè cl)riifm'e tëmbifa soûls' la foi du SërttteilÉ, par Salté' de là dotldaittïiatioh aux travani tertéS Sùbtè àtaltffi^tlt^mènt spaf ledit Lapeyre; éïtetldtt qd'eri èlel étatvrâhHSt àttaqdé, èà «ééïai^ilt qb'il 'i^uîtàiï dé'l'itilst^udtioti ;ehargèé' Suffisantes TJOhtre Isâaè Lapé^fe d'aVbii*; le 26 débertibi'é 1842, deVànl' laGdab d'ksSÎseà dû déparlembnt'du Taira, poH;4 ud faux tëtnoignage, en itaatiëre cii'iminelle, fconlre l'bccusé, brime prévu par l'art. 361 du Code pénal; 'n'a' pas Violé les art. '28 et 34, b»' 8,dtt Code, pébal'»v29 jbiil Î843 (S: 44: 1; 58 t B., ft» 184). iJoKif^i-O Wai lfl«1 (R, n» 102).
35B. lA dèUxtèdaè cobdiliôû'dtt criftié, clést'qae )6 téttioigtiàge ait 'été fatiï, Vëèt-^ diréi^cibinment bdnt^ii^ë à là yéH«é.' :
857'.' Letétoôi^nage «fe pifènai^4+ll bè càtablfere que tti te iréHtëiï'est altérée x^uestir d'és fbitis bsâentibh? tiette'4uestibn*at vîvètoeht 'a^itJéë. Pbdi-'taioi, Je ne peut paà fà IfobVëf 'àéiAéixié fet ^ërdite mon temps 'à 'i^ééhëhhër t'il if a quëlijoë* tfistinbtibns 4>'ftiit^'énti«lèë éihÀ>nsrtance^ éi^dëbtielles elles bii'd(M!ittfiic«bi ÀëédAdiàifës. Jè^pé^^e qùb, tdutés lëi
Hut i«MOTéwAèfi. ^ 984. -A H* 387. m
fdiSqûèla I^Hté'feërâ'àitèfèé «é façoA à trcJhiper là 3nàfibe-4i'y àurk faùi téitidigttagë. Lé téitabitf; en ne cachant que son nom, sa (Jeta! i<é; ^ 'pa<«ilté-éiv<ed Taldctt^, pfeuï; dahS'tJértâWi fcaS, • paf isa dételafation mensongère sur ces circonstances ^fecdÀdàir€&> dottnëi- à âbta téiifoi^â!^ dtte valéilf qoi ne Idi âppé.Wtehl ^a*. Tbilt déi^iid',- à -mon àVls, dû poiht de savoii' ai le mtenfeôiige, ti\)i«i tjuir soit, aï ph èitu ntille ou iïuiëîble à l'àècttsé. Sî lé meniéongié no powte f^é ^nrééàtÀilk ihd(ffiéi*ents', il ne fcOD^titQerdpias le fiiTalléttbighbge; tttaîssi- âtrodfriiraite; if dôît'e«é!rJ i^t oAë infflneAce quelébnqoè' sUr l'issue dbpWcèfsj il éti tt*ttttî^ lé b'Wètèi'e. ' ' '
<î'ë«t -feé' qufe là Cbàl" d« léaèfeatloii i-ecorinàrti; daii* son arrêt du 25 février 1836 (S. 36. 1. 5t» ;©.> «^ 37); «d ëtàbltâi»àAt dné dt^tlndtioti ënfrë te ébs dft le témbin (r a-pli leln JtofWSër II la jtasttett ytirèéë pdîntB étradgiéi's à ta catr^e' et èkn« idflèètacepds^le ê\if là dëôi^ion dti jliige «et 'tàèlifi où il àfait Utfé dépo^ ëllion fcë ràttadia'nt direétettiehfatiît ffeitsdrt pwcêdv
Où a soùtéott qli'atlè -déposition nëgatite nepotM tail 'pà's donstilûér'ïin' ftitix «élhoi^nàgë. La C&nlNle cassation a répondu, avec sa raison ordinaire,- tttfilé «•ïl est Wai tltt'tttté' 'dàp<teiflçitt Islfliplériiierit n^ttttve ne conStîtoé paèf teSfceniieîlfrttiettt, ê«paf ellèMhêttei le drimè de fàotléittôigha^è; parce 4tfil^stpÉ«s»lble qù'dn témoin ti'aH po/irtt vo on tt'ait pMfet ettteddii ce iqo'H'èVîiit 4té èii feitoaïKtti dte Veii* <Wi d'ënten^ tlfé, H test tepéûdkat évident 4'1'<1^«' dépdsitibn de ïe gèii¥è.t<înàUtïiB ce cHrfjè lorsqu'elle est faite d« maavkii»iéHM, «t dàite otlë iftlèhtito cfiMinàHe) -c'éa*-âmiféi ' dAiïS lé liut id'ittftvmer te preoVe "otii l'évidèfùcfe dé fàtit'iÉrt*«iriii*é, «t'«ë «e'ta#(!t»*ieli'<îdli'. *lra«»î«bfc' aVé*' là v^Htë iv 1^ Hial* 1«87 (S-, "ctotli nouv., 8. 1. 550;B.,n»61).
430 L- m. r- T. IL— pv. r%-TT CR* Vf; piw;». c. ^^ps pbrs.
358. On a soutenu aussi que dissimuler une partie de la vérité^ faire une réticence^ n'était pas prêter un faux témoignage.
Cette proposition doit également être résolue par une distinction.
Si la réticence est sans valeur^ si elle ne se lie pas à la déclaration pour Taltérer» etlie ne sera pas punissable. C'est avec raison que la Cour de cassation a jugé € que les dénégations et les réticences d'un témoin assermenté, entendu aux débats, n'ont le caractère de faux témoignage que lorsqu'elles équivalent à l'expression d'un fait positif contraire à la vérité soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé ». !•' septembre 1814 (Dalloz^ Répert., v® Témoignage faux, n° 21).
Si, au contraire, la réticence a pour résultat de modifier la déposition et d'en altérer la sincérité, elle constitue un faux témoignage. En effets les témoins ne prêtent-ils pas le serment, en Cour d'assises, de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité; en police correctionnelle, de dire toute la vérité et rien que la vérité ?
La Cour de cassation a évidemment consacré cette manière de voir dans Tespèce suivante.
Joseph Boizard, Pierre Duteil, François Coubart et Louis Niceron étaient poursuivis pour crime de faux témoignage en matière civile. L'acte d'accusation faisait résulter l'incrimination dçs déclarations faites par ces hommes, et des réticences qui dénaturaient ces déclarations. Au lieu de soumettre au jury les questions dans les termes mêmes du résumé de l'acte d'accusation, le président les réduisit au fait unique et isolé de \^ réiicqnçe; H s'ensuivit
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que le fait déclaré cotistanl; par le jury ne présenta que le caractère d'an refus de répondre. Néanmoins la Cour d'assises appliqua aux accusés les peines dû faux témoignage. Sur le pourvoi, Tarrêt fut annulé, « considérant que dé l'acte d'accusation il résultait une prévention réelle de faux témoignage qui se constituait des déclarations faites par les prévenus, lesquelles déclarations étaient accompagnées de réticences qui les dénautratcnt et leur donnaient un sens et un résultat contraires à la vérité du fait général qui en était l'objet ; que néanmoins, la question soumise au jury a rédiiit la prévention de faux témoignage à une réticence simple, sans parler de la déclaration qui devait y être liée pour constituer le faux témoignage; qu'une rtticence, quand elle n'est pas liée à la déclaration dont elle altère le sens et le résultat, ne peut constituer seule le faux témoignage, puisqu'elle se réduit alors à un simple refus de répondre ; que de ce vice dans la position de la question, il est résulté quelecrime qui faisait l'objet de l'accusation n'a pas été soumis au juiry, et qu'en appliquante peine du faux témoignage au fait déclaré parle jury, il a été fait une fausse^ application de la loi pénale ». 20 mai 1808 (S., coll. nouv.,2. 1. 830; B., n^ 102).
359. On remarquera qu'il résulte de cet arrêt du 20 mai 1808, qu'en refusant défaire une déposition, de répondre aux interpellations du juge, on ne se rend pas coupable de faux témoignage. En effet, en se taisant, on ne porte pas témoignage, on ne dit ni oai ninon. On ne fuit donc par une déposition fausse» puisqu'on n'en fait aucune.
360. On s'est demandé si le témoin pouvait altérer la vérité^ur ne pas^ s'acduser Jui-mème ^
blje permettes ii cçwf qiju. ^jpf, çntçp4i»§ (YÎ.PMiçif
ipofppiwpe^tre pfirsppuf Jleflapnt., , , . , .
Usçpft^idèfevtqu^J'bpwwté. n>ut9r^s^ ÏWS 1^ cp»4îHpi>fttioa:4'ufl feqi^ téiqpigB^^ fli^i il^,PftHr
bpli qm^, l.?i séçvr»t4 (Jp ftç^nïi qui. Is iwtjç. , , '
fm »i q«»?«Up e^« I* v^ité,(^ç -^uja pçii^,qH^ï|r9f|^ 4a. }^ 4ire,.tt? •«Ott^pf ^\^:fuçm^fl (jb, m ^WPPW"
^ip^» ï\'A4iKi^t,.^fftWAjustija<fftti(>a i^|e,Un^t^r
WAÇeU ; . ,„,,;..
GetlQ 4erfti^r:Ç opipipo,, .qui esj.lji, rp|eppQ, § ét^ 9Rqq^iQnq«6 par h GoUff dç QJifipat,i9q. ,
Jf«i»n(Jeofge^ Cftnrft4 ét^jt poprsuivi pflur %x t4mfijgnag^. La Ççi^ :4f Cplw^^Y^ft fpW46le
fiR»^tr« pu ftCQHSfttjpn, wHS.le préte?^^^ qi-'l^ ï^« PP'^' Vflit.étfe o^lig^, 80P9 peœsidfi to téjpcwgnftgp, à 4éolftr£r on fait q/mi .l'|nçrJLipip?it,' Su^ , Jpippviry.çi, .4u iniflistèrp public, l'apétfntanaulé, i( iattepda qu'aux twmwdfl l'arl;- 3jii? duCç^lpp^ual.quifippquiç^ra ao«pabI#.de.faux téipojgpîigej ep.iBatière nj^rrectipunelle, sera pupi-die \i rç^lu^OH ; ique l/fH*r^t ?,^taq|ié
a d^laréi que iCoprad pç. p^ wt- éire , pbrt^.» ; wus peine 4e faux .^sapigUAge,..]^ 4éel#p<en «<i: fipt,qiii l'inopiminait .; pp, .pp 4'pptpeft i^VDaen^ ,qp'9pr^ avoir prêté «ferinept4$4ir9laTéi|itéi il pouvait împu- «épiput viplçr oeseripept, .^u£| Le pr'é^^tp qu'il oe pouvait dir» lav^ité aaup /^p. ppirp ; que la loiAP fait aucune exception : qn^ Ip. ^^ipj:pfé i4tt ^prpu^t tt'ep e*»parte aucpûç ; que, pw fiçlf* ;5pul qup Cqqrpd a pris laDivinit^ k tépipln 4q bp!| ppci^Ip^ Pt .4e «a
çol.1, »q^Y„ 7. 1 .; 535 j B... û»,fO0), '.,■...,-.,
D^§ gpç ^uVe e§pèçq, Yifl9eni4'H;<iU9Yi|^y Sput^- 9^t qij'e^ wppps^t . qu'il .fi^t.» 4ép9§fi.PPBtV3iil?.l ment ^ I*y4ri^? <ipvap.t Ija Co.iïr4>8^^$^9d^ ^ p.^.i^n ÏO%jfiïJre, b m^9% di^c,((è çî^ il sptrpfjya^li ^\p|^ uepf!rinçitl^i<ip,as4e4onmîrà.^a (jléppçitip'ç }^q»î,^r. Ufiçfttipn l^ale ^4 ç^imp. # jff«5^ M<ï^9^$fl^fi» mm
av^it ep, uniqHefp^pt, ppqrpi^ljif la. çjryqffi qi|'4p^uvftjt çf! t^mpîn 4e js'expçt^Q^- luipif^^iipç, ,^.r à^ dép^§jtiQfl, ^ù péfU iniipji^ejji.l d'qiie ^(CÇH^t.^QP m cpipplicité 4e çriw^ 4^ WPrtre ifupvfté, à j'ajçcuse,, qui ae tfp'uyait îilor^ en jugçmeàt^ev^^^ |a,4itp(^oi|f d'a^jseg ]p., ^jC pourvoi qu.ll foifidait sii^,,^ qw^y/en fui r^et^, «a.tten<îuque|'î!!rtiçl§ 3o|df| Coa^pénaï ppr^ qijp quiconque spracpiiipàble.ije.fjçiu^'téiflîqi^nfjg^ en |:patièr€i criminelle,, ^oitcpntre j'accjjsé, soilj en sa faveur^ §erjE^ pu^i 4^ \^ P^.ine ^es traya^^ forcés à ten^ps ; qu'auQpn firticle dé la Ipi çuf , c^^tte ma-| tjère p'a apporté d'éxpeptÀpu . au, principe ^épé^al établi par r^r|,icie précité ; q)iV9 9? pçui donc spijr tenir, ^vec quelque fpndçmpnt. qu'après ^vo^rjprête, devant une coup de iufi1,ice, le sermeni depàrle|rsan^ haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité, un témoin puisse impunément violer ce arment, s^ous prétexte qù'i} iie pouvait dire la vérité sans se nuire ef sans s'exposer Ipirmême.au danger 4'une poursuite qrim^nellê ; ati;en4fi que; le droit naturel, qj^elle qifé ^oit l'au^rit^ Si^*^^ ^^\
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accorde, ne saurait autoriser un tel système» qui introduirait dans l'ordre social une perturbation telle, que la sincérité et la véracité des témoignages, bases principales de l'administration de la justice répressive, se trouvant ainsi altérées dans leur essence, la foi du serment, la fortune, l'honneur et la vie des citoyens traduits en jugement seraient en péri! ; attendu que la sainteté du serment ne comporte aucune exception, et que, par cela seul qu'un témoin a juré de dire la vérité et toute la vérité, il ne peut être dispensé, par aucune considération personnelle, d'accomplir le devoir sacré que le serment lui impose ; attendu qu'il résulte de ces principes que Vincent d'Equeviliey ne pouvait être délié, par aucun motif d'intérêt personnel, du devoir que lui imposait le serment qu'il avait prêté devant la Cour d'assises du département de la Seine-Itaférieare de dire la vérité dans le procès criminel où il a comparu comme témoin ; qu'il est donc mal fondé à prétendre qu'en supposant que, dans ta déposition qti'il a faite en qualité de témoin, il ait altéré ou déguisé la vérité en faveur de Taccusé, ce fait ne constituerait pas le crime de faux témoignage, parce qu'il ne l'aurait commis que pour ne pas être exposé lui-même aune poursuite criminelle ; attendu que, ce sjstèràe n'étant appuyé sur aucune disposition de la loi, le fait a été légalement qualifié par l'arrêt attaqué comme constituant le crime prévu par l'art. 361 du Code pénal ; que, par conséquent, il n'y a pas eu violation ni fausse application de cet article », 22 avril 1847 (S. 47. 1. 381 ; B., n« 80). — Conf., 20 juin 1856 (S. 56. 1. 843 ; B., n° 220) ; 2 décembre 1864 (S, 65. 1. 152; B:, n» 273); 15 mars 1866 (S. 66. !• 410 ; Bt, n» 70).
' i-Atx f itf6ïo*À&B/ ^ 361 . -^ N^ dtSS: ' iit
3W. La trbisièinô éoiidrtion de rîrtfractîon réprimée par l'art. 36i/c'est (jue le témoignage ait eu lieu en matîèt^e criminelle, c'est-à-^dire qu'il ait été porté à rbtcasidn d-tin fait qualifié tirlme pâr'îâ loi, ' -
362. Lorsque le crimes à raison des circonstances atténnanites âdrriiises parle jui^y, n'est puai que d*unepeiTie? correctionnelle, fl n'en* (ionservé pas moins sa nâtnre primitive (Code péftal, ûrt. 463), et, par coùsiéqueht, la déclaration àssefi'rtienftéè dont îl a été Toccaston. denleure un témoignage en matière criminelle.
363. En est-i! de même, lorsque le Jury 'écarte les circonstances aggravantes qui donnent' à un délit le caractère d*un crime,' par exemple, les circonstances aggravantes du vol ? ' v .
On petit dire que Taclé poursùîvï n'a été finalement qu'un délit, qu'upe infraction cbrrectlbnn elle, et que, les jugements n'étant que déclaràtïfè' de faits ou de droits préexistants, il en résulte que lé témoignage n'a été rendu, dans ce cas, qu^eh matière correfctionrtelle. Ces raisons ne s'ont que spécieuses. Au moment où le témoignage a été portée la matière était, sans aûcundoute, criminelle, puisque le débat avait Heu devant les assises, et que fa personne, objet de là déclaration assermentée, était accusée d'un crime. Le témoignage a donc eu lieu en matière criminelle.
Cette dernière opinion est celle de la Co\ir dé' cassation. ' * .
Plusieurs Arabes avaient été renvoyés devant le tribunal de Constantine, sous Taccusation d'avoir, ensemble et conjointement, porté volôniait'èmeftt des coups et fait dôs lileâsu'réà' àd riomtaé'Sà'ad^ben-
orimip§||éme<i.t, d^cl^ra 1^^ ^qçusés CQup^bles ^'aypir mais il n'admit pas que ces coups et blessurp^
du Çlq4ç ,péual,.il cpi^aonnî^ ifis aQcvjs^ji, .pfvr «pplîç^^ioojie Vîfft..3.1^ 4 ^« ^ffipriçûwqme^t CQprqcr tionfleh/J^pi^ Il^j^ure^qpps, appetl^e^ ej? t^mQigpsg^ 4^ji$ ,çetite ^ffaijrfi,' a^Y^^flt %jt d^^ ^épgç^îMpn^ mei^-
Wpgèr^S» W'^\^^ <^yw^ p^^.rétr^çtçp^iaM^pM^ clôture des débats. Le tribunal dç Cf^f^^taiitio^ |e^ Tflp9^nul; çpuMbl^ç^ ^^ fau?ç t^émoigp^gç ei^. matière çrJin^in^llQ, m]s ^}j\y Iftur ^ppel, 1^ Cpur d'Alger, ré^roiiflii^li Jfi jiigemen.^, cqn^idépîf quçj le fft\if témoignage n'avait ^té .porté qu'pp niatièr^ ço.rrp.(jtiqijpi^Ilç. lyp ttJWJ^tre de Ja JH^tîçç; cp^ir^e^, le prftfi^re^j- gé«^r^i prèp, la Çqh^ d^ ca^s^Api^ 4?^. r9g^é^i^^ d^fl? lifR^T^t dfi la, loi. |;î^nni|)atiqft de cet ^rrêt- I^a (jécisiôn f^^ en effet c^çs^p, f «attendu qu'il eçt Ç9pstî^t^ pîir V?irT^i ^tta^j^e que le faux témoign^Q inçHmé ^ ét^ commis dan^ les débats ouverts 4^,v^i^t le trib^fi^l de Cqnstan^in^^ jujge^pt exi matière çriïflinelle $ur l'accusation portée devant lui dti cfime préyu éi puni par Tàrt. ùÛ9 du Co€(^ pénal ; j^ttenau, (}è^ l^rs^qi^e Ip fa^x témoignage a éi^é pftndu en pfiatjère crîn^inqlle. ei. dqitêtre puni aes peines édictées par Vart. 361 du Çqdç pénal ; qu'il importa pieu quç les débats aient eu pour résultat la condamnation des accusés à une peinepuremQr^\ correctionnelle, par suite de l'élimination dç§ çirponsts^ncjBS aggravantes, (]|ui a réduit les faits à la çon^îtioû àe giniple ^ délit correctionnel ; qu'à cet ^^(^^ çê î^'es^ p9ibt l.ç rjës^itajt ^est ^éba^ts et 1^
gnage ; que ce témoignage, sous ce rapport, né p^pt ^iirfi apprécié qi^ p^r)§ tftf^ ïo^^ae de l'fiçcfisfi^pn ; qif () ,cq Utrci fLj,e, ^ eff^, p^reroptoireHpjeiç^t ,^(. ^«r verainement la nature des débats, et réagit ^^i H\if- le témpjgftagq l^^i-flij^fnfit qui fi^ pçqt. éjtrè d'wne jàutp^ ^turfi ,<çkb <?^1ç j^prii^ép fqjf. ^ét»^^ (Jmcw^ Jf#qM?. ^t^^ ^ l'çwofl. 4^uçM j^^.^H
p^dq;^tl,ç*(^u. qpe V^rr^t «^tt^^ji^,, çp ^éçicj^n^ }^ qqptn^JBç, ^t eiji f^çlf!?9t*apt pç| 1^ d^pi^q^^^fttWr yp4l|^e $qir)q fçpd jpêipe de VftQçua^tiqp^t sjpvs je ^jt^e apjgipaire dç r&(}.cps4i9f^, ^va^feé 4é^pitJ¥ç,ï^6i^f Iç p^fact^e d\i. te fj^flu^^îp^^, 3 %ipp,Ufiai^Bf viK^é^'art- W du, .Çodq p^^aU çt- ^apeçuçnt. jappjiqpé ïes disippsition? d^ V^rt. $C|2{ (Ju rp^ijae Cp^p ».
3<64. Les mineurs d^ ^çize ^n^, Qqujps^lç^ dç ÇFJiaiiÇS, pç çop^ p3s§iblèis guç (j^ P«ipe^ carr^çilonpell«§ (Çpc|^ P^ji^l, ar^. . 67). Q^pI)fi: esf la pfttWÇ du iépiqi^pagfi ppf^. d^ps pçtt^ çcçagfpn tÇs^-c^ un témoignage en matière criminelle t Est-ce pi) t^mqigni^ge çonjatière correfitipppell^? ,, .
i^qi;ç§tjpn, n'est P9^ ^98. difftQul^éf. .t^>ççiji^^ p'encqpr^ qq'flpç pejue çoiTpctiqnpçUe | qn p^^^ ^r\ conclure qujelq ^n^oi^gn^é pe prend p^s un aqti\ç qa^tèfe. jf'bésiie à. adopter c^t^ç. ^apj^re 4? yQ>r, $*^ ç§t fM qije la pejfleçi^àpgqde natqrç, ^"fiau?je| d^tl'^jgçi dp l'a^qu^é. U p'eA esi pa§ moinç vraa qpe Iç ffiit çoQ^erve spp caractèrp d^ printp, et qu'il r«8te np^mp, ^^ns piçrtaiqs c^s, justicia||lp de Ift Qour d'aç^^se^ (Ç. pén., art. 67, 68). Çn cops^ qpence, J'ippU>Ç k Repfer q^^e .^ tç.m.pi^W.a^e, fi.^j'
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Cette 6|)imôn concordé âvbc lés principe^ det précéderitjudlciaireque.je viens de râp{)eler sous le n*
30S. Laquatrième condition du crime que j'étudie est que le témoignage ait été porté à l'égard d'un àccilisé;
En conséquence, le faux témoignage n'est pnni cfue dan^i lecas où il est fait à l'audience des assises. Ûrncul^é né devient accusé qu'après Tarrêt de la Cour qui le met en accusation. « La formalité du récolement des témoins, a ditMonseignat, dans son l'apport atï Corps législatif, n'eiiste pas dans notre nouvelle instruction criminelle ; c'est le débat public cjùî tient lieu de confrontation ; c'est la disposition orale des témoins qui peut seule servir aux jurés, c'est aussi la seule qui puisse être arguée de faas* seté, et donner ouverture à Taction en faux témoi- i gnagé. » Locré, t.xxx, p. 530, *
366. Il en résulte que les fausses déclarations portées dans l'instruction d'un procès criminel ne (Peuvent pas constituer le crime de faux témoignage.
Brafin, Hérisson et quatre autres individus étaient prévenus d'avoir, daiis l'instruction d'un procès il driminel, fait de fausses dépositions devant le juge d'instruction et les juges de paix que ce magistrat «i avait délégués pour l'audition des témoins. La Cour • de Caen, trouvant dàiis ce fait le caractère du crime de fau^ témoignage, les renvoya devant la Cour d'as- . ■ i^ses. Sur leur pourvoi, l'arrôt fut annulé, « consî- ■ ' dérant qu'il résuite de la combinaison des art. 361, 362, 363 et 365 du Code pénal, et notamment du rapprochement des deux dispositions de l'art. 361 avec" TâH. 368; tjli'ùïi'e déposition fausse ne peut ^^
yAïîk (EéMPlQNAOE. -t" 3Q1. --a N^^ 368, . J^
constituer le qrime 4^ faux téxnoigoag^ que lorsqu'elle est faite daas les débats d'après Lesquels il doit être prononoé définitivement 9ur le fait auquel la déposition se rapporte; que la l(Oi Ta ainsi sage^ ment établi, afin que l^s témoins qui» daus la pre-t mière instruction», oiii iQur/si dépositions nciservent que de renseigneinentsi auraient pu s'écarter de la vérité, ne fussent point induits à persévérer dans le mensonge, par crainte d'être poursuivis comme faux témoins ». 26 avril 1816 (S., caIL nouv.,5. 1. 193 ; B. n^ 24). — Conf-, 18 février 1^13 (S,, cçlL nouv-, 4, 1 . 287 ; B.,n<» 87) ; Udécembre 18Î6 (B., »? 184) (1).
367. La cinquième condition du crim^e mqntionné en TarL 361 est que la déposition ait été faite contrei ou pour Taccnsé.
11 importerait peu que celuirci eût ëf^ renvoyé des poursuites» malgré le témoignage pointé contre lui> ou qu'il eût été condamné, malgré le témK>ignage fait en safaveur. La loi ne tient aucun compte de Teffet produit par la déclaration du témoin. .
368. La fausse déclaration devant être faite 009 tpe lacousé ou en sa faveur, il s'ensuit qu'eUe ne pre&d le caractère d'un crimn que dans le cas;qù die n'est pas rétractée avant lacldture des déba^. Si le témoin revient à la vérité avant ce.moinent>> il n^a^t en défier ni tive, déposé ni pour ni contre l'accusé. '
(i> Adde coûf., 11 mats i68Sf (B., n* 72). c Attendu, poiHéb^t arrêta qu'il est certain et non conteaté que ce h!e^^M ea Mpré-* sentant çn justice poiiir déposer contre un accusé. oi| ei^ sa, faveur que Phan van Luong a fait les déclarations mensongères relevées à sa charge ; que ces déclarations ont eu lieu au coiir j d'une inatniction/soim devant Fadmtnistruteuisjuge du iribiMB^ de Gocong ; qu'ainsi fait défaut un élément essentiel ^.t constitutif du crime prévu par Tart. 36i , consistant dans la réception de la disposition mensongère par une Cour de jpsticte chargée dé Matuec fiwlessofft d'«i^:accqffè. )f
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lA Cmt de RëtttiéS avait rejf^^dte iliettr« m àcco^ gâtion Jëah Beàùc^, poui^ ikhi' téAiOîgÉrtgeen fittettP d'ttA|ifréVéûa, ^W le mbtif qttë >e tômoi» s'él^ l*éM trdt3té ÈVkai h jtgëitiëlrt; Le pourvoi q'a^ le mJiii»^ tèkie ptablré fdtnlblJotltt*^iftë( arrêt fUttëfetè^ àttèttirilti (|Ue les diffënEln ted parties d ■ Ukiodépoftitioti fbrftten t un tout' indivisible ; qu'léilén^doit Ôtrecomidéréeedmiiie (iOiffpléte et îrrétocttbië que Iwsqile ted débatë de Fâffiniréà laquelle die se i^apporté ont été dàflnitivcK mbîitèlos ; atieiidta qîy'efD f ètractafrt une déclaratiod mensongère avant qu'elle uit pok^tël à k sotcîété où au pirëvetiu utt préja^iee ii^r^parablè^ le* iémoiik qui Ta émise ëb uvolotitoiMitteut^détruitréfléti attebduque la toi'.dai^» seâ dispOsitioitiK %^é lëifalui témoignage, n'a point séparé cet acte des conséquences ^uî yeoirt «ttaôhéeé'; «qd'il *M»>H de \H «Ofrélatiou 4« d^ôux put^gtiAphes d^ l'article 364 du Godé pénah qu'elle Ae le réputé éribiïnel ^u'autaiii qu'il d^TÎUnt mn élétaiënt de lu décision 4i itttorvenif squ'hiiiHiv ' lorsque la volonté qui Ttt pTodiiilt 6ti ^"Heàt les résultats eu lempd btilë; les délit: oaraetëres estsedtids du êrime de faïki térickoij^^è, savoir :'le fait d'avoir trompé la justice, et la' pMSibiiité du domUiB^e vé^ sultant de oe^it, lent également uessé d'exister; et attén<lu q«ey danè l'espèoe^ la Oour r63!«4e de Bennes^ chambre deS mises eii acMsatkxnv ^n déclarant qu'il ne ressortait pas de la procédure diss charges et indices BUffiisants pour aoouser Jean Beaucé de s'èlre rendu coti|>al)le de fattt témoîgtià^, èh matière correctionaelle^i en faveur d'un prévenu, a ràùdîenbe du tribunal de première instance de FMigèreSi du 2 mai 1^33, parce tiliè èetértioih s'étttît rétracté avant le jugemeat» n'a violé aucune loi, et s*est| au contraire, conformée auxprimipessiMrlam^ièreaN
4jiiille* 1893 (S.SS: 1. 86i; Bi, h'^^^SÏ). ^ Cohf., ko â^rtl 48S9(S. 39. 1. 329 i B^ ù^ »29); « juillet 1«43 (S. 4f3: 1. tlS; B., Ù*> WO) ; « fldVènibM 48S« (B., ri*» 264). • ..
369. Oilaad le» débats tont-îr*feptfWS*chiS? " BiathlhohB ' plusieurs hy^iothèSëi: '
Là dëpbéiticyn d^ûtî téMôiti ^arbft fàtl^së ; il é^t mià en état d'arfestatîon, dfetièilt Tdbjèt d'une ih**ttucttôh judiciaire, et lia Cour ofdbhne ïé rènWi ^ rafifkîre dails laqudHèrlâôté éntehdu;'à iaprôcHfeihe sèasiôni boàfbrin^rtiènt adk krt. S30 tet 381 'du CBde d'instruction criminelle. Lorsque le témoin se réttticte a Petite se««îoni j^tettt^il èlW répiitô avoir tait \îh faùi tfettittiénagc ? Si là iqteeStîbfa n'avait paà été préfcédfeitttoënt ëiàminéè pat M Cbîii* de ViksSatlon, JeàfeMiâ fort tenté tté éWiré \!(iïé, dfeibS fcé' Cas, Ik rtti^dtâtion à effiicô ce (Jtiè la prefmfèt'é dëclaratîoA avait de criminel. En dléftiiîtiVè, le léhioiii A^^xiHl faussement déposé tti pbiit'tii bb titré fâôeu'sé.
Je ne peux pas considétet*, d'Une j^aM;, que leftiit sôit Consommé, parce qu'il à été soiirtiis âinne infblrinatîon; et, d'auti^é part, que la crimihklïtë dé là diptfsftîbh tfetenàe irtrévodable,' partie qu'elle â èè pour résultat de prolonger la déiention préventive de l'acousé» en faveiir diiqud <ûq contré leqnel la déclaration a été faite., Çepéiidaht, ces cônàidérationsont déterminé la Cour de caMation à appliquer une doctrine contraire à mito que je croid jn^, evi rejélailt le pourvoi de Pierre Tarrous, < attendu que> s. i) i^st équitable et conforme à Tiaiérèt de U justice de n'apprécier ttne dépéSitiort que dans !sOn efas;émble, et délaisser au tétnoln i^UÏ àémîsdés diras i^ntraire^à. la. vérité, la possibilité d'en détraire l'efifet et la portée, au moment oà l'éveil ^ôM dbnhé à
^B h. m^tr-T. Il.-r GH. I".— ,Gïl, KT nâL. C. LES PBRS.
sa coDSciençef soit parles interpellations du prési* dent» soît par les réquisitions du ministère public, il n'^ esl.pas dq mèmç quand, aux termes de Tart. 330 du Gode d'instruction criminelle, il a été procédé à uuje poursuite en faux témoignago^ et que l'affaire a été renvoyée à une autre session ; que, dans ce cas, d'une pai*t, il résulte de cet ajournement un préjudice qui ne peut plus être réparé; de l'autre, OiU ne saurait considérctr comme n'étant pas consomfné un fait dont la prévention a été soumise à une instruction juridique ». 18 mar^ 1841 (B*^ n^ 69) (1).
Persisterairje daÀs ipon opinion^ si le témoiq ne 96 rétracte qu'après la cassation de l'arrêt criminel rgndu sur sa déposition, et devant la Gopr de renvoi? Non certainement. Les débais sont clos et bien clos; le témoin a laissé rendre la jugement, sans rétracter sa fausse dépiosition.
370. Quoique l'art. SQl ne traitçque du faux témoignajg[e e^ matière criminelle, je vais néanmoins rçqhercher jusques ^ quapd les témoiqs peuvent se jrétra^cter en. matière , correctionnelle! les mêmes principes étant applicables aux deux jpatières (2).
' (t) La Coiir de casstktion a oonftivdè certo âotitlne par d'autres déaisioas» 23 févi;ier 1671 (S. 72^ 1. ^ ; U.,.ii<».S«) ; 30 novembre 1873 (S. 74. 1. 98 ; B., n«» 274). ^
^2) Ùevant les tribunaux corréctidunels, les débats ne sont dé* fidHftvetDent olM qu'après que 1ë tnlnistère publie a été entenda dans 9e9 féquuitioas et k prévemuidaiia sa défense ; jusque 1& le témoin peut rétracter sa déposition mensongère. Dès lors, la condamnation pour faux témoignage prononcée par le tribunal eont^e le témoin à raiion de cette déposition, est prématurée. ^ noT. iS68 (S. 69. i. 131 ; B», n'.fijIS).
Mais la rétractation ne peut utilement ae produire lorsque, les débats étant terminés, TafTaire n'a été renvoyée à une audience ultédéure que pour la pronodeiation du jugement. 15 Juin 1877 (S.7^i, 3»9;R.,|iM45J
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À une première audience, le témoin fait une déposition suspectée de fausseté, donnant Heu à son arrestation ; puis les débats de l'affaire dans laquelle il a déposé sont renvoyés à une audience subséquente, où il se rétracte. Il est évident, selon moi, que, dans ce cas, il n'y a pas faux témoignage. Effectivement, la rétractation a eu lieu avant la clôture des débats.
La Cour de cassation Ta jugé dans Tespèce suivante.
Claude Perrot et Pierre Viennet avaient fait, à l'audience du tribunal correctionnel du 1^' juin 1843, une déposition fausse en faveur de Joseph Perrot. Ils furent arrêtés, et les débats de l'affaire, dans laquelle ils avaient été entendus, furent continués au 10 juin. Dès le 1**' et le 2 de ce mois, ils se rétractèrent devant le juge d'instruction. A l'audience du 10, ils répétèrent leurs aveux. La Cour de Besançon refusa de les mettre en accusation, à raison de leur rétractation, effectuée avant la clôture des débats. Le pourvoi que le ministère public forma contre l'arrêt fut rejeté : « en ce qui concerne le moyen, tiré de la violation prétendue des art. 362 et 365 du Code pénal, sur le chef relatif au faux témoignage ; attendu qu'il résulte des faits déclarés par l'arrêt attaqué, que Claude Perrot et Pierre Viennet ont, à l'audience du tribunal de police coiTectionnelle de Besançon du 1'*^ juin 1843, dans une affaire de police correctionnelle suivie contre Josq)h Perrot, fait, sous la foi du serment, une déposition fausse en faveur dudit Perrot, que cette déposition suspectée de fausseté^ ayant donné lieu à leur arrestation, les débats de l'affaire dans laquelle ils avaient déposé ayant été continués au
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10 juin, cea deux témoins rétractèrenti le 1^ et le 2 juin.les dépositions par eux faites, et avouèrent qu'ils n ^avaient pas dit la vérité à l'audience correctionnelle du 1'^ juin, et que c'étaient aux pressantes sollicitations et aux promesses de Joseph Perrot qu'ils avaient cédé^ en faisant une déposition con-* traire à la vérité ; qu'à l'audience du 10 juin, à la* quelle la continuation des débats avait été indiquée et eut lieu en effets ils ont répété leurs aveux, contenant rétractation des faits par eux affirmés à Tau* dience du 1^'juin; que ces rétractations- ont eu lieu avant la clôture des débats sur Taction correction*» nelle en répression d'un outrage public à la pudeur commis par Joseph Perrot, lequel a été oondamnéi le môme jour, 10 juin, à quatre mois d'emprisonné^ ment; attendu, en droite qu'il est de principe que les différentes parties d'une déposition forment un tout indivisible; qu'elle ne doit être considérée comme complète et irrévocable que lorsque les dé* bats de l'affaireà laquelle elle se rapporte ont^té définitivement clos ; attendu qu'en retractant un« déclaration mensongère avant qu'elle eût porté à la société ou au prévenu un préjudice irréparable^ celui qui Ta émise en a volontairement détrait Tef* fet ; attendu que la loi, dans ses dispositions sur U faux témoignage, n a pas séparé cet acte des cotisé* quences qui y sont attachées ; qu'il ressort de là corrélation des deux paragraphes de l'art. 361 du Gode pénal, qu'elle ne le répute criminel qu'autant qu'il devient un élément de la décisicm à intervenir ; qu'ainsi, lorsque la volonté qui l'a produit eo prévient les résultats en temps utile^ les deux caractères essentiels du crime de faux témoignage, savoir : le fait d'avoir trompé la juatioe et ta pws^
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bilitédu dommage réBoltant de ce fait^ ont égale* ment cessé d'exister ; attendu qu'il résulte de cette doctrine que la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Besançon, en déclarant que les faits imputés à Claude Perrot et Pierre Viennet n'a<> valent pas le caractère légal du faux témoignage, parce que ces témoins s'étaient rétractés avant la clôture des débats, n'a violé aucune loi ». 22 juillet 1843 (8. 43. 1. 715 ; B., n« 190), — Conf., 20 novembre 1868 (S. 69. 1. 331 ; B., n« 228),
Dans une autre espèce, le tribunal correctionnel se déclare incompétent, à la suite de débats dans lesquels le témoin a fait une fausse déposition. Peut^n soutenir que, la question du fond n'étant pas vidée et le témoin pouvant se rétracter lors* qu'elle se représentera, il n a pas coïkimis le crime de faux témoignage ? Certaines Cours l'ont cru, mais lenrâ décisions me paraissent tout à fait contraires aux principes. Si la rétractation du faux témoin, dans le cours du même débat, l'affranchit de toute peine, c'est parce que cette rétractation et \û mensonge forment un tout indivisible, d'où la vérité ressort eu définitive. Ce qui n'a pas ^ lieu lorsque le débat est clos, après le faux témoignage, par une déclaration d'incompétence. Etdecequele témoin pourra, ultérieurement et dans un autre débat, revenir à la vérité, il n'est pas permis de conclure qu'il n'a pas fait précédemment une fausse déposition.
Cette opinion est celle de la Cour de cassation.
François Prévost et Arsène Gatonnet avaient fait une fausse déposition à l'audience du tribunal correctionnel d'Amiens, dans une poursuite relative à une prévention de vol simple. Le tribunal, ayant t9^
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connu au fait à l'occasion duquel ils avaient déposé, le caractère d'un crime, se déclara incompétent. Cependant Prévost et Catonnet furent poursuivis pour faux témoignage ; la Cour d'Amiens refusa de les mettre en accusation. Sur le pourvoi du ministère public, Tarrêt fut annulé, « attendu, en fait, que le faux témoignage, imputé à Prévost et consorts, avait eu lieu à l'audience du tribunal correctionnel d'Amiens, dans des débats qui étaient relatifs à une prévention de vol simple, et par suite desquels le tribunal, ayant reconnu au fait les caractères d'un crime, s'était déclaré incompétent; attendu, en droit, que toute déposition mensongère faite contre l'accusé ou le prévenu ou en sa faveur à l'audience de la Cour ou du tribunal appelé à statuer sur l'accusation ou la prévention, constitue le crime de faux témoignage; que, si la rétractation du faux témoin dans le cours du même débat l'affranchit de toute peine, c'est parce que, comme le débat forme un tout unique d'après l'ensemble duquel le iuge doit prononcer, de même les diverses déclarations faites par un témoin dans le cours de ce débat forment une seule déposition, dont il est impossible d'apprécier l'exactitude et la sincérité autrement qu'en la considérant dans toutes ses parties ; que cette raison de décider n'est point applicable à une fausse déposition, dans laquelle le témoina persisté jusqu'à la clôture du débat ; que la possibilité d'une rétractation delà part du faux témoin, dans un débat ultérieur, ne peut faire disparaître un crime déjà consommé, et qui aurait pu produire l'effet qu'en attendait son auteur ; attendu, d'un autre côté, que le témoin appelé à déposer devant un tribunal doit également la vérité à la justice, que
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ce tribunal soit compétent, ou incompétent, et que, s'il manque à ce devoir, la criminalité de son action ne saurait dépendre du jugement porté en définive sur la question de compétence ; attendu que la Cour royale d'Amiens a cependant déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre Prévost et cou* sorts, sous le prétexte qu'il n'y avait rien de valable ni d'irrévocable dans les débats faits devant le tribunal correctionnel de la même ville, et qu'ainsi il ne pouvait y avoir crime de faux témoignage consommé de la part de Prévost et consorts ; qu'en jugeant ainsi, elle aformellement violé l'art. 362 du Code pénal ». 30 juin 1847 (S. 47, 1. 875 ; B., n« 139). — Conf., 11 septembre 1851 (S. 52.1.284; B., n^376).
371. Les Cours d'appel peuvent entendre de nou* veau les témoins qui ont déposé en première instance. Si Tun de ces témoins rétracte devant la Cour la déposition fausse qu'il a faite devant les premiers juges, continuera-t-il à pouvoir être poursuivi à raison de cette déposition ? On peut dire en faveur du témoin, d'un côté, qu'il lui est loisible de rétracter son témoignage tant qu'une décision définitive n'est pas intervenue; d'un autre côté que l'appel remettant tout en question, il est encore temps pour lui de revenir à la vérité devant la Cour d'appel.
Ces raisons n'ont pas été admises par la Cour de cassation. Cette Cour a considéré que le faux témoignage porté devant le tribunal correctionnel avait produit un résultat définitif au premier degré de juridiction, puisque la prudence et la justice des juges de ce degré avaient pu être induites en erreur par l'effet de ce témoignage.
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Benoît Beseon avait fait devant le tribunal de Cusset ane dépasition mensongère, à la suite de laquelle la femme Simonnard avait été renvoyée des poursuites. Le tribunal supérieur de Moulins entendit de nouveau les témoins, et Besson se rétracta. La Cour de Riom refusa de le mettre en aocusation, sous le prétexte qu'il était revenu sur sa déposition avant qu'elle eût produit un préjudice irréparable. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu qu'il est reconnu et constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Benoit Besson, assigné comme témoin devant le tribunal de police correctionnelle de Cusset, a fait devant ce tribunal une déposition favorable à la femm^ Simonnard, prévenue de vol au préjudice des époux Chervin ; qu'un jugement^ rendu le 6 janvier 1844 par ledit tribunal, a renvoyé de la plainte ladite Simonnard ; que, sur l'appel interjeté de ce jugement par le ministère public et par les époux Chervin, parties civiles, une nouvelle audition de témoins ayant été ordonnée par le tribunal supé* rieur de Moulins, ledit Besson lors de cette audition, sur les observations, qui lui ont été faites, a rétracté sa première déposition ; qu'à la suite de cette ré* tractation, il est intervenu un jugement de condam* nationcontreladiteSimonnard; attendu que, nonobstant les faits ainsi relevés, l'arrêt attaqué a déclané n'y avoir lieu à suivre contre Besson, prévenu de faux témoignage, en matière correctionnelle, en faveur de la prévenue, et contre la femme Simonnard, prévenue de subornation de témoins ; que cet arrêt a, en conséquence, annulé l'ordonnance de prise de corps décernée contre eux le 24 mars 1846 par la chambre du conseil du tribunal de première
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îfifitaaûe de Gaa^at que ledit arrêt a motivé oaiquement, en droit, $a décision sur ce que le témoin qui a dépo9é contrairement à la vérité peut rétracter sa disposition tant qu'il n'y a pas eu de décision définitive, et qu'il n'y a pas eu de préjudice irréparable ; sur ce que la rétractation par un témoin» devant le tribunal supérieur saisi de l'appel, de sa première déposition, fait cesser le préjudice que cette déposition^ contraire à la vérité, aurait pu causer au prévenu ou à la80ciété;sur ce que le faux témoignage ne saurait exister lorsque le préjudice qui a été causé a pu se réparer çt a été réparé ; sur ce qu'il serait à craindre que le témoin persistât dans sa première déposition» si, en la rétractant» il s'exposait à la peine prononcée par la loi contre la faux témoignage ; et enfin, sur ce qu'il ne peut y avoir de subornation de témoins là où il n'y a pas de faux témoignage; attendu qu'en se fondant sur cea motifs pour relaxer les prévenus de la pour^ suite l'arrêt attaqué a méconnu et faussement interprété les principes de la loi pénale et de la jurisprudence en matière de faux témoignage ; qu'en eifet, le faux témoignage, en matière criminelle et correctionnelle, résulte d'une déposition contraire à la vérité et faite sciemment sous la foi du serment» à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal» contre un prévenu ou en sa faveur } que, néanmoins» le témoin qui a fait une déposition peut encore, jusqu'à la clôture des débats, la rectifier, la modifier et même la rétracter entièrement, sans être inculpé de faux témoignage parce que, dans ce cas, il est rentré» en temps utile, dans la voie de la vérité» avant que sa déposition, terminée et complétée» ait pu induire la justice en erreur» et causer ainsi
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un préjudice au prévenu ou à la société ; mais qu'il n'en saurait être de même lorsque le faux témoignage n'a pas été rétracté qu'après que l'instruction orale est close et lorsque le juge entre en délibération, parce qu'alors ce témoignage dont la fausseté est ignorée, a tout le poids, toute la force et toute la valeur d'un élément judiciaire, et peut servir au jugement du procès soit en faveur du prévenu, soit contre lui, et qu'il en résulte un préjudice actuel, qui ne peut jamais être complètement réparé ; attendu qu'à plus forte raison la rétractation faite, comme cela a eu lieu dans Tespèce, à l'audience d'un tribunal d'appel, par un témoin, d'une déposition fausse par lui faite sous la foi du serment à l'audience du tribunal qui a prononcé en première instance sur la poursuite correctionnelle dans laquelle le faux témoignage a été porté, ne peut enlever à ce fait le caractère de criminalité que la loi pénale y a attaché, parce qu'alors tout le préjudice possible a été consommé devant le tribunal, qui a prononcé en premier ressort, et que la prudence et la justice de ce tribunal ont pu être induites en erreur dans le jugement du procès par l'eflFet du faux témoignage porté devant lui ; attendu, d'ailleurs, que l'instance qui a lieu devant le tribunal du premier ressort est tout à fait distincte et séparée de celle à laquelle il est procédé en appel ; que, dans cette juridiction supérieure, l'affaire est jugée sur le rapport d'un des juges, et, en générai, sans audition nouvelle des témoins entendus en première instance, à laquelle il est suppléé par la lecture des notes d audience tenues par le greffier du tribunal ; qu'en outre, la voie de l'appel étant uqe faculté^ dont il est loisible aux parties inté--
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ressées de ne pas user, il en résulte que, lorsqu'elle n'est pas exercée, le jugement prononcé en premier ressort acquiert l'autorité de la chose jugée et devient définitif, et que, par suite, le tort causé par le faux témoignage qui a eu lieu à l'audience de ce tribunid, est irréparable ; attendu que le résultat final de la poursuite judiciaire dans laquelle un faux témoignage a eu lieu à l'audience, ne doit pas être pris en considération pour apprécier la criminalité de ce faux témoignage ; car son auteur ne peut profiter de ce que son crime n'a pas produit tout l'effet qu'il en attendait ; que, s'il en était autrement, le faux témoin pourrait, en tout état de cause, se mettre à l'abri de toute poursuite, en venant rétracter devant le juge d'appel la fausse déposition qu'il aurait faite à l'audience du tribunal de première instance ; qu'il pourrait en agir de même devant le tribunal saisi après cassation, auquel la connaissance du procès-verbal primitif aurait été renvoyée; attendu que la crainte de voir persister le témoin dans une déposition fausse par lui faite à l'audience d'un tribunal, en première instance, si, en la rétractant devant le tribunal d'appel, il s'exposait à une poursuite en faux témoignage, ne peut être un motif suffisant pour laisser, pendant toute le durée et à toutes les phases d'un procès criminel ou correctionnel, l'action civile et môme l'exercice de l'action publique à la merci des calculs, des perplexités ou du repentir, vrai ou simulé, du témoin qui a faussé devant la justice la foi du serment ; et attendu que l'arrêt attaqué, en relaxant Benoît Besson de la poursuite en faux témoignage, et la femme Simonnard, de la poursuite en subornation de témoins, et en annulant l'ordonnance de
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mise en prévention et de prise de corps décernée contre eux par k cbambre du conseil du tribunal de première in&tanoe de Cueset, le S4 mars 1846, a mal apprécié les caractères légaux du faux témoignage, a créé contre rexercice de i'aotjon publique une exception non admise comme telle par la loi, et a* violé les art. 362 et 365 du Code pénal et les art. 408 et 413 du Code d'instruction criminelle ». 3 juin 1846 (S. 46. 1. 652; B., n' 139).
972, Si le témoin tombe en défaillance dans le coors de sa déclaration, il n'aura pas commis de faux témoignage. Car, en la terminant, il serait* peut-^tre, revenu à la vérité.
Si, au contraire, cet état ne se manifeste qu'après son audition, il sera responsable du crime qu'il a consommé. Il ne pourrait l'effacer que par uno ré* tractation, qu'Une fait pas.
La Cour de cassatioa l'a jugé dans respôce suivante.
Maurice Chienat après avoir foit devant le tribunal correctionnel une déposition reconnue fausse, était tombé en défaillance. Poursuivi à raison de ce fait, il ftit renvoyé de la plainte par la Cour de justice criminelle de k Stara* Sur le pourvoi du ministère public, la décision futannuléCi «attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, dans Taffaire de Trompeo, aous^préfatd'Alba, Maurice Chiexa avait fait, devant le tribunal de police correctionnelle de Coni, une fausse déclaration avec discernement et dans l'intention de favoriser Trompée ; que cette déclaration, ainsi fbite, constitue nécessairement un faux témoignage passible des peines portées par la loi ; que, cependant, ta Cour de justice criminelle de la Stura s'est déterminée à acquitter ledit Ghien> par des
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cirooii9toiice» qui Oi» pouvaieat ip§ui changer le caractère du crime, dô» qu'il était déi^laré conglmt ; et que» dèslorsj i'arrét attaqué contient un e^c^ide pouvoir ». 2$ février 181 i (DaUoR, R^rt., v« Wwoir (/nofl» faux» n^39).
373. Le jury doit ôtre interix)gé surle point desa*voir si le faux témoignage a eu lieu pour ou contre l'accusé ; de même que les juges correctionnels doi^ vent mentionner Tune ou lautre de ces circonstances, dans leurs décisions ; sajQS quoi, la qualiô<^ cation de l'infraction serait incomplète, el, par suite, la condamnation ne reposerait pas sur une base légale.
C'est ce que la Cour de cassation a constamment jugé, 20 novembre 1816 (S., coll. nouv,, 5. 1. 254; B., n« 84) ; 10 juin 1823 (S., coll. nouv., 7. 1. 274 ; B., n« 65); 4 juillet 1823 (S., coll. nouv., 7, !• 284 ; B., n« 92); 10 août 1827 (S., coll. nouv., 8. 1. 68$ ; B., n^ 214); 21 septembre 1827 (S„ coll. nouv., 8, 1. 684; B., n« 241); 4 janvier 1834 (B., n'' 9) ; 25 février 1836(B., n« 57) ; 22 mars 1850 (B.. n^ 109) ; 30 novembre 1850 (B., n' 407) ; 22 mars 1851 (B„ n« 115); 23 avril 1853 (B., n^ 141) ; 23 avril 1868 (B., n« 108),
On peut demander au jury dans la même ques* tion, si le faux témoignage a été porté pour ou contre raecusé, 4( attendu que raiternative ne laisse aucundoute sur la peine à. prononcer, puisque Tart. 362 Joe fait, quant à la pénalité, aucune différence entre les deux hypothèses qu'il contient i>, 30 novembre 1850, précité.
374. Le faux témoin n'encourt la peine du condamné, supérieure à la réclusion, que s'il a déposé contre lui ; c'est la disposition expresse de Tart. 861 .
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La Cour de cassation a ea l'occasion de rappeler cette vérité dans l'espèce suivante.
Félix Dupré, chasseur au 2* bataillon d'infanterie légère d'Afrique, fit un faux témoignage, en faveur d'un militaire, condamné à mort par application de la loi du 18 germinal an vu ; pour cette fausse déposition, Dupré fut condamné à la môme peine. Le ministre de la justice chargea le procureur général près la Cour de cassation de requérir l'annulation de cette décision, tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condamné. La décision fut cassée, « attendu que, par le jugement attaqué, Félix Dupré, accusé de faux témoignage en matière criminelle, a été, par le conseil de guerre, reconnu coupable d'avoir, en séance publique du conseil de guerre du 20 mars 1850, qui a condamné le militaire Bleuse à la peine de mort pour voies de fait envers son supérieur, porté un faux témoignage en faveur de cet accusé, et que ledit Dupré a été condamné, pour ce faux témoignage, à la peine de mort : attendu, en droit, que la peine de faux témoignage, en matière criminelle, est celle des travaux forcés à temps, et que cette peine ne peut être agggravée qu'autant que le faux témoignage a été porté contre un accusé, qui lui-même aurait été condamné à une peine plus forte ; attendu, dès lors, qu'en appliquant à l'accusé Dupré la peine de mort,
?[uoiqu'il eût porté le faux témoignage en faveur de 'accusé Bleuse, et non contre lui, le conseil de guerre a fait une fausse application de l'alinéa second de l'art. 361 du Code pénal, et a formellement violé le premier alinéa du même article b. 13 février 1851 375. La tentative de faux témoignage est^elle pu-
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nissable ? En fait, je le reconnais, elle se rencontrera difficilement. La déposition fausse a-t-elle été faite et non rétractée? Le crime sera consommé. A-t-elle, au contraire, été rétractée ? elle ne constituera plus ni crime, ni délit. Cependant, il peut, ce me semble, se rencontrer des circonstances exceptionnelles où le témoignage ne présentera que les caractères de la tentative du crime. Dans ce cas, pourquoi cette tentative ne serait-elle pas punie comme toutes les tentatives de crime ? L'art. 2 du Code est conçu en termes généraux, et Tart. 361 ne fait aucune dérogation au principe qu'il renferme.
La Cour de cassation, dans son intérêt du 18 février 1813 (S. coll. nouv., 4. 1. 287 ; B., n° 27), a dit, « que la subornation de témoins ne peut être punissable qu'autant qu'elle se rattache à un faux témoignage réellement commis, ou à une tentative de faux témoignage ». Cette Cour admetdonc, comme moi, qu'il peut y avoir, en droit, des tentatives de faux témoignage.
Je dois faire remarquer que, depuis 4es révisions de la loi du 13 mai 1863, si la tentative de faux témoignage en matière criminelle, si la tentative en matière correctionnelle et civile, dans le cas où le témoin a reçu de l'argent, une récompense quelconque, ou des promesses, continuent à être punissables, la tentative en matière correctionnelle et en matière civile, dégagée de ces circonstances, la tentative en matière de police, ont cessé de l'être, puisque ces faux témoignages ne constituent plus que des infractions correctionnelles; que les tentatives de délits, aux termes de l'art. 3 du Code, ne sont considérées comme délits, que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi, et que les
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nouveaux art. 362 et 863 ne renferment pas une didposition de cette nature.
376. La question peut être présentée au jury dans les termes suivants.
Le nommé... est-il coupable d -avoir (la date) porté un faux témoignage, en matière criminelle, à l'aa* diencede... contre l'accusé ott en faveur de Tac-
CU8é?
Ledit accusé contre lequel le faux témoignage susmentionné a été porté, à-t-il été condamné à une peine plus forte que celle de la réclusion ?
Artîclis362(4).
Quiconque sera coupable de faux témoignage, en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion. — Quiconque sera coupable de faux témoignage, en matière de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la dégradation civique et de la peine de l'emprisonnement^pour un an au moins et cinq ans au plus.
ill. Modification de la loi du là mai lÔSd. texte actuel.
Ouestions relatives à f)étt«dispoftitioti. Renvoi
377. Cet article a été modifié, dana sa pénalitéj par la loi du 13 mai 1863. Il est ainai oOnçu : « quioonquis sera coupable de faux témoignagd^ en ma* tière correctionnelle» soit contre le prévenu, soit en
(I) Ancien article 362i Quiconque seracoupabla de faux (émoiguage, en matière correctionnelie ou de police, soit contre le préy$ti\Xf 86it eu 8d favitir, sera puni âé la récluèloa.
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sa fayeur^ sera puni d'un emprisonnement de deUï ans au plus, et d'une amende de cinquante francs à deux mille franosé Si^ néanmoins, le prévenu a été condamné à pin deeÎBqaimées d'em^HrtsoitBenMait, le faox témoin qui a déposé conke lui subira la mè*me peine. Quiconque sera coupable de faux témoi<gnage, en matière de police^ soit contre le prévenUt soit en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de trois ans au plus, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. Dans ces deux cas» les coupables pourront, en outre, être pri*^ vés des droits âaentionnés en l'arti 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus» à compter du jour où ils auront subi leur peine^ et être placés sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années >.
378. L art. 362 punît d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de cinquante francs a deux mille francs ceux qui se rendent coupables de faux témoignage en matière correctionnelle. Cette infraction ne constitue plus qu'un délit.
Avant 1863, le coupable encourait la peine de la réclusion. Aujourd'hui, cette peine n'atteint plus que le faux témoin qui a reçu de l'argent, une ré^ compense quelconque ou des promessed, comme nous le verrons, sous Tart. 364.
Si le prévenu a été condamné à plus de Cinq années d'emprisonnement, le faux témoin qui a déposé contre lui subit la même peine*
Le faux témoignage, en matière de police, est puni d'un emprisonnement de un an à trois ans et d'une amende de seize francs à cinq Cents francs. La peine est élevée à un emprisonnement de deux à cinq ans
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et à une amende de cinquante francs à deux, mille francs, si le témoin a reçu de l'argent, une récompense quelconque, ou des promesses (art. 364).
Dans le cas où la peine n'est que correctionnelle, les coupables peuvent, en outre, être privés des droits mentionnés en Tart. 42 du Code pénal, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, et être placés sous la surveillance de la haute police (1) pendant le même nombre d'années.
379. Les questions qui peuvent naître à l'occasion des faux témoignages en matière correctionnelle et de police, sont régies par les mêmes principes que celles qui se présentent dans les faux témoignages en matière criminelle; j'en ai fait l'examen sous l'article précédent.
Article 363(2).
Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la réclusion .
Cet article, comme le précédent, a été modi
(i) De l'interdiction de séjour depuis la loi du 27 juillet 1885 (art. 19).
(2) Ancien article 363. Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la peine portée au précédent article.
PA.ux;xélçpiftNAaB.-^363.ft-K*3{til. < 4âd
àé, dans sa pénalité, par la loi du. IS jnai I863i> Aujourd'hui, U est aiQsi conçu : < le coupable dq fau^ témoigna^, ea matière eîvîle^ sera puai d'un emprisounafaept de d^uiK ans àciuq ans et d'une amende de cinquante, frapcs à deui; mille francs., li pourra l'être aussi des peines awessoir^s, mention-^ nées dans Tartiele précédent »..
381. Le faux témoignage an matière civile xi?est plus qu'un délit. Il est. puni 4'4m emprisonneanent de deux ans à cinq ans et d'une amende ,(ke binquante fmncs à deux mille franes» JLes tnbnnaiix peuvent, en outre» prononcer contre le coupable U peîoe accessoire mentionnée dans rartiolepréoéflenl.
Ayant 19^» ce fait était puni de la rédueion; maînteqant, cette pei^e n'atteint plus^ quç le ter moîn qui a reçu de Vargeat» une récompense quelconque ou des prodpaesaes (art. 364).
3éS« Il gr a faux témoigna^ en matière civile» lorsque les témoins appelés par une partisioq dfof*^ fiée daps u^e instance de cette nature, pour y dé<* poser, sous la foidu serment» de faits qu'il importe d'jétablirà Happiuide ta demanda oiide la défenw, ont fait une Causse déposition A i-étomplèt^cetteidéftH ' nition» en rappelant ce passage^lu raf^port deMonsei*gnat au Coips législatif: f Le ;<aux témoignage ne peut avoir lieu que de la part de eeus. qui sont inter* pelés en justice» ou en vertu de ses ordomianees. Toute déclaration extra-judiciaire, si elle ik'est pas conforme à la vérité» est une asser tîoat fausse, mais n'est pas un faun: témoignage » . Loorë» iJxxx» p.iSâOi.
389. On devra donc considérer comme constitutives de faux témoignage en matière civile, tes décla-* rations assermentées faites aux fins d'obtenir là rectification des actes de Tétat civil.
i&i Liv. iir.^— t : n.^' es. i^:*j^ dft. Ht béii. d. Les pbsrs.
pfes àU'ttppeK S6n pèi^v'WulbttVI'y -SOuHtréiW/ïitié^ Mtitàtequête'-au itHbtrll{8il 'd'E^àlicm, 'à ' Fëtfet de
i>»uVet*le'déeô» décGîeoiiSertt, c^u'ëti *tàtt, '^itHnt èi," négligé yJ'ïflàbrirrë '8tt^ 'lôll •l'ê^fetfes' dé rétet civîll La» req«é*e"ftit accttèHlië' et btîMe d^tthe audi-» tioD de témoins, qui aHe^tèrettt fa^èëmeiit lé mot^t dcf'âlq" <ilB. Pttl^y leftribllttftl <rtrddnnà cfu^'leW^^ès deoetoi^i sëfdit inscrit' «ttr^ tes Tegi9t^eëd6:l'!^t chf^l. I>n6 timtractiOtt 'ôrTmin^He ëdt liétt, let Palq père^frlioh^lfc <!mnparui<etit détiaïkt Ib Côttr spéciale dèt-Avqyt^oii,»ismib^i)a^piiéventfOn défâtix m écri-» tiveïpofefliqdei» Cîeltte' ^tt*»*te 'déolarfe compétetttéî, pair tm)iUcatibn deir^tt/â *d^ 1^ lôidu^^ UéMiBEl' an xvflPWq»«{)|ère«ët.fill3 hô* pminrtirent «dtitre ttMtë*d©èti* sloniel Boqtitireiit <q«ie/le^ft, toqael fliï^tttaiiàM participé étant, non b» faille «fl^Qritdre, trtAte'tttt faïkK' rtémoignagev la QMr-erimin^tel étaH; liio^itipéiénlfe potttf' eq «onnattre. iMttr^pMrvdi fui adhrtU? ir •hid'art. lOftdu Gode ci-ril rattefldU'«[*'il'rtSultÉf dé:<e^e idî^^peAitibn de 4a M (ibé la 'reW^eatiott faîte ëàh kis i^gietnés de Héta^ jitit par Miitë d^ûÂ jti^métit^qtii^ (l'a ordonnée; neipleat^efti^e Ubi^iinilde àufliaèleréi^ifMir'roffieferde l'éilktd^ir; qu'elle p0ut:Mmiiiedinée>QU ditruUëy'^isM iiébe«-
8aî#0<que^ lai partie Intévqsaëe' qui* ne 1% pas r«M qoÎMj Mt iqHi n'y a paé = été appelée/ emploie cdn^ tpejclb la vde extraordinaire^ de* rin^oriptioii de fàoRi ; qnt-eUe wt'^\ À^-aeni égatài que la fcl^oe et Teffét (|«e latloi atltribue aux îffgeiMiaftè ; ^tie la ftras^eté dëS'dépositionBqoiontétéles él<éiAetitê #'a l!oili^|>as le-baitaotète don hMt^ mais aeulëmetitt^ekii'd^ii ieiuxi *<;éliloi|;nagë ; qu?aiasli en se déd«irattl compétente pour instratre'<eOntre'des indtvidaii pf<épfetiii9
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d'atoir. déposé à^laitx dans un âete ^e ndtoHété d'après lequel avait été rendu un ju^mentqni eteH ordonné -une peotificattou et tranacrit)tioii sur les registre» <de > l'état civil, sans la participation de la partie intéressée, et contre oeax qui ^pouvaient avoir prafv(K)ué ces faussds déposition^, la Cour de jostide opiaiinelle et spéciale du département derAveyron à violé les réglés de coïkipéteqce établies p^r la loi, et excédé ses pouvoirs »%* 34 novembre 4606 (S.oolL nouv., 2. 1. 607 ;Bi, n^ 231).
A rihversé) mais par suite db même priacipe, il faut adlnettre (}ùe^ daps'lq casoù, oonformémènt à Tart. 014 du Gode de procédure civile!, le jij^ de paix; requiert œux qui demeurent dune le lieu où les soeliés sont appdsés, déjouer qb'ilu n^ont rien détbul'aé;» vki^ «isu qu'il. ait été rien'détourné, direotemont ou ibdireotenlent^ les^dédarationbaseeK mfentées faites ^par ces persMmes ne peuvenU quoi^ qu'elles soient contraires à la vérité, *()résbbtêr le caractère de faux témoignage, puisqu'elles n'ont lieu ai dans une instance» ni à l'occasion d^une instance.
La Gour de cassation Ta reckmnu dans !• espèoe sttivâate*
Le Juge de paix du'cabtoa dd Mentltep, a^s(^nt en vertu. de Tart. 4ô7 du Code de œmnieree, «viait requis, ttoaformétnent à l'aH;. 914 du Gode de prô^ oédare-civile» l<^n-Mathie« Galiut et Jacques Gainier de jurer et affirmer^ c iQ[ilb .'ni par eux^ ni parper^ 8onnei à leur cunnaissanoe» il n'avait été i^ien pris, soustrait ou détourné direotement ou îndirëctemenit des efets «tobiiiera appartenant au failli »v Le procès* verbal d'apposîtioA de scellée eonstaUiit que oèe hottiittas. rataient alfirmé sous fse^meat La Cour
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de Poitiers se refusa à voir dans cette déclaration qui était mensongère, un faux témoignage en matière civile. Le pourvoi que le ministère public forma contre l'arrêt fut rejeté, après délibéré en la chambre du conseil, « attendu, en fait, qu'il résulte de^ faits relevés par l'arrêt attaqué, que le i9 mai 1838, dans le procès-verbal d'apposition des scellés dressé par le juge de paix du canton de Montlieu, agissant en vertu de l'art. 449 du Gode de commerce, et conYormément à Tart. 914 du Code de procédure civile, Jean-^Matbieu Gallut et Jacques Ganier, ayant été requis par ledit juge dé paix de jurer et affirmer que^ ni pair eux, ni par per* sonne, è leur connaissance, il n'a été rien pris, soustrait ni détouroé» directeinent, ni indirecte* ment, des effets * mobiliers appartesant aux faillis, ils l'ont à l'instant» juré, la main levée ; attendu^ en droit, que l'art. 363 du Gode pénal portant : t Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la peine de la réclusion >, il y a lieu d'examiner ce qui constitue, aux termes dudit article, le faux témoignage en matière civile ; attendu qu'on ne peut considérer comme témoins en matière civile que les individus appelés judiciairement par la partie, pour déclarer et attester, sous la foi du serment, les faits qu'il lui importe d'établir pour obtenir les fins de sa demande ; d'où il suit que la déclaration, exigée par le juge de paix, procédant, en vertu des articles 449 du Gode de commerce et 914 du Gode de procédure civile, ne constitue pas, lorsqu'elle est contraire à la vérité» le crime de faux témoignage en matière éivile, prévu par l'art. 363 du Gode pénal ; que, par ôonséquent, en déclarant qu'il n*^ avait lieu à suivre contre lesdits Gallut et
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Gânier, Tarrèt attaqué n'a méconnu, ni violé ledit article ». 7 déc. 4838(8. 39. \. 5^6; B.. n^ 878)(1).
La question me paraft plus difficile à résoudre dans Tespèce que je vais examiner.
L'art. 246 du Code de commerce prescrit au capitaine qui a fiait naufrage et qui s'est sauté, seul ou avec une partie de son équipage, de se présenter devant le.juge du lieu, ou, à défaut du juge, devant toute autre autorité civile, d'y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvésy et d'en lever expédition. L'art. 247 ajoute que, t pour vérifier le rapport du capitaine
(l)0a ne saurait voir non plut le délit de faux témoignage daiis les déclarations fienson^res laites devant un cadi, au sujet des dispositions testamentaires d*un défunt, par des personnes qui ont faussement affirmé que celui-ci les avait prises à témoins qu'il léguerait ses bieps & tels de ses parents. 18 aitil i878<S, 79. 1. 391 ; B«, n* 100) : « Attendu qu'à l>on duoit l'arrêt attaqué a refusé de voir dans les faits ainsi constatés le délit dé faux tétnoignage en matière civile prévu et réprimé par l*art. 363 do Coite pénal ; qu'aaic termes de cet article, interprète swvaiit la pott^e qu'a entendu lui donner le législateur, on ne peut considérer comme faux témoins en matière civile que les individus appelés judiciairement parla partie pour déclarer et attester.ôous la foi du serment, des faits qu'il lui importe d'établir pour obtenir leefi^^ de 1% demande ; que le faux temoignage suppose une instance liée devant un magistrat agissant dans Tordre de ses attributions judiciaires; attendu que si les cadis sont revêtus d'attributions de ce genre et chargés, dafts les limites fixées par la loi de teur institution, 4^ statuer sur lee diâérendsqui divisent les parties, ils ont, t un autre point de vue, le caractere d'ofiiciers publics, appelés à cette qualttô, à rédiger ]es actes, à recevoir lesdéclarations, & constater les eonventiéns qui mterviennent ei^tre muavlmaos, et qu'^s sont À cet égard assimilés aux notoires, ainsi qù*il résulte des art. 44 & 48 du décret du 31 décembre 4859 ; attendu que c'est en cette dernière qualité, et en vue de' lui imprimer un caractère aathentique et public, que le cadi de TArbah a reçu la déclaration supposée mensongère des sept premiers prévenus, touchant le^ prétendues dispositions ie Ktamèàitaireli (pié Kadbudjk bén-Uamadi auMit faiiéè au profil de ses neveux.... >
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le JQge reçoH rîoterrQgatoirQ ,de«i gew. deTôquipager iBft, 9'il wt possible, d06 poMUger^, sauspr^udio^dea aulrea preuyaa «* que^ le^ mpports 000 vérifiés ne sont p(HAVadinis^ ^ la d^hargeclu capitain0ft QiJdefopt pavioi eixjustaca excepté. daq$ le cas <;^ le mpitaiqe o^ufrag^ a'eat s^Qvé s^uU dana le li^^ pà il a fait spot rapport ». Lo3 dôclaitaiions a^^iormentées qui seront faites par l'équipage et loa pas^ag^r$. poiur vérifier, le rapport du oapitaîne preiM}i^oj»t^Uo^> 31 .elles spot . ivbeiisoogères» le cairactèM du f*uiL témoignage en matière ciyile ?
Ut Ceur d», cassation Tai jugé daps l'eapèee auivante.
Ghauvet commandait le chasBennarée le. Trident ; François Cfuippron et Joseph' fiesberdes étaient employés à bord, en qualité de matelots. Dans une nuit, pendant que Ghauvet prenait du reposi Courpron, qui faisait le quart, ouvrit une voie d'eau, et le bâtiment fut submergé, Chauvét fit, devant le président du . tribunal de oomiaeroe de U Rochelle, le rapport, qui lui était prescrit parTart. 246 du Code' aé commerce. Cpurpron et Desbordes affirmèrent» sous la foi du serment, sincères et véri* tables des faits contenus dansle rapport. Phis tard, îlfut établi que leurs déclaratipns étaient contraires à la vérité. Poursuivis à raison de ces fiaits, la Gonr de Poitiers les fenvoya de la plainte ; l^rrêt fut annulé : « altendiu que le capitaine qui a, fait naufrage doit, aux. termes des.ari. 246 et 247 du Code de commerce, se présenter detant le jtr«f du lieu, y faire son rapport, et le faire verinpr par les gens de Téquipage^ dont l'interrogatoire est reçu par le juge; que ce rapport ainsi vérifié a foi en justice, et ne peut 0f]ce<ï^trnît Que.paf des preuves
preuve, ,8oit,pouj[ régjer.^s. çQftséqviei^qç^ ^e,]^ jfÇg, ponpabi|ité qh ç^pmifl^, Spi).. pouif 4ét^rwp,fr iç^ droits ^t l§s, pbl|g.atiQflft.(ips .438^^149 ..^tçles.^ÇSli' reurs, dfes jjfpjwiétairçs ^fi, b4fipxçpt pftufr^.^ des e;fçéditç|ur8 e^ ^e^tfjt^^^ife^.^ ,iP4rcÉiftfl<^ft^ qui ont composé son chargement; attendu ^«e \^^ faits^ cop(e^ius,dap^ Ip rappor.V.^\tpart|e.^fijon Chayvet devant lq,j|fé^id|ent,,dïj, ifibun^^^ iÇftW' mef^e de 1^ B]9chelle^;$9nt en.ppj^siMop m^afti^tê avec ûeqx^u^ l'arrê^/ft^taqi^^ 4éciîijr^ ê^ jç, r^^: tatdç la piwédure ; qupj,f çep^j^dajDi|, .IJft.ço^éi;^ afifirn^é» ^iftP^rçs ^^ yéP>«ilçfi PfUT i^PÇprpR ^ fl^?^T brodeq,, 80u^ la foi. du ^efujçflt ; à}»^ ç,etté .^^J^^ti tion p(]|r.tfrîut 4^!^ \^ q^r^ç^è/^ ,J'.W^ ,.%^ ^fl^ignage e^i^mat^^re çjy^|p; aup, p^p.^o^iç§,,|^,fi^ftP,bre çl'acc.u/sîijlipn a.fjmia, de luj.doflppf jçet^ç. qp^jiftca^ipft} eu qm)i plie ftviol^.tflVli.è^ isufo^les '^\^ pi et 231 .^u Me J iQft^ïictJQp crir^^ip^Ilç, \'^i\, |6.3, du Cp^e fiénal e^'leç. règles de k.çffm^^m, 1*^*^1 sentembrc» 1$36 (§..^6,,1. è.q;,B,..i^''30§):., ,,;..,, .., J'hésite fp^tà pw-t^çiT péti.epa^ièredç!, ypiir, $^^ doute, le rapppr^ 4^. ç^^RÎtainé p^vit,4?y;e»ir jfH WflM d'une d^m^ftdfi Ji^difii^ire : fnai8,.^u^q4 lps,4^1^ation8 qui jp vérifiept spnt .iai^e$,|Tinstaijce- ï^'es^^p^' engagée :".el, s'ij[,çst v^i:4'>..PPRJ»e(,«h4it MpflseÎMiit^ que le Cap^tén^oign^ig^ np pput avç}]; ^ie^ q\^^ àfi ,\fL, part de c^mi, (jui.sopt. wlerj^ll^. pnjps||cp, ojj „qï, vertu dp ^s pfdpnnances,, il pp peu^ fl^^ç)^ rei}(»nir«jr, dans lé c^s.qup j'px^rain^r.p^sguf^jeju^p.nia.'lr^fjii' aucune rqterpélla.tipç;.,rfgpyiip.)^ué,. s» ,ïp^ affinRations n|ëpspn§érps.faite^ au jugé de paix aji naomenjt
du Çai^ f^n^oigna^Ç, iVe^lj .^.i^flqije, iJ^.j^çpj^^^r,
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qtté les déclartttrons faites en vertu de l'art. 246 du Gode de commerce; puissent prendre ce caractère^ Ces derniers témoignages n'auront pas sur les décisions de la justice plus d'influence que lesprëmiers; puisque, dans ce das, comme dans l'autre. Ta preuve édnti^Bîiré est réservée aux parties (Code de commerce,
Euftti il m'est impossible de voir un faux témoigttag!edan^ la dernière espèce que je vais rappeler.
'En l'an x, thiberti, accompagné de Marife Manstretîv femme As^, se présente devant lejugedëpàit dé ' tîïlefrânché, et déclare^ sous serment, s*être ttdûSfé, àpm'lÀ bataille d'Abookir, à l'hôpital d'Alexandrïe, couché à côté d'un homme, qui luf a dit 8eht6mmer An tome Asso,' marié à Villefiranche, où rébidàierit sa femme et ^oii enfant. Thiberti ajouta qu^tl îàvait vuAsso expirer. Le juge dressa prôcès- Verfeaf de cette déclara tiôri et le retaît à la femme. Celle-ci t^u va Ud ofliciér public qui, sut lé vti de cette pièéë,'consèhtit à la marier et elle éonvola à de nouvelles noces. La déclaration de Thiberti était mensongère ; car, quèlqbé temps après, Asso reparut. Thiberti fut pduréuivi et Condamné à six ansdegène pour fatix témoignage, en vertu d^ Tart. 41 de la section ndu titre n du Code pénal des âS septëmhi:^ octobre 1T91. Son pourvoi fut rejeté, « conddéknt que VûH. 5? du Gode pénal, au titre des crimes et déliis contre les propriétés; veut que le criine de faiix témoignage, en matière civile, soit pUtti de six ans de gène ; qu'on ne peut mettre de restriction à la généralité de cette disposition ; qu'il n'est pas néces^saire qu'une déclaration dont les suites peuvent deVéBir dangereuses poiir quelqu'un oU [préjudiciables àtordrè public, ait été faite dans le
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cours d'Anne iiistadce fiée ; qu'il sùfflt que cette déclaration mensongère ait acquis un caractère public devant un officier ayant caractère pour la recevoir, pourqa'elle doive être considérée comme un faux témoignage en matière civile, et qu'elle appelle siif son auteur la peine que la loi prononce ; qu'il est, dès lors, évident que le moyen invoqué par Thibdrti et qu'il voudrait faire résulter de la feusse appKca*" tioo delà loi, doit être écarté». 6 novembre 1806' (S., coll. nouv., 2. f. 306 ; Dalloz, Répert., v^ Wmotgnagefaux,Tfi49).
Eii faisatit le mensonge qui lui était imputé, Thibérti aVail: pu; si ce mensonge avait niie valeur Jô'ridîque, commettre uJi faux en écriture publique; dont le juge de paix qdl avait reçu la déclaration s'était rendu, de borihe toi, l'instrument, mais il n'avait pas porté un* feUx témoignage en matière civile, puisqu'il n'aiait fait qu'une déclaration extra-judiciaire, qui, au dire de Monseiguat, n'est pas ConsftHutivede ee crime.
384. L'art: 363 n'exige pa:s, colume ceux qui le précèdent, que la déclaration ait été faite pour ou contre Tune des parties en cause. Il faut, néanmoins; pour qu'elle constitue le crime, qu'elle ait occasionné ou pu occasionner quelque préjudice. 19 juin 1857 (S. 57. 1. 865 ; B., n» 232) ; 9 décembre 1864 (B.,n^279).
38^. Dans les instances civiles, les enquêtes ont lieu, en matière ordinaire, devant un juge délégué qui eu dresse procèârvorbal ; en matière sommairei elles ont lien à l'audience.
Dans ce dernier, cas, comme en matière crioiî-
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nçjlle^ le téiooip, peqt§p rétii:fictcif j^?q|fl!|^.|çifilôfure 4es débets (^).. . ,., .
Pan? j'autrq c^s^ !« çripaQ est cqnçK^moîé dès que lejiige a c}pg (e prçç^Çf-yçpJ^^I 4e l'e«q,uêi», qui serxi^ ^.lçLp<jinyiçtiçm.4iî tribupaj d^v^^t jeqijçî le té^
Ypi 4^ Jeau J)»r^4>. < çi{lten4u.qH;eB.mfttièir9. civile w4îpàiFp4» fxmy^ Pô a© feit pas oraleinept; que le8.çl^o§itiçfi^4çs tjéwpins »<|ntfeoueiUie^par écrit, et que lestribunaux décident d'après »|e4pi:Qqè3-yerbfi^px d'çnfju^ît,e.^t ,<Jç poptr^-eftpÂte j qu'il sujt .de l^que^.Iç^t^ui^^éfl^Digftagp^ 1^ déppjsi-
t^on,'m^psQsgèr(e%^e dsinsH^ei qflquêtp,^^s.t.çonsi9mme dij flioioçnt, où Je. pr(?c^s-yer|^aJl .^st clçs ; .^ue Tfirf et attaqué a dpnç.mis lei d^rnàudeuçs enaccusîition pouT un fait légalement qualifié crime ». 3,çq^rç 184^ (p,, n' ^l), — Çopt, 0 jàuvi^r 1859
(Br, ïïM). ^ ... ;;.
386. Si le jury est saisi de fajgqf;. téqaoignage.^n n^tière civile, à raison de la circonstftuce B^ga^ypte énonbée dan^ iWticle suivant^ la quiestion pourra lui être prppejitée, dans ces termeç», sur le fait principal :
(f) por^cjiie Teqiqmèt^ a lieu «oit, pu miitière d^ sommi^, à 1 audience du iribunal civil, soit à l'audience dû jugç a^ paix, JLb témoin a la faculté de rétracter une fausse déposition jiis<}a'à IH cH^\}^m de. fl^tl^ enquête. Il4i^ dans M i^M . pai'^qnèM a 4t^orogée À une audience .i^Hérjeure, jj n'esf Pas nécessi^re, pour que le témoin soit à même îd^us^r de ce aroit de rétractation, qu'tmé tfouTÈllid as^gnalkm lui^ôit'dofinèe àiTéflét â^asrtiêtéf i la continuation de l'enquête. D^t. lors, à, dél&ttt de. réftmetation de sa part, sa déposition peut-être considérée par le juge comfne iri'éTÔfeable et donnée lieu contre' lui à tmè côndamfaàt]oii't>6ur f^u;!^ témoiçncCge.M5 juillet 1886 (B., no 258).
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lie ponup^..,' eç»t-Ucoupiablç. d'îiyoif. (I^ à^iff) f^i^ uu fkui ïémoigfl^igç, .en matiéxp civile ? . , . ,
4«Ti(ïMs364(i)- . ,
1^6 £aax témoin en loatièm cprrQctioî^AfJ49, qu civile qui. fturareçii de l'argettli ime néoqmpeM^ qwelconqpe ou den promes^esi MBapnaîdesitrWKàux forcée à temps, ^^i^e^fbux téfMiD» *^ matière de poliise; qui aarar reçu tfe rargeiit, unerédoiiifiMiee q«eleoûqui0 ttî des pMi!i!r€f*feeS, ^éra |)uni de tia rt^ clusîoii/— Dafastofris ïés tia's, béqufefe! fatiitétaoin aura rççti sera' confi^quél' '
38*}, Môdifléàtions de la loi dii it mai lé09'. Textef actuëf:
Péiaalité
8(9. Ga qu'onidlMt enteAcM par promesse*'
3dO. Question aa jury. '.•,...,.< , i
987v Cet article a étét modifié». dapsaei) péiiaAHés, par la loi du 13 ntaft:18fi3« AivJoOFdlhni^ il i<^ itioai eooçu i c Le faux témoin, en XùHXièj^ crimmeiih, qui aura reçu ée TaQgeot, ua^ réeoiopenM^ quekoaq^ue ou des pminegâesk: eerapani des travaux lorcéfij^ temps. Bat)» prêî^dice de l:applioaiiou dude4:^ièine paragraphe de.^'arti 361. 14e iai)x.tén)pjiii m ,m^tiàr^^c6nrectionneUe' oa -ciyiie, - qw awa râQU< de TargeAt, une réi)ôa)pei9Mse> fquQleonque tfU des» prftr messes, sera pun^dls la riklpaiQQv. Le^ f«ui^ témoinv
(\) Ancien ,qrtiçl^ 3^4. I^e fauf téqaoin en matière porreciiopnelle, de policé ou civile, qui Âii^a reçu de l'argent, une réconipefi80qtiéleôiiqdd»6u^de^p(]^ètilè0dé6, ie^a* puai dès travaux' forcés k temps. — D%ùg tOHiiill.flf » «* qm 1<* *»VW. «»0^ 4 WH ser^confiscpié.
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en matièl^é de police, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs. II pourra Tètre aussi des peines accessoires mentionnées en Tart. 36â. Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué ».
â88. Le faux témoin qui refpil de l'argent, use récompense quelconque ou ides promesses, est puni, en matière criminelle, des travaux ^rcés à temps, sapi| préjudice de l'applicatiop du deuxième parag^pjxe 4l^ . l'art. 361 ; ^u manière correctionnelle ou civile, de la réclusion en matière de police, d'un emprisonnement de .deux ans à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs, avec application facultative des peines accessoires mentionnées en l'art. 362. Dans ce dernier cas, le fait n'est plus qu'un délit.
Ce que le faux témoin a reçu est confisqué.
389. Je n'ai qu-une observation à foire sur l'un des termes employés par l'art. 364.
Par promesses, il faut entendre non-*seulement celles qui isont écrites, mais même celles qui ne sont que verbales, comme la Cour de cassation l'a reconnu dans son arrêt du 17 septembre 1S30: c attendu que les promesses dont parle l'art. 364 du Gode pénal, ne sont pas nécessairoment des promesses verbales >. (S., coll. noav. 9. 1. &7i ; Dallez, Répert., f Témoignage faux, n*» H7).
390. La question aggravante résultant de l'art. 364 peut être posée au jury en ces termes :
Le susnommé a-t«il reçu de Targent, une récompense quiconque ou des promesses ?
FkV% TÉMOIÔNAGH. ^-r, 365. rr- K" 394 • . 477
AnticLE 36S (1).
Le coupable de subornation de témoin sera pas* sible des mêmes peines que le faux témoin, se(on les distinctions contenues dans les art. 361, 363, 363, 364,
391. Cacactère de la subornation. C'est un fait de complicité.
Jurisprudence. Variations. Le suborneur est punissable dans le cas même où le faux témoin est renvoyé dea poursuites, à la condition que le faux témpignage soiA reconnu contradictoirement avec lui. Arrêts.
392. Suite. Cas où le témoin se rétracte. 39S. Définition de fa subornation. Arrêts.
304. Y BrM\ subornation dans le fait de surprendre, par des maoosuvres, la crédulité d?an témoin ? Arrêt.
Formule de la qttesjtion au jury. Arréité
3&L Depuis la Loi du 28 avril 1833, le coupablq de soboroatioQ de témoin est passible des méoies peines que le iaux témoin, selon les distinctions contenues dans les art. 361 , 362, 363 et 364.
Sous le Gode de 1810, c'était un autre système ; U subornation était, à peu près dans tous les cas, punie d'une peine supérieure à celle que le témoin
(1) Ancien article 36$. Le coupable de subornation de tôcBoii^ sera condamné à la peine des travaux forcés à temps^ si 'le faux témoignage, ^ an a été l'objet, emporte la peine de la ré* eltision ; êfàn tiayatut.fordés èk pei^tttité, longue le ft^ux témoignage emportera la peine des travaux forcés, à temps, ou celle de la déportation, et Si.Ia peine de mort^ lorsqu'il emportera ealk des tramux forcés & perpétuité ou la peint eapîtàle.
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encourait. Le suborpiejtxr étajt condamné à la peine des travaux forcés à temps, si le faux témoignage eaiportait la peine ,de la iréclbsiao ; aux . travaux forpés à p^irpétuit^» lorsque le fauj^ tçimqignage.^otr^îfiait les travaqx forcés ^ temp^ ou .^ déporta-» tion;etàla peine de mort, lorsqu^il emportait les travaux forcés à perpétuité ou la peine capiiale ellernôme. .
Ce sytème avait déterminé certaine Cours qui ne tenaient pas Miflisaainoent compte de ia dernière dispositioti de l'art. 59dti Code pénal, àpeiiser que la subornation de témoin constituait un cHmê particulier et non un f^U de .aoioapljicité. Elles en c^n- (iluaiei^t qu'elle. était indépendanie du /m& témoi*gnage et qtf'elte potivait être réprimée lors même que Texistehcé de ce cttttie demetf tait indécise. * Lja Cour de cassation ne fut jamais de cet avis. Elle considéra toujours que la subornation ap présentait que les caracti9re& d& li.miaplîtfité.£Ùe;alta^ même, jusqu'à )uger^ dans ses )preiiMër6 Arrètei qtie le suborneur ne pouvait pas être condamné, si le tètnoih h'avaitpafe ilé' dédale coupable' t * il n'y a de complicité crtttiinèlle et pwnîe pa^ Ifei loi; Aisaltelle alors, que là où il y tt eu uh cMhie cotttftiià dtl tenté; lasubornaliondetlémoiîitte pent'clbn^ïdbdtlëi' lieu à i'applicàtiûn de Fart . 36*5 àa Colle *péMrl que lorsque les témt^fts subôirnés bfit dé^s^. m teité de déposer Côiitrè la vértté » ; 16 novembre 11821 (S. coll. nouv., 6. 1. H17; B., n« 180) ; 14 septembre !82i6(S, coll. nouv.,$. 1. 429'; B„ tx'\U\ là où il n'y a pas. erime de faux témoîgMige» .cootiauait^ elle, il' ne peirt y arcnt crime de bttbowftiti^n. > 80 septembre 1826 (S, côlL nouv., % M 43S; ft., n« 193^;âûîuai6t 1831 (S., u' 108). fille n admettait
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pai que le su{yôirtibi>]' pût "étt^ eondattiriâ, eA cas <J*abB6lution iiti téitioitï, tAlSme^ torsqu'il était recoûtitf, coûtfttdlotoîrëfrnénï avec lui; qu'il y avait en une déeMrattoii mènsbngèr^ faite soild la jfbi du serinent. En conséquence, elle anntllsift, ' sans rèntOitîeTantttfte atltt*^ €bur, leis ar+èt* condamnant leB suborneurs daM lé lOa^oÙ. hés téniroins avaient été acquittés et Orddt^iîkàit leni^ mîôe eti liberté iitti-
Les' femmes Lavellé et Bardoux comparurent devant leë assises/ eomme accusées de feax' témoignage, et FraÂçoise Dôlpe«iB, éomme les ayattt su-^ bornées. Quokjtte lu jury eût déclaré les pretmiènes nionooupables, laderaièfé fut condamnée aux peines portée* en rart. 865; Sur son pou^toî, l'arrêt fat annulé, ^ attendu qu'il est ^tident que le urime de subornation ne peiit -exister; s'il h'y à pas eu feux témcÂgnage, puisque le sttborneor bepeut être considéi^é que oemme complice, par prôVdeation, du faux témoin ; (que,' dans Tespëtê, il a été déclaré par le Jury fet par les jugW côttipoWmt fa Cour d'assises que les femme» Latelle'et BârdOttx, accuséefe defMx témoignage, tïe s'-en sotat point rendues * coupables*; et que; néanmoins, (é demanderesse à été 'Condamnée aux peine* ^>wtées en Wtt: 365 du Code pénal; pouravoîr srfbomé les ferrimes Lavelle et Burdoux». L'arrttt^ôntitiuè: « uttendu que les faits dont la demanderesse a été déclarée coupable ne présentent ni crime ni délit* punfesableS pair la 1^, iqu'il n'y a point de ^rtte 'civile, la Oban en exécution de Fart 42» du «Gtvde d-in'Struction criminelle, déclare qu'il n^y apus lieu à Renvoi, et ordotirnë que la femme Delpeirx sera^ sm^ le ehamp^ mise en liberté^ si^leo'esi k^eirauepour ailtresuituBèsi.
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14 septembre 1826 (S., coll. nouv.^ 8. 1. 429 :B., E^ 184). — Gonf., 16 novembre 1821 (S„ colhnouv., 6. 1. 517 ;B., n« 18Q); 30 septembre 1826 (S., coll. nouv., 8. 1. 433 ; B-, n« 193) ; 30 jnjllet 1831 (B., nM68).
U ét^ît d'autant plus ^iogailier que la Gour de c^sation adoptât ces prinripes absqlu», en matière de sul)oraation, qu'elle déclaraitrà Toccasion de la complicité ordinaire, comme je l'ai indiqué sous l'art. 59» numéros 47 et suWaotSi dans ses arrêts des 27 mail808; 24 avril 1812; 23 avril 1813; 19 août 1819, 13 septembre 1827 ;22 jaavier 1830; 12 mars 1831; que € poifr qu'un complice soît poursuivi et puni de la peine prononcée par la loi oontre Tauteur prinr cipal, il n'est pas nécessaire qu'il y ait condamna* tion ou poursuites contre cet auteur principal, dans le £ait dont il est l'auteur ; il suffit que le fait maté* rieldu crime soit jugé et reconnu avec celui qui est accusé d'en avoir été le complice, et que les faits de comf^îcité aient un caractère moral criminel ».
£n 1834, la Gour abandonna sa première juri^ru-denc^ ; elle jugea, et, depuis, elle n'a cessé de juger * que Le suborneur peutétre condamné, même au cas d absolution du témoin» à la condition quil siera déclaré, contradictoirement avec lui, qu'il y a eU' fausse dépositicm. U en résulte que la subornation ne doit demeurer impunie que si elle n'a pas été suivie d-effets. Ces propositions ressortent des nombreux arrêts que je vais citer.
Jean Vigier, Jean Latouche, Pierre Rollin et Jean Changeur avaient comparu aux assises, accusés les trois premiers de faux témoignage, le quatrième de subornation. Les témoins furent acquittés, et Jeaa Changeur fut déclaré coupable d'avoir suborné, et
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produit comme faux témoins en matière correctionnelle^ les nommés Vigier, Latouche et Rollin, et, en conséquence, condamné aux peines de l'art. 36S. Il se pourvut en cassation, et s'appuyant surles arrêts de 1821, 1826 et 1831, il prétendit qu1I ne pouvait pas y avoir crime de subornation, puisqu'il n'y avait pas crime de faux témoignage. Son pourvoi fut re* jeté, après délibéré en chambre du conseil, « attendu qu'aux termes de l'art. 345 du Ck>de d'instruction criminelle, chacun des jurés, interrogé par le chef du jury, s'il pense que le fait n'est pas constant, ou que l'accusé n'en est pas convaincu, doit répondre : « non, l'accusé n'estpas coupable ; » qu'une réponse ainsi faite laisse ignorer le motif qui Fa déterminée ; qu'une déclaration affirmative sur Texistence de fait criminel et sur la culpabilité du complice de ce crime n'implique donc aucune contradiction aveo une déclaration négative de la culpabilité de celui qui est accusé comme auteur principal ; attendu que, sur la première question qui lui a été posée, le jury a répondu que Jean Changeur était coupable d'avoir suborné et produit comme faux témoins, en matière correctionnelle, Jean Vigier, Jean Latouche et Pierre RoIIin ; qu'en déclarant la culpabilité de Jean Changeur, accusé de subornation de témoins^ cette réponse constate, en même temps, l'eKistence du fait matériel de faux témoignage, et qu'elle n'est nullement détruite par les réponses que le jury a faites aux questions, relatives à Jean Vigier, à Jean Latouche et à Pierre RoIIin, en déclarant qu'ils ne sont pas coupables d'avoir, le 17 avril 1834, fait un faux témoignage, en matière correctionnelle, au pré* judice des frères Coûtant i. 3 octobre 1834 (B.« n^ 330). — Conf., 16 janvier 1835 (B., n* 20) ; 21 V. 31
4fi& LIV. jni.— .T. n.TT CH. !•'.— GR« JSÏ P^I#. q. LES PERS.
iuilietl836 (B., n«.23|5); 15 décembre 1836 O-, n« 298) ;43>Ulet .1838 (B., n« 209); 11 octobre 1839 (£., .n^3^7) ;; 31 juillet 1841(B,,. n^ 225) ; 29 août 1844;(B., u? 302) ; 16 jauivieE 1845 (S, 46- 1^ 800, à la jao^e ; B., ^^ i3) ; Sféyrien 1846 (8.46. 1. 590 B.>Jî;^36) ; 22 mai 1846 (S. 46. 1. 800, à la note B., n*>.A^.> ; 27 juin 1846 (S. 46, 1* 800 ;B,, n^ 166) 32.maFal850(B.,aM09);22m?x5l851 (B.,n« 115) 26 av»il:i851 (B., n« IS^) ; 3juUlet 1851 (S. 52. 1 155; B„.r 259);, 4 septembre 1^51 (B., n' 36?) 29 novembre Ï852 (B., n^ 503) ; 9 ^septembre 1852 (Sm53. !• 314 ;. B-,.n? 310) ; 6 mai 1854 (B., a- 139); .2 juillet 1857 (fi., n« ?49).
â92« . De ce que le suborneur ne peut être condamné qtU.edian3ie.ca$ où il y A eu un fapx témpignage, il résulte qu'il pe peut pas l'être à ^occasion de la déposition fausM d'un i^émoin quijs'est rétracté, puisque laxétraetatioa en a détruit la criminalité (1).
. Jean Perrot et Pierre Yiennet av^ieqt fait, à une première audience du < tribunal correctionnel^ une déposition fausse en faveur dé Joseph Perrot ; à une «udieAce. suivante, ils se rétractèrent. En faisant leurs* dusses déclarations, ils n'9,yaient fait que céder auii aolUcîtationade Joseph Perrot.. Ils furent poursuivis,. le^ uns. pour faux ^témoignages, l'autre povrisubornation. La Cour de Besançon refusa de les mettre eu accusation. Le pourvoi formé par le minjatère public fut rejeté : «sur le chef de prévention'de siubpru^tion de témoin, à l'égard (Je Joseph
.t 0) M ^n Résulte aus^ que le 4éUt da. suixirpa^tion ne saurait exi^tjer lorsque les témoins ont été entendus sahft serment, puisque, comme ôti Ta vu pluà baui, n* dS5, te faux- tétnoigùage n'eûfe iai^ibème c|Q.'à la cooditioa tfm- tes témoins aiani pr^té 4ejnneiit.:'il ffiars JU882.0^ dHO 7^4 f fi févcier 1S8.6 {B., no 55).
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Perrot, attendu qne/la aaboraa^iôtt de témoin n^étant qu'un fait de complicité du erime principal du faux témofg>nage, il d'en saitqae là où il vt'y a pas crime de fttuxtémcngnage îlne peaty avoirde orimede subornation ; que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en déclarant que l'absenoe de criminalité dans les actes de Jean Perrot et Pierw Viennet met obstacle à toutes poursuites pour complicité par subornation contre Joseph Perrot, et en prononçant, en conséquence, qu'il n'y avait lieu à suîyre conti^e lui, n'a pas violé l'art. 365 du Gode pénal et en a feit, au contraire, une juste application ». 92 juillet 1843 (S. 43. 1. 715; B., n^ 190).-4 Conf., 18 février 1813 (S., coll. nouv., 4. 1.287;B., n^ Î7) ; 26 avril 18*6(8., colU Douv., 5. 1. 183; B., n« 24); 14 décembre 1826 (S., coll. nouv., 8. 1. 429 ;B., n' 184) ; 3 juin 1846 (S. 46. i.6$%; B., n^ 139).
393. Il y a sut^ornation detémoins, lorsqu'on parvient, par quelque moyen que ce soit, et même sans recourir à un des modes spécifiés par l'art. 60 du Gode, à circonvenir une personne^ de façon à la dé* terminer à foire une déposition fausse. 16 janvier 1845 (8. 46. 1. 800, à la note ; B., n"" 13) ; » février 1846(8. 46. 1. 590 ; B., b' 36) ; 15 septembre 1886 (B., n" 298) ; 19 juin 1857 (S. 57, 1. 865 ; B., n^232; 17 juillet 1857 (JB., n*> 273) ; 22 juillet 1864 (B., n^ 192) ; 9décembre 1864 (B., n^ 279) (1).
394. Surprendre la crédulité d'un individu par des manioeuvres employées dans le but de le tromper sur les faits au sujet desquels il doit déposer en justiee^ est-ce, aï le témoi^iuige a lieu, se rendre coupable de subornation de témoin ?
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Guillaume Laeouturièire» pour se procurer une preuve testiHM>nia)e d*uQ prêt de cinquante francs qu'il prétendait avoir fait au nommé Gery, conduisit chez les époux Àrvis un homme qui reconnut, en leur présence, avoir fait cet emprunt, et s'engagea à rembourser Lacouturière dans un temps prochain. Les époux Arvis furent cités comme témoins par Lacouturière dans le procès qu'il intenta à Gery, à l'occasion de ce prétendu prêt ; ils déposèrent, à l'audience de la justice de paix, des faits qui s'é* taient passés en leur présence, et, trompés par la ressemblance de l'inconnu amené chez eux avec Gery, ils attribuèrent à ce dernier l'aveu qu'ils avaient entendu. Lacouturière fut poursuivi, à raison de ces faits, et le ministère public requit qu'il fût mis en accusation, sous la prévention de subor* nation de témoins. Ses conclusions furent repoussées par la Cour de Limoges^ et le pourvoi qu'il forma contre l'arrêt fut également rejeté sur ce points c attendu que la subornation de témoins est un mode spécial de complicité du crime de faux témoignage ; que, si l'acquittement du témoin suborné, acquittement qui peut avoir pour cause l'absence d'une intention criminelle de sa part, ne fait pas né* cessairement obstacle à l'existence de la subornation, il faut du moins pour la caractériser, qu'il y ait une sorte de provocation au crime de faux témoignage ; que surprendre la crédulité d'un individu par des manœuvres employées dans le butde le tromper sur les faits au sujet desquels il doit déposer en justice, n'est point suborner un témoin ; que la surprise et l'erreur à l'aide desquelles ce témoin est amené à faire une déposition qu'il croit conforme à la vérité, étant par elles-mêmes exclusives du crime de. faux
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témoignage, ne présentent point le caractère essentiel du crime de subornation de témoins ; qu'ainsi, Tarrèt attaqué n'a point violé les art. 365 et 363 du Gode pénal en déclarant qu'il n'y a lieu à mettre Liacouturière en accusation, comme coupable du crime de subomatio;! de témoins, à raison des faits précédemment constatés ». 9 septembre 1852 (S., 53. 1. 314 ;B., n«310).
Maigre Tautorité de cet arrêt, je me demande si Lacouturière ne s'était pas rendu coupable de subornation. Est-ce qu'il n'était pas parvenu à obtenir des époux Arvis une déclaration fausse ? Gomme la Gour de cassation le reconnait elle-même, la subornation de témoin est un mode particulier de complicité, que la loi n'a pas défini ; ses caractères ne sont pas plus spécifiés par l'art. 60 du Gode que par toute autre disposition ; elle existe, ce semble, dès qu'elle est parvenue à obtenir devant la justice une déclaration fausse* Suborner par supercherie n'est pas moins dangereux que suborner par provocation directe. En un mot, il me paraît que, la loi s'étant abstenue d'indiquer les caractères de la subornation^ il est permis de les faire dériver de tout acte déshonnète qui a pour effet d'obtenir une déposition mensongère.
39S. Il est si vrai que la complicité que j'étudie est d'une nature spéciale et indéterminée dans ses éléments, qu'elle est suffisamment qualifiée par l'emploi du terme qui la désigne, c attendu que la subornation est un crime sui generis : que le sens de ce mot est suffisamment défini [par la loi et intelligible pour les jurés, et, qu'en se servant de ce mot, dans la position de la question, le président des assises se conformé littéralement à l'art.
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3S&du GQde.péaal9 M^.quQid^^lors» cette position de question ne peut, à ancnn titre» être regardée comine iaoomplète » ; 13 avril 1$$4 (B.» i»' 1Q9)^ t attenda que le mot subomatim comprend tou$ le^ caractère3 du crime prévu, par l'art^ 36iSduCode pénal; que, aile président de la Cour d'a36i^e$ ^i q^u devcnr indiquer surabondamment, dans la queetioq soumise au jury, par quels moyens la d0mander0S8e avait suborné les témoins indiquée, çîettjQ énoncic^|jon, complètement, inutile, n'a.pn avoir pour effet de restreindre le §ens du mol 9^bQrnation et {ni a laissé toute la portée que lui attrjii)u^ Içdit art. 365 du Code, pénal ; > 2 juillet 185T(B., nr^49) ; « attendu qu^ la subornation de tép^oin. est un crime sut gefieri^ ; que cette expression se suffit à ellemf mei et , n a ^besoin d'être complétée par aMcuue énonoiation, et que .lecrin^e qu'elleidésigne eidste indéfuendammi^nt d^ circonstances constitutives de la complicité ordinaire, spécifiées en l'art. 60 du Code pénal j^- 6.janvier 1859 (B., n« 1). =
Én^mployAntles tern^es^ môme de laioi,nonrseulement on. donne satisfaction à l'art. 365 du Code pénal» mais on ne s'expose pas au danger d'une qualification incomplète. Des présidents d'assises ont cru pouvoir remplacer le teruiie légal par certaines expresMp^ Qii!iM opt considéréeti çoqfime équivalentes, et deman^eir au,inry, p^r exemple, si l'accusé s'était re^du coups^ole^ ippi^ pas d'avoir suborné jes témoins,, mais de le^ avoir .provoqués ou engagés à faire un faux témoignage.
La Cour de cassation a constan^meiit jugé que la qu^tion présQn<4e d^nsç^s termes était irrégulière, et que la réponse, affirmative qu'elle repevait ne pouvait p^iS. dev^^ir l^..l}«90 d'une cp^d^mnatioa
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légale»! attendu qa'il est demandé au î«f|F»< non pas si l'accusé a subdroé les témoiasi Chassago^ ei Girard, mais s'il les a provoqués à porter un %ux témoignage; que cette dernière eiLpression n'est pas légalement équivalente à celle de subornatioq» dont se sert Tart. 365 ; que méme> en se reportant ani^ principes généraux duf droit, en matièi^e • d« complicité de crime fav provocation, on Toîi qm Tart^ êO du Code pénal ne frappe de U peine par lui édictée que la: provoeatioi) qui s'est, prodoito sous forme dfS. dons, m proiâésses, menaces* abus d'e^torité, machinations ou artifices coupablas | qu'ainsi, la première <|ae6tion, relative à Augsndre» ne comprenait pas les éléments iégauK d'un £eiît puni par l'art. dÇ5 du Gode pénal, dont la Couf d'assises a fait l'applicatioa à cettuscnsé »^ ^4ér cambre 4848 (B,, n' 323). -- <4enf;, 30 mai 13M (B., n^ 198) ; 20 novembre 1851. (B., »? 503) ; 2» septembre 1853 (B., n» 484)^» 6 mai li8^. (Q.; n' 139); 22 février 18B5 (S. 55. 1. 472; 8o n<^iS5) ; «attendu que le fait, qui fait l'objet deU.pr0miôr€ question, relative au demandeur, d'avoir engagé un Uers à faire, devant la Gour d'assisies» une dér claration mensongère .en sa faveur, ne préfient^ pas les caractère» légaux du arime de. s^bôrosftiop de témoins; qu'en effiet». la pravocatîon lau ùmv témoignage nepeutoonstitaer un acte de complicité de ce crime que lorsqu'elle est aocoog^pagqée de Vun des moyens énoncés^dans l'art, 60 du. Gode pénal }i. 6 octobre 1853 (B., n^ 490),
396. Si TaccusatioQ. comprenait plusiearr^€aits de subornation, chacun d'eux deyrait être ïçi^t d'une interrogation distinctes ; sans qw>u la qu4Stion serait complexe, et, par suite, irr^g^lière.
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€ attendu que le jary doit être interrogé» successivement et séparément, sur chacun des faits principaux et sur chacune des circonstances aggravantes ; que ses réponses doivent se produire par oui ou par non ; que, si deux faits distincts sont renfermés dans la même question, et que le jury doute de Tun et soit convaincu de Texistence de Tautre, il se trouvé dans l'impossibilité de fournir une réponse sincère, obligé qu'il est ou de répondre affirmativenient à une double question, dont Tune des branches lui paraît cependant non prouvée, ou dere* pousser par une négation générale des deux fiai ts celui qui lui semble juridiquement étabU ,- que la division des questions est donc substantielle et se relie indissolublement aux nécessités de la manifestation de la vérité ; d'où il suit que son omission doit entraîner la nullité de la question et de tout ce qui a suivi ; attendu, en fait, que la question principale, relative à Augendre, comprenait deux actes de subornation, Tun envers Chassaigne et l'autre envers Girard ; que ces deux actes pouvaient être distincts par le temps, parle lieu et par les moyens d'exécution, et que l'un pouvait exister indépendamment de l'autre; qu'ainsi, il y avait nécessité de les placer sous deux questions, et qu'en ne le faisant pas le président des assises a violé les art. 845 du Code d'instruction criminelle, 1,2 et 3 de la loi du 13 mai 1836 ». 22 décembre 1848 (B., n« 326). — Conf., 4 août 1843 (B., n* 197) ; 25 avril 1851 (B., n« 154); 2 juillet 1857 (B., n^249).
397. Il faut, en cette matière, comme en toute a/ntre, éviter avec soin de présenter au jury des questions qui, résolues diversement, deviendraient inconciliables.
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Le président des assises avait demandé an jnry si Bazerque-Percoray était coupable 1® de provocation au faux témoignage, par menaces, machinations on artifices ; 3^ de provocation au même crime par dons on promesses ; 3^ de complicité par instruc* tion donnée pour commettre le crime ; 4^ de subornation, accompagée de dons et promesses. Le jury avait répondu négativement aux questions relatives à la provocation par menaces, machinations ou artifices et à la subornation, et affirmativement aux questions relatives à la provocation par dons ou promesses et aux instructions données pour commettra le crime. Percuray, ayant été condamné sur ces déclarations, se pourvut en cassation ; il soutint qu'elles ne pouvaient, étant inconciliables, justifier l'application de la peine. L'arrêt ftit annulé, « attendu que des questions ont été posées au jury, d'abord, sur la provocation au faux témoignage par menaces, machinations ou artifices coupables, en second lieu, sur la provocation au même crime par dons ou promesses, en troisième lieu, sur la complicité par instructions données pour commettre le même crime, enfin, sur la subornation commise pour ot)tenir le même fait de faux témoignage et sur la circonstance des dons et promesses qui aurait accompagné cette subornation ; que le jury a répondu négativement à la question relative à la provocation par menaces, machinations ou artifices coupables, ainsi qu'aux deux questions relatives à la subornation, et a répondu affirmativement aux questions relatives à la provocation par dons ou promesses et aux instructions données pour commettre le crime ; que, par conséquent, d'une part, le demandeur a été déclaré coupable d'avoir pro-
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voqué. un faux témoigaage par dona on promesses et d'avoir doonédesîaâtructioiiBpoar le coimnettre, at^ A'um autre part, oon coupable d'avoir suborné le même témoia et d'avoir employé» à son égard, des doas et promesses ; que le suboroatîoa des témoins n'est qu'un mode spécial de complicité de faux témoignage ; que^ si ce mod.e de complicité, par cela a»éme que l'art. 36S ne l'a pas défini, peut s'appliquer à des actes instituant la subcurQation, et qui ne seraient pas compris dans renonciation que contient l'art* 60, néanmoins^ il comprend néc^sairement, dans la généralité de l'expressioa dont la loi s'est servie» les différents modes de complicité énoncés dans l'art* 6Q ; qu'il y. « donc contradiction dans la déclaration qui r^oonnait que le même fait constitue un crime de provocation au faux témoignage par dons ou pnomesses ou par instructions donoéçi^ pour le conunettre, et. ne constitue pas le crime de subornation avec dons ou promisses ; que, si la déclaratioA du jury est irréfragable» ce n'est que lorsqu'elle présente un sens clair et exempt de toute contradiction ». 19 juin 18S7 (S. 57. 1. 86^ ;B-, no 232)-
Les présidents d'assises feront sagement, je crois^ de s'abstenir de ce luxe de questions. Toutes les circonstances de l'art. 60 se résumant dans la subornation, ils ne devront poser, que la question relative à ce fait de complicité»
398. En prévision du cas pu les témoins seront déclarés non coupables» il sera prudent de comprendre dans la question renonciation du faux témoignage^ puisque le suborneur nepeutêtl^e condaii^né que si Texistence delà fausse .déposition est reconnue cpntradictoiremgnt avee lui..
La question peut être ainsi posée :
FAUX TteoiGNAOB. -^ 366i -^ N*" 808. 481
Le nommé... esbtil coupable 4'avoir;(la date), snboroé led. nommés... l^sq^el» ont fait im^ fau^6^ déposition» -^ea matière crîn^^indle, contre l'accnsë ou en sa faveur à raiidieo«a de.la Cour d'assises du dépsirtement de»^.$ r^. en matière- oorretctionaçlle contre le prévenu ou :en «a faveur^ h i'audieaq^ du tribunal Qorrectîonneiide ^14 •• etc« ? .
Lesdîts témoins o&triiâ reçu de rarg09ti une récompense qifelooaque pu deaprom^Mes,?
Il importa que cette, dernière que^tio^. soit di^ tiuctede la première, dont elle .est une aggravation. Autt^tnent^ la quêfiiion serait aomplexQ etirregulière, comme la Cour de cassation l'a jugié, en annulapt, sur le pourvoi dd Pieirre )>uma3» Tàrrêt de 1^- Cour d'assises du département du Gers^ < va les arit. 364, 365 du Gode pénal» les arti U -S et 3 de la Iqi du. 13 mai.' d 836; attendu .qu'aux, taripes de cette loi, le jury doit voter, par bulletin^ distincts et suecessifsi lefaitrpninoipal.etsur.Qbacune d^ circonstances <aggravan tes ; qu^; 1^ v^u ide la loi . est que tout; élémeat constitutif .d«i Tacpvisation . soit apprécié, en lui-même, et que le verdict du, jury en ofiËre la preuve ; qu'il n!en pourrait être ainsi, au cas où la division prescrite pour 1^ scrutins ne serait pas observée pour les questions ; atteudu que, d'après Tari*. 364 du Gode pénal« )e. crim^ de f^u^c téttioi^age« en quelque uifitière qu'il ait liiau> peut s'aggraver de cett^ cirQQustanoe, que le coupable sl reçu de l'argeût.uAO récoinpeiis^ quelconque pu des pfomesses i que rart. 365 soumet à la piiôme peine, aux mêmes aggravations, la subprnation des témoins et le iatix.téi:ufoigaage,,comme le. voulait la counexité de ces deux. crimes y aH^ijulu que la question ppsée au jury est ainsi im^Hfi : f Piftrre Dwmas est-il
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coupable d'avoir, par dons en ai^nt, récompense quelconque, ou par promesses, suborné Jean Gastaing, à l'effet d'obtenir une déposition mensongère, laquelle déposition mensongère a été réellement faite à l'audience du tribunal correctionnel de Gondom, en date du 17 mai 1852 ? » ; attendu que le fait principal de subornation et la circonstance aggravante de dons ou promesses reçus se trouvent confondus dans la même questicm ; qu'ainsi, le Jury n'a pu, comme il le devait, voter séparément sur chacun de ces éléments de culpabilité ; que, dès Iqrs, il y a eu violation de la loi du 13 mai 1836». 24 août 1854 (B., n^ 262).
Quoique la subornation comprenne tons les modes de complicité définis dans l'art. 60 du Gode pénal, néanmoins, la jurisprudence permet d'employer les formules de cette disposition pour qualifier la complicité de faux témoignage.
Il faut, si Ton prend ce parti,* ne pas ometfane de se c>onformer scrupuleusement au texte de l'art. 60, et avoir soin, comme je viens de l'indiquer, de spécifier dans la question le faux témoignage obtenu par la subornation. Sans quoi, on s'exposerait à la censure de la Cour de cassation.
On peut donc demander an jury si Taccusé a donné des instructions pour commettre le faux témoignage, objet de l'accusation. 20 septembre 1855 (B., n«325). Mais, comme je l'ai déjà dit, la question serait nulle, jsi on se bornait à lui demander si le suborneur a engagé, 6 octobre 1853 (B., n^ 496), ou provcqué, 22 février 1855, (S. 55. 1. 472 ; B., n»55) ; 18 décembre 1856 (B., n*399) ; 16 avril 1857 (B., n®*151), un tiers à faire une déclaration mensongère en sa feveur.
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ÂRTIGLB 366,
Celui à qui le serment aura été déféré ou référé, eu matière civile, el qui aura fait un faux serment, sera puni de la dégradation civique.
La {partie qui a déféré le serment ne peut pas interve
nir, comme partie civile, dans Tinstance criminelle. Arrêt.
407. L'intervention de la partie lésée est permise s'il s'agit
d'un serment supplétif. Arrêt.
399. Cet article a été modifié dans sa pénalité par la loi du 13 mai 1863. Aujourd'hui, il est ainsi conçu : « Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile et qui aura fait un faux serment, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs à trois mille francs* Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en Tart. 42 du présent Gode, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine, et être placé sous la surveillance delà haute police pendant te mêtpe nombrç d'au;nées ».
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400. Il punit d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de cent francs à trois mille francs, celui à qui le serment a été déféré ou référé en matière civile, et qui a fait "un failx èbrmeht. Le ooupiible peat, en outre, être privé des droits mentionnés en Fart. 4S du Oode pendant oinq ans au moins et dix ans au plus, et être placé sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre (J'années (1).
L'infraction n'est plus qu'un délit.
401. Lesermentjudiciaireeatde deux espaças. 4° Oeluî qu'une partie défère à l'autre pour en
faire dépendre le jugement de la cause. Il estappçlé dècisoire (C. c\w., art 1387);
2*^ Celui qui est déféré. d'pffice par le juge à Tune ou à l'autre de& parties (G. ciy.> même article). La doctrine l'appelle supplétif ou supplétme.
Le serftient décisoire, ainsi que sa qualification l'indique, termine le litige, et môme « lorsque le serment déféré ou référé a été prêt^, . Tadver^aire n'est point recevable à en prouver la fausseté > ( G. civ., art. 1363).
Le sermentsupplétoireon supplétif peut être attaqué.'Le Gode aedéfeud paftà la partie' d'en proUTer la fausseté. L'art. 1863 ne lui est pas applicable, aftjanvier 1843 (S. 43. 1. 659; B., n^l).
Si le premier termine la contestation» c'est que la proposition et l'aoceptation qui en sont faites forment un contrat judiciaire, liant les parties dé* finitivement.
Sir le second peut être attaqué, c'est qu'il n'est qu'un mode d'iustouction ondonué par ie joge^
. (i) ^uJQurd'l^ui 6^0 frappide ta.p^e dp . riutaJçOiatioa d§ séjour (L. 27 juillet 188^, art. 19).
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402. L'art, 366 concerae oes deux serments (oQkèine arrêt). Faure Tavait fait remarquer^ dans rexposô des motifs» Locré, t. xxx, p. 490. En cobséquence, l'infr diction que cette disposition répriine, est € l'affirmation sous serment faite en justice, à l'audience d'un tribunal, apr^ que l'affirmation a été déférée ou référée sur l'ot^jet du litige par une des parties, ou déférée d'office par le juge ^(1).
403. Ordinairement, en matière criminelle» on peut recourir à toutes espèces de preuve, à la preuve testimoniale comme à la preuve écrite. Eki matière civile, le principe est différent.
(i) La prauve delà fausaeté du seemeat «opplMoire peut èlre poisée par les juges correctioanels dau^ un acte produit par la prévenu au cours d^une instance introduite postérieurement à celle dans laqueUéle scArment a été déféré et prété,aiorBd'ailleur8 qu'ils tirc*.mt en outre les éléments da leur convioUoa du tout ce qui résulte des débats et de l'enquête éi laquelle il a été procédé. 17 mai 1878 (S. 78. 1. 487 ; B., n© H4).
La Juridietion eorrectionnèUe saisie de pounERiitas pour faux serment ne peut être arrêtée dans lîe^erQiea de ses attributiûos ni par une question de compétence iii par une question de chose jugée. Ainsi, le prévenu ne saurait être fondé à soutenir qiie les juges correctionnels, en le condamnant pour faux sermetit en matière civile, auraient violé les règles de la compétence et méconnu Tautor^té delà chose jugée, spus prétexte qu'au moyen du serment supplétoire qui lui a été déféré et qu'il a prêté, la demande de son adversaire a été irejeté par un arrêt définitif, qui ne peut être attaqué devant la juridiction âorrectionneUe. 17 mai 1878, précité: «attendu... qu'admettre le contraire serait poser un obstacle infranchissable à l'exercice du pouvoir des tribunaux de répressiion appelés à statuer conformément à ia loi un délit puni par lea lois et déféré ft ces tribunaux par le ministfâjre public; que* dans l'espèce, s'il était établi, comme il Ta été, que le nommé Grange avait prêté un faux serment devant la justice civile, il est évident que le tribunal eorrcictionnel avait, de par la loi, compétence pour coi^naitre du délit qui lui était soumis ; que c'est doac à tort que le demandeur dénie la compétence de la juridiction corréclionnelle et invoque l'autorité de la chose jugée. »
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Aux termes de Tart. 1341 du Code civil, il doit èti*e passé acte devant notaires ou sous signature privée de toutes choses excédant la somme ou valeur de cent cinquante francs *. Cette règle n'est pas absolue ; elle reçoit exception, loi^squ'il existe un commencement de preuve par écrit (C. civ., art. 1347); lorsqu'il s'agit d'une obligation née de quasi-contrats et de délits ou quasi-délits ; d'un dépôt nécessaire; d'une obligation contractée en cas d'accidents imprévus, où l'on ne pourrait pas avoir fait des actes par écrit ; lorsque le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure (même Code, art. 1348); enfin, lorsque l'obligation est de nature commerciale (même Code, art. 1341 ; C, comm., art. 109).
Pour prouver l'existence du délit que j'étudie, pourra-t-on recourir à tous les genres de preuve ?
Afin de simplifier la question, je distinguerai les hypothèses qui peuvent se présenter.
S'il s'agit d'un serment prêté à l'occasion d'une somme ou valeur n'excédant pas cent cinquante francs ; d'une obligation pour laquelle il existe un commencement de preuve par écrit ; d'une obligation née d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit; d'un dépôt nécessaire ; d'une obligation contractée en cas d'accidents imprévus, ou d'une obligation dont le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure ; enfin, d'une obligation ayant le caractère coouner* cial, il est clair que, dans ces divore cas, il sera permis de recourir à tous les genres de preuve pour établir la fausseté du serment, puisque lesobliga-
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tions et les faits sur lesquels il a été prêté pourraient être établis, devant les juges civils ou commerciaux, par ce genre de preuve.
La Cour de cassation a reconnu la vérité de plusieurs de ces propositions dans les espèces suivantes.
Louis Muzard était prévenu d'avoir prêté un faux serment devant le juge de paix de Gourson. Il en fit l'aveu dans l'interrogatoire qu'il subit devant le juge d'instruction et qu'il signa. Renvoyé devant la Cour d'assises de l'Yonne, il y fut condamné. Il se pourvut en cassation et prétendit que l'arrêt devait être annulé comme renfermant une violation de l'art. 1341 du Code civil, puisque les juges criminels avaient admis contre lui une preuve que là loi prohibait. Son pourvoi fut rejeté, if attendu que l'art. 1341, qui dispose qu'il doit être passsé acte devant notaire ou sous signature privée de toutes choses excédant la somme ou valeur de cent cinquante francs, et prohibe, en conséquence, la preuve par témoins de toutes conventions ou obligations excédant ladite somme, se trouve modifié par l'art. 1347 du même Code, qui établit une exception à ce principe dans les cas où il existe un commencement de preuve par écrit ; attendu qu'il résulte des faits relevés dans l'ordonnance de mise en prévention décernée le 16 septembre 1842 par la chambre du conseil du tribunal de première instance d'Auxerre contre Louis Muzard, confirmée par l'arrêt de mise en accusation rendu par la Cour royale de Paris, le 30 septembre 1842, contre ledit Muzard, que cet individu aurait reconnu lui-même que le serment par lui fait le 29 août 1839, à l'audience du juge de paix de Courson, était contraire à la vérité ; qu'en V. 32
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effet» cet aveu se trou te consigné dans Pinterroga^ toire subi le 18 août 1842 par Mu2ard> devant le juge d'instruction, et signé dudit Muzard ; que cet aveu judiciaire^ revêtu de la signature de celui qui Ta fait, a pu être considéré comme un commencement de preuve par écrit, qui rendait vraisemblable Texistence du faux serment» et constituer une des charges qui ont motivé Tarrèt de mise en accu^ sation rendu contre Mueard ; qu'il ne s'est pas pour^ vu» dVilleurs, contre ledit arrêt ; attendu que le commencement de preuve par écrit existant a au*torisé toutes les preuves testimoniales subséquentes qui ont eu lieu pour arriver à la preuve complète du faux serment imputé à Mueard ; qu'en cela» il n'y a point eu violation des dispositions de Tart. 1341 du Gode civil ni des règles de la compé^ tence ». 21 janvier 1843 (S. 43. 1. 660 ; B., n^ 9). Georges Ley s'était rendu adjudicataire d'une ooupede nettoiement de la forêt de la commune de Rimbach ;il en avait abandonnérexploitation» pour moitié à Litzentritt» et pour Tau tre moitié à Risacher. Pendant l'exploitation» des délits nombreux avaient été commis dans cette coupe» et avaient donné lieu à des procès^^verbaux dressa par les agents fores-tiers contre Ley, adjudicataire responsable vis«à-vt8 de l'administration. Par suite des poursuites coN rectionnelles» Ley avait été condamné, en défini* tive» att paiement de 413 francs» que les deux sous« acjyudicataires avaient promis de lui rembourser. Litzenttîtt paya sa quote-part» Risacher refusa la sienne. Ley actionna ce dernier devant le tribunal de Golmar ; Risacher reconnut qu'il s'était chargé d'exploiter» au lieu et place de Ley, une portion déterminée de la coupe» mais il soutint qu'aucun
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délit n'avait été constaté dans ses triages. Le tribunal déféra d'office à Risacher l'affirmation qu'il ne s'était chargé que de l'exploitation d'une partie.de lacoupe de la forêt, qu'il l'avait exploitée oonvenablement et qu'il n'y avait été constaté aucune contravention. Risacher prêta l'affirmation et Ley perdit son procès. Il porta plainte, et il résulta de l'instruction crimi* nelle que les délits constatés par les agents fores^ tiers avaient été commis dans toute l'étendue de la coupe et, par conséquent, dans la portion qui avait été abandonnée à Risacher. Ce dernier fut mis en accusation ; il se pourvut en cassation et prétendit, entre autres moyens, que l'arrôt devait être annulé pour violation des art. i341 et 1347 du Gode civil. Son recours fut rejeté, attendu que l'arrêt attaqué, en tirant, des faits exposés dans Tordonnancd, la conséquence qu'il en résultait contre Risacher charges suffisantes d'avoir prêté un faux serment nn matière civile, et en le renvoyant devant la Cour d'assises comme accusé du crime prévu par l'art. 366 du Code pénal, n'a pas violé les art. 1341, 1347 et 1363 du Code civil et n'apas fait une fausse application de l'art 366 du Code pénal ; qu'en effet, s'il est vrai que Tart. 1341 du Code civil dispose que toute convention, exprimant une somme ou valeur au^essus de cent cinquante francs doit être prouvée par acte notarié ou sous signature privée, et ne peut l'être par la preuve testimoniale, les art. 1347 et 1348 ont ap^ porté à ce principe général des exceptions, qui s^ap* pliquent au cas où il existe un commencement de preuve par écrit, et aussi aux obligations qui nais« sent des quasi-contrats ou des délits ou quasi-délits j. 20 janvier 1843, cité plus haut, n^ 401 . Le nommé Vallée avait Ëaitiui faux serment en ma^
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tière commerciale. Mis en accusation, il soutint devant les assises que la preuve testimoniale était inadmissible contre lui, puisqu'il s'agissait d'une valeur exédantlSOfr. Ses conclusions furentrepoussées. Le pourvoi qu'il forma fut également rejeté, « attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'un serment déféré par le tribunal de commerce en matière commerciale, et que, d'après le dernier alinéa de l'art. 1341, C. civil, aucune objection ne pouvait être légalement opposée à l'admission de la preuve testimoniale ». 30 janv. 1836 (S. 36. 1. 204).
Un principe tout autre semble avoir été admis dans l'espèce que je vais rapporter.
Nicolas Aubin avait souscrit, au profit de Mathieu Jumelle, cultivateur à Saint-Pierre-sur-Dives, deux lettres de change montant ensemble à cinq cent ti'ente-sept francs. Plus tard, Jumelle assigna Aubin devant le tribunal de commerce de Lisieux en paiement de ces valeurs. Aubin déclai-a qu'elles étaient payées, et qu'après le paiement il les avait lacérées et brûlées. Jumelle demanda qu'Aubin fût tenu de prêter serment sur la vérité de ce paiement ; ce qui fut ordonné parle tribunal. Aubin prêta le serment et fut déchargé de l'action de Jumelle. Après le jugement., on découvrit que les lettres de change n'avaient pas été payées, qu'elles avaient été égarées par le porteur, et que, par suite, Aubin avait fait un faux serment. (I fut mis en accusation ; sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, t attendu que le caractère criminel du serment prêté par Aubin devant le tribunal de commerce ne peut résulter que de sa fausseté ; que la fausseté de ce serment dépend du fait de savoir si, lors du brûlementdes traites, elles portaient encore l'obligation du paiement qu'il a
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juré avoir fait ; qu'un paiement est un acte purement civil, qui est, conséquemment, soumis aux règles établies pour les matières civiles par le Code civil ; qu'aux termes des art. 1341 et 1347 de ce Code, la preuve testimoniale ne peut être admise des faits civils dont la valeur excède cent cinquante francs, que dans le cas où il y a un commencement de preuve par écrit ». 12 septembre 1816 (S., coll. nouv.,5. 1. 238; B., n« 64).
Cet arrêt paraît avoir été rendu en matière commerciale, puisqu'il s'agissait de lettres de change, et que les parties procédaient devant un tribunal de commerce. Si le litige avait ce caractère, la Cour de cassation aurait oublié que les règles de la preuve, en matière commerciale, sont loin d'être les mêmes qu'en matière civile. Le paiement d'une dette, d'une obligation commerciale pouvant être établi par la preuve testimoniale, il en résulte, comme nous venons de le voir dans l'affaire Vallée, que la fausseté du serment pouvait être établie à l'aide de la même preuve.
La fausseté du serment peut-elle être également établie par la preuve testimoniale dans le cas où il a été prêté sur une contestation pour laquelle la loi civile nadmetpas ce genre de preuve ?
Rendons-nous un compte exact de la situation, afin de bien saisir la difficulté. Prenons un exemple ; supposons que l'une des parties se prétende créancière d'une somme ou valeur excédant cent cinquante francs etque l'autre nie la dette ; le demandeur ou le juge défère le serment au défendeur ; celui-ci le prête. Comment prouver que ce serment est faux ? Ce ne peut être qu'en établissant que la dette existe. C'est donc sur l'existence même de cette dette que
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la preuve portera. Au civil, l'art, 1341 ne parm^t" trait pas de la faire par témoioa, puisque la detta est, comme je le suppose, supérieure à cent cinquante francs. Au criminel pourra^tron recourir à ce genre de preuve ?
Le rapporteur de cette partie du Goda au Corps législatif, Monseignat, ne le pensait pas : « cette dmposition (art. 366, G. pén.) ne saurait détruire ou changer, disait-il, l'art. 1363 du Code civil, qui porte que « lorsque le serment dé£éré on référé aura été fait, l'adversaire n'est pas redevable à en prouver la fiausseté. On ne saurait non plus abuser de cette disposition pour éluder l'art. 1341 d^ pe Gode, qui prohibe toutes preuves, par témoins, de tputes choses excédant la somme ou la valeur de cent cinquante francs, pour faire recevoir* à l'appui d'une accusation criminelle, une preuve irrecevable devant les tribunaux d^ih, et foire ainsi revivre, soue une autre forme, une action ju^itement éteinte on prescrite ». Locré» t xxXf p. 532.
La Cour de cassation ne le croit pas davantage ; elle n'autori/se pas la preuve recevable devant les tribunaux civils.
Dans une première espèce, Gilbert MeHin réclamait, devant le tribunal civil, le paiement d'une somme exicédanlt cent cinquante fr^ACs. Sur ia délation du i^rment qui lui fut faite par son adverjsains, il j;ura que «cette somment lui avait pas été remboursée. U ifut poursnivî» à raison de ce serment, et la Cour de fUoniL le mit m .aiccu^ation;. eans déclai'er qu'il c^^ât uœ preuve écrite ou un commencement de jpreuve par (éorit établissant que le paiement avait en lieu. Meirlifii ne ,s^ pourvut pas contre cette déci* *sÂ(^n, et ifiUiGQndaADJViépdr la G(Hir d'assises de TAi-
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lier, L'arrêt à» U «bainbra des mmh un aceuwtion fut, plu^ iw^f déioonoé à la Cour de caasation» dans l'inté^'èt d^ la loi» «t annulé, « attendu que, « les faita cria)inûU peuvent être prouvéa par dea dépo* sitions de témqin^^ et par tout autre moyen de oon« viçtion étranger à. la preuve qui réaulte dea actes écrite, il n'en e^tpa^ de môme des faits civils autoriaés par la loi dvile, et dont la preuve a été assujettie par elle à la produetion d'un acte éerit qui les constate ; qu'^ Tégard de ces faits, la loi qui déter* mine le genre de preuve qui en peut être admise, étend son empire sur la procédure civile ; qu'elle doit ôtre respectée et observée par les juges criminels, même dans le cas où le fait autorisé par la lai civile ^e liant par des rapports néoeasairea et absolus au fait puni par la loi criminelle, la preuve du fait criminel ne peut être établie que par celle d» fait «vil, et doit en être la conséquence ; et êitendu que Gilbert Merlin, neveu» a été poursuivi pQur avoir juré contre la vérité, dans un serment qui lui savait été déféré en justice, quVne somma excédant cent cinquante francs ne lui avait pas été pajée ; que, la faus^^eté de ce serment n'étant pas reconnue par Merlin, la preuve n'en pouvait résulter que de celle du paiement^ qu'il avait affirmé ne pas lui avoir^ été fait ; que la vérité du paiement était le principe constitutif de la fausseté du serment ; mais que ce paiement était un acte purement civil, soumis, dans sa preuve, aux dispositicms des art 1341 et 1347 du Code Napoléon ; que la preuve testimoniale en était prohibée, d'une manière générale* par ledit ai^t. 1341 ; et qy'eUen'en était admise^par la disposition exceptionnelle de l'art. 1347 qu'au cas qu^t en aurait ex»ist^ un commencement dte prenw
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par écrit ; que le serment prêté par Merlin ne pouvait donc prendre le caractère d'un faux serment, et devenir ainsi passible de poursuites criminelles qu'autant qu'il aurait été produit une preuve écrite, ou du moins un commencement de preuve par écrit, du paiement qui avait été dénié par le serment ; que néanmoins, la Cour impériale de Riom a renvoyé Gilbert Merlin devant la Cour d'assises, et Ta mis en accusation pour faux serment, sans déclarer qu'il existâtune preuveécrite, nicommencementdepreuve par écrit du paiement qui seul pouvait faire réputer ce serment faux ; que cet arrêt de mise en accusation et de renvoi à la Cour d'assises a donc porté sur un fait à l'égard duquel il n'y avait encore ni preuves ni présomptions légales de caractère criminel» .5 septembre 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 187 ; B., n*205)(l). Dans uile deuxième espèce, Mathias Stein était p<Mirsuivi pour avoir juré, contrairement à la vérité, dans un serment qui lui avait été déféré par la partie adverse, qu'il n'avait pas fait la vente d'une maison au prix de deux cents florins. Quoique la réalité de la vente ne résultât, ni d'une preuve écrite, ni d'un commencement de preuve par écrit, il fut mis
(1) Même décision dans une espèce où l'objet de la contestation devant le tribunal civil était d'une valeur Inférieure à iSO francs, mais faisait partie d'une somme plus forte. 22 mars 1878 (S. 79. 1. 233 ; B., no 80).
Le serment décisoire déféré, en cas de saisie-arrét des appointements d'un employé, par le saisissant au débiteur saisi, relativement à la quotité du salaire journalier de ce dernier, salaire que le saisissant soutenait être de 3 fr. et que le tiers saisi et le débiteur saisi déclaraient ne pas excéder i fr., ayant pour objet une valeur inférieure à 150 francs, la fausseté peut en être prou vée par témoins, alors qu^il n'a porté ni sur les causes de la. saisie, ni sur Tezistence du contrat de louage intervenu entre le saisi et le saisissant, 12 décembre 1878 (S. 80. 1, 236; 6., n» 24i)*
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en accusation.Mais, sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, c attendu que, si les faits criminels peuvent être prouvés par des dépositions de témoins et par tout autre moyen de conviction étranger à la preuve qui résulte des actes écrits, il n'en est pas de même des faits civils autorisés par la loi civile, et dont la preuve est assujettie par elle à la production d'un acte écrit qui les constate ; qu'à l'égard de ces faits, la loi, qui détermine le genre de preuve qui en peut être admis, étend son empire sur la procédure criminelle, comme sur la procédure civile ; qu'elle doit être respectée et observée par les juges criminels, même dans le cas où,ie fait autorisé par la loi civile se liantpar des rapports nécessaires et absolus au fait puni pas la loi criminelle, la preuve du faitcriminel ne peut être établie que par celle du fait civil, et doit en être la conséquence ; attendu que Mathias Stein a été poursuivi pour avoir juré, contre la vérité, dans un serment qui lui avait été déféré en justice, qu'il n'avait pas fait la vente de la moitié d'une maison au prix de deux cents florins ; que, la fausseté de ce serment n'étant pas reconnue par Stein, la preuve n'en pouvait résulter que de celle de la vente qu'il avait affirmé n'avoir pas faite ; que la vérité de la vente était le principe constitutif de la fausseté du serment ; mais, que cette vente étant un acte purement civil, soumis dans sa preuve aux dispositions des art. 1341 et 1347 du Code Napoléon, la preuve testimoniale en était prohibée,, d'une manière générale, par ledit art. 1341, et qu'elle n'en était admise par la disposition exceptionnelle de l'art. 1347 qu'au cas qu'il en aurait existé un commencement de preuve par écrit ; que le serment prêté par Stein ne pouvait donc prendre
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lei eantctèfa d'un faui aearmeat)i €»A deveair tiin^i pMaible de pourraite», erimia^les, qu'autant qu'il auntit été (produit une prouva éorita, ou du moins UQ eommettoeiuont de preuve par écrit, de la veqte qui avait été déniée parceaannent ; qua» néaumpins, la Qmt impériale de Trêves» chambre d'aocusiaiioii. a mis ledit S^tein en état d'aecu^tien pour faux aer^ meut sana déclarer qu'il existait ou une preuve écrite ou un ecœmencement de preuve par écrit de la vente qui seule pouvait faire réputer ce serment fauiw i quckTarr^i de miaeen açoustation ai le renvoi k la Cour d'a^&i^eadont il s'agit a. dono porté aur un fait $1 regard duquel il n'y avait e;aooreni preuve ni présçœptiout légale de caractère wiminel ^, M juin i843.(S,,€oll, nouv.,4. 1. 373 j B., nM?9);— Conf,, lÔ aaôt 1844 (8, 44. 1. 713 ; B., n^ 2Ô4) j 2» mars mn (S^. 45. i.mii B^n^^ m) ; 43 novembre 1847 (S. 48. 4, 8Q ; B,, n^ 874) ; 41 déoewbre 1857 (B.,
Dans une ti^oisii^e eapéee, Croa availi fait «ne location à la vwvo Bagat par bail ôcrit et moyennant la somme de deu]^ oexit cinquante francs. Cotte femme prétendait qu'un jardin était compris dans la looatiou. Cros soutenaÂt le contraire. Le tribupal de Dinan déféra d offic» à ça dernier le serment sur le point en litige; Gros le prêta. Plus tard, il fut reoonnu que le swœ*nt pouvait être faux. A U suite d'une instruction ciminelle, dos fut mis en accusation par la Cour de Bonnes. Sur son pourvoi, Tarrètùit annulé» f attendu que, si les faits criminels peuvent être prouvés par des déposition^de témoins et par tout autre moyen de conviotion étrangère à la preuve quirésuUo desactes écrits^ il u'enest pas de même des faits civils régis par la loi civile et dOQt h
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preuve a étéa98ujatt}a par elta à la production d'un acte écrit qui las constate ; qu'à l'égard de ces der-' DÎers faits» la loi, qui détermine ie genre de preuve dont ils ront sn^captibleB, étend 8on empire sur la procédure mminellecomm^ sur la procédure civile ; qu'elle doit être respectée et observée par les jugea criminels, roême dans le cas où, le fait régi par la loi civile se liant par de^ rapports nécessaires et absolu* an fait puni par ta loi criminelle, la preuve du fait 4^riminel m peut être établie que par celle du fait civil et doit en être la conséquence; attendu que ce principe est indistinctement applicable au ininii^tère public et à la partie privée ; qu'en #ffet la loi n'a pas distingué, quant à la preuve admissible pour la répression des crimes et délita, entre les conséquences pénales de l'action publique et les résultats de l'action civile ; que les règles du droit civil sur la preuve des conventions tiennent à l'ordre public ; et attendu qu'il résulte de l'instruetion, dans l'eppèce, que le demandeur est prévenu de faux serment en matière civile ; que oe serment lui avait été déféré d'office par le tribunal de premi^ro instance de Jdinan, au sujet d'un bail écrit et copsenti par lui à la veuve Bagat moyen* nant la somme dç deux cent cinquante francs, et dans lequel ladite Bagat soutenait qu'un jardin attenant devait se trouver compris ; attendu que, la fausaeté de cp nerment n'étant pag reconnue par ledit Gros, la preuve n'eii pouvait résulter que de celle de la stipulation contractuelle dont il niait l'existence, et qui s'élevait à une valeur excédant cent cinquante francs ; que la vérité de cette stipulation était le principe constitutif de la fausseté du serment; mais qu^ la clause d'un bail est un aefce
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purement civil, soumis, quant à la preuve, aux dispositions des art. i341 et 1347 du Gode Napoléon ; que la preuve testimoniale en est prohibée d'une manière générale par ledit art. 4341, et que l'art. 1347 ne Tadrnet exceptionnellement que dans le cas où il existe un commencement de preuve par écrit ; que le serment prêté par le demandeur ne pouvait donc prendre le caractère d'un faux serment, et devenir ainsi passible de poursuites criminelles, qu'autant qu'il aurait été produit une preuve écrite de la stipulation dont il s'agit, ou du moins un commencement de preuve par écrit; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en renvoyant le demandeur devant la Cour d'assises, malgré l'absence de cette preuve ou de ce commencement de preuve, a violé expressément l'article ci-dessus visé, et faussement appliqué l'art. 366 du Gode pénal ». 17 juin 1852 (S. 53. 1. 41;B., nM95).
404. Lorsque le faux serment constituait un crime, et que, par conséquent, l'appréciation en appartenait au jury, la Gour de cassation jugeait qu'il n'était plus temps, après j'arrêt de condamnation, de soutenir que la fausseté du serment avait été établie à l'aide d'une preuve illégale. Cette Cour disait alors, avec raison, que « il ne restait aucune trace sur les éléments des preuves d'après lesquelles avait pu se former la conviction du jury ». 5 septembre 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 187 ; B., n«205) ; 11 décembre 1857 (B., n** 394). Aujourd'hui ces principes ne sont plus applicables. Les tribunaux correctionnels doivent, à peine de nullité, motiver leurs décisions, et, par suite, on sait toujours quels en sont les fondements. S'il en résulte que la condamnation repose sur une preuve que la loi ré-
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prouvait, il est manifeste que la Cour de cassation pourra et devra l'annuler.
405. Le défaut de preuve écrite n'est pas une fin de non*recvoir opposable à l'introduction de l'action publique. On peut, même, en Tabsence de cette preuve,lamettreen mouvement. Sil'onneréussiten définitive, contre leprévenu, quedespreuvesorales, lapoursuite se terminera par une ordonnance de non-lieu. Mais il peut arriver que l'on parvienne à découvrir une preuve écrite, un commencement de preuve par écrit, ou qu'on obtienne l'aveu du prévenu. Dans ce cas, l'instruction aboutira à une condamnation. J'ajoute même que, si Tinculpé fait Taveu judiciaire de la fausseté du serment, la loi civile admet qu'on aura contre lui, non pas seulement un commencement de preuve par écrit, comme la Cour de cassa*tion l'a jugé, dans l'arrêt du 21 janvier 1843, cidessus cité, mais une preuve faisant pleine foi. Code civil, art. 1356.
406. L'article premierdu Code d'instruction criminelle dispose que l'action en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention peut être exercée par tous ceux qui ont souflFert de ce dommage. L'art. 3 du même Code ajoute que Faction civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. Assurément, ces principes ne sont pas applicables au délit résultant de la fausseté du serment décisoire. Je l'ai déjà dit, le serment a terminé le litige, et les parties ne peuvent plus remettre en question, même indirectement, la chose jugée à la suite de ce serment. La Cour de cassation l'a décidé dans l'espèce suivante. Nicolas Raynouard était accusé d'avoir faussement affirmé, sur la délation du ser-
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ment décisoire qui lui avait été faite, qu'il n'arait pas reçu le remboursement d'une créance de deux mille quatre cents francs. Ultérieurement, le paiemeat fut établi par la découverte d'une quittance émanée de lui. Louis Raymond, auquel ce serment avait porté préjudice, intervint, comme partie civile, dans la procédure criminelle. Son intervention fut sucœssivement repoussée par la chambre des mises en accusation. Le pourvoi qu'il forma contre l'arrêt fut rejeté, c attendu, en droit, que le principe, posé dans le deuxième alinéa de l'art» 1®' du Code d'instruction criminelle, portant que c l'action en réparation du dommage causé, par un orimei par un . délit ou par une contravention peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage » est subordonné aux rectrictions et aux exceptions, formellement établies par la loi; attendu que l'article 136S du Code civil porte: « Lorsque le serment déféré a été fait, ^adversaire n'est point reoevable à en prouver la fausseté » ; attendu qu'il «résulte de cette disposition une excep* tion au principe établi dans l'art, i^ du Code d'instruction criminelle, puisqu'elle interdit à celui qui a déféré le serment l'aetion qui aurait pour but d'en prouver la fausseté ; que, par conséquent^ quel que soit le dommage à lui causé, il ne saurait être admise userdu bénéfice de l'art. 3 du Code d'instruction crimin^le, en se portant partie civile dans la poursuite criminelle intentée par le ministère public contre l'individu inculpé du faux serment ; qu'en effet, cette poursuite ne peut avoir pour objet que l'intérêt de la société et de la vindicte publique, etsonrésultatnesauraitavoiraucune influence sur le procès civil, teitniné par le serment déféré ; atten^
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du>en effet, qu'il est reconnu et déclaré parrordon*^ nancede la chambre du conseil, confirmée par Farrèt attaqué, que le fait imputé à Nicolas Raynouard consiste dans la prestation d'un serment déoisoire relatif à une créance de 2,400 francs^ que ledit Raynouard a juré ne lui avoir jamais été payée et dont le paiement aurait été, néanmoins, ultérieure^ ment établie par la découverte d'une quittance émanée de lui; qu'il résulte aussi de ladite ordon^ nance que ce serment, argué de faux dans la plainte, avait été déféré à l'inculpé par les plaignants euxmêmes, dans l'instance civile qu'il avait intentée contre eux pour les faire condamner au paiement de ladite créance de 2,400 fr. et des intérêts échus de cette somme ; attendu qu'en cet état des faits, la question de recevabilité de l'intervention des demandeurs, comme parties civiles, dans la poursuite criminelle suivie contre Raynouard à la requête du ministère public, était préjudicielle, et qu*il devait y être statué avant de juger au fond la prévention contre l'inculpé^ afin dé dégager l'instruction d'un élément que la loi ne permettait pas d'y laisser introduire: qu'il a donc été régulièrement procédé par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Grasse^ etque, par conséquent, l'arrêt attaqué, en conônuant Tordonnatice randue le 30 mars 1843 par ladite chambre du conseil, qui a déclaré les demandeurs non recevables duns la déclaration par eux faite qu'ils en tendaieut se porter parties civiles dans l'instruction criminelle dirigée par le ministère public contre ledit Raynouard, sur Tinculpation de faux serment en matière civile» a fait une juste application de Tari. 1363 du Code civil et n'a commis aucune violation des art. i çt 3
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du Code d'instruction criminelle ». 7 juillet 1843 (S. 44. i.36;B., uM71).
407. A mon avis» il en serait autrement sïl sV gissait du serment supplétif, puisque, comme Ta décidé larrèt du 20 janvier 1843 que j'ai cité plusieurs fois> Tart. 1363 « ne s'applique qu'au cas où le serment décisoire a été déféré par l'une des parties, et non au cas où le serment a été déféré d'office par le juge».
I 2 — Calomnie, injures, révélation de secrets. 408. Matières comprises dans ce paragraphe.
408. Depuis la loi du 17 mai 1819 (1), ce paragraphe n'est plus relatif qu'à la dénonciation calomnieuse, à certaines injures et à la révélation de certains secrets.
Article 367(2).
Article 368(3).
(4) Abrogée et remplacée par la loi du 29 juillet 4881.
(2) Ancien article 367. Sera coupable da délit de calomnie, celui qui, soit dans des lieux ou réunious publics, soit dans un acte authentique et public, soit dans un écrit, imprimé ou non, qui aura été t^ché, vendu on distribué, aura imputé à un individu quelconque des faits qui, s'ils existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou mè.me Texposeraient seulement au mépris ou à la haine des citoyens. — La présente disposition n'est point applicable aux faits dont la loi autorise la publicité, ni à ceux que l'auteur de l'imputation était, par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé de révéler ou de réprimer.
(3) Ancien article 368. Est réputée fausse, toute imputation à
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Article 370(2).
Abticlb 371 (3). -: ^ ' Article 372 (4).
Le délit de calomnie est remplacé {mr les délits de
difEamation eitdMi^uré.
4il. GcM^ctèrea de la .di(TaaiAtion et fie rifijui;e< i 412. Ces deux infractions sont étrangères au Code ,péna4.
Renvoi.
Tappui de laquelle la pceaTe légale n'eet point rapportée^EQ conséquence^ l'auteur 4e rio^putallqn i^e çera pc^s admis, pot|r sa défense, à demander que la preuve en soit faite ; il ne pourra pas non plus alléguer comme moyen d'excuse que les pièces ou les faits sont notoires, ou que les ioppatations ijui donneni lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers,, ou çl- filtres écrits imprimés.
(I) Ancien article 369. Les calomnies, mises au Jour par la voie de papiers étrangers, pourrodt être poursuhies contre «eux qui auront envoyé les articles ou donné Tordre de les insérer, çu contribuer à l'introduction ou à la distribution de ces papiers en France.
(3) Ancien article S19. Lorsque le fait imputé sera légdLemeit prouvé vrai, Vauteur de Timputation sera à Tabri de toqtc^ peine* — Ne sera considérée comme preuve légale que celle aui résijltera d'un jugemetit ou dé tottt autre acte anfhenfique.
(3) Anckn article 371. Lotsque la prevve légale ne sera pas rapportée, le colpiQalatei|r sera puni desi peines s^qivmtes : — 8i le fait imputé est de nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité ou la déportation, le coupable sera puni d*un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de deux cents francs à cinq nïflle francs. — Dans tous les autres cas, l'emprisonnement sera d'un mois à six mois, et l'amende de cinquante francs à deux mille francs.
(i) Ancien article 372. Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi, et que Tauteur de l'imputation les aura dénoncés, il sera, durant l'instruction sur ces faits, sursis à la poursuite et au jugement du délit de calomnie*
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409. Ces articles ont été expressément abrogés par Fart. 26 de k loi du il mai 1819 (1). Ils ont cessé de faire partie dô réditton officielle du Ck)de pénal.
410. Le délit dé càlonlhie n^existe plus dans la législation française ; il y est remplacé par la diffamation et l'injure.
411.1^ diffamation consiste dans toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou la considération de la personne ou du corps auquel il estinij)uté. Loi 17 mai 1819, ërt.
i3 (fi).
L'injure est de deux espèces. L'une constitue un délits l'autre une ooiitravention .
La pfemièfë est celle qui a lieu publiquement él qui renferme l'imputation d'un vice déterminé.
La seconde est celle qui est dépourvue, soit de l\in, $oil de l'autfe de ces caractères, comme je l'expliquerai plus amplement sous l'art. 376 (3).
412. Je ne ferai l'étude ni de la diffamation, ni de rinjure : ces matières sont étrangères au Code pénal ; elles font l'objet de lois spéciales, notammrat des lois des 17 mai 1819 et 35 man iSi%
3ui ont trouvé des commentateurs fort distihgués ans M. Parant, l'un de mes prédécesseurs! à la Gourde cassation (Lois de la presse en 1834 on lègistatiùn dctuetk ^ur Vîmprimerie et ta librairie) et dans
l\) Cette abrogation résulte aujourd'hui de Fart. 68 de la loi du il9 juillet 1881, aux termeâ duquel ne peuvent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures.
(2) Remplacé pur l'art. 29 de la loi du 29 juillet 1881.
(3) Depuis la loi du ^ juillet 1881 (art. 33), les deux «spèces d'injure sont simplement Tinjure publique, punie de peines correctionnelles, et FiBjure non publique, punie seulement d'une peine de simple police.
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Mi Ghassan, mon ancien oollôgue à la Goôt da Rouen (Traité des délits et contraventions de In parole, de VêcHiure et de la prme (4),
Aatiolb 373.
Quiconque anm fait par écrit une déhonciation calomnieuse contre un du plusieurs individus, aux officiers de justice ou de police administrative ou judloiâîrei sera puni d'un empHsonti^metit d'un mois à un an et d'une amende de centflcaticâ à trois mille francs.
41â. Cet article a'n été toiMhé ni par la lot du 17 diat 1819 ni par c^l« du 36 du Méins no«B. Arrêt.
414* Pénalité* Arrêts.
416. A qui cet «rticle est appUèabie. L'68t41 aux ftmctionnairee public, qui fout ia déncmciatioa dans Texercice de ieui^ foaGtioD8« ArrélB.
Suite. L'imputation peut éire claadostÎAe ou pmMiqiie
Arrêts.
4^0. Suite. Est-il nécessaire qu'elle soit spoAtaaée ? Arrêts.
421. Deuxième élément. G'eiit par éerit que l'impiillation doit être faite. Manuscrit. Lniprimé. Anonyme» liettf« missive. Mémoire. Pétition. Déclaration écrite déposée à l'audience. Arrêts.
(1) kiuMle de rajppeier tocoi^ que ees lois oa4 été abesfées et remplacées par celle du 26 juiOet 1881. de mên^ (gm tous les autres i^ctesiégislatifë éùt 1& presse antérieurs à cette deniièits loi>
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482. Soiie. Déclaration fttîte devant un officier publie. Formalités. Arrêta.
Troisième élément. L'imputation doit être calomnieuse
c'est-à-dire fausse et mensongère. Arrêts.
424. Le tribunal saisi de la dénonciation calomnieuse n'a que
dans 46S cas exceptionnels qualité pour dire si les faits imputés sont vrais ou faux. Arrêts.
423. Suite. Ce; pouvoir appartient, suivant les cas» à l'aatorite admioistrative, au pouvoir disciplinaire, à un juge, qui n'est pas celui de la dénonciation calomnieuse. Arrêts.
426. Suite. Cas où il y a lieu à décision de l'autorité admi-
nistrative. Arrêts.
427. Suite. Marcbe à suivre si le fait présente à la fois le ca-
ractère d'une faute administrative et ^d'une infraction pénale. Arrêts.
438. Suite. Il n'est pas nécessaire que ia fausseté du fait soit déclarée en termes sacrementels. Arrêts.
429. Suite. Cas où il y a lieu à décision du pouvoir discipli*
naire. P«^ataires. Avoués. Huissiers. Défenseurs de l'Algérie. Sociétés de secoure mutuels. Arrêts.
430. Suite. Cas où le fait est, en même temps, disciplinaire et
pénal.
4di. Suite. Cas où il y a lieu à décision de l'autorité judiciaire. Arrêt.
432. Suite. La déclaration, relative au fait imputé, doit être
définitive. Mode et moment du recours. Arrêts.
Suite. Cas où l'autorité compétente ne peut pas être
mise en demeure de s'expliquer sur le fait dénoncé. Arrêts.
434. Suite. 11 suffit que la déclaration sur la fausseté du fait
intervienne dans le cours de l'instance en dénonciation balomnieuse. Arrêts.
435. Le trflnuial saisi de la dénonciation calomnieuse a seul
qualité pour dire si elle a été faite méchamment. Arrêts.
La dénonciation calomnieuse peut être établie par
tous les genres de preuve. Conséquence. Arrêt.
413. L'art. 373 n'a reçu ni expressément, ni implicitement aucune modification des lois des 17 et 36 mai 1819; 25 février 1826 (S., coH. nouv., 8. 1. 286 ; B., n« 34) (1).
414. Il punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent francs à trois mille francs, quiconque a fait, par écrit, une dénonciation calomnieuse, contre un ou plusieurs individus, aux officiers de justice ou de^olice administrative ou judiciaire,
Les juges ne pourraient, en outre, ni interdire le coupable des droits mentionnés dans l'art. 42 du Code pénal, sous le prétexte que cette peine accessoire est autorisée par l'ancien art. 394 du Code, cette disposition ayant été expressément abrogée par l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819; 12 août 1842 (S. 43. 1: 228 ; B., n<» 201), ni ordonner l'affiche ou l'impression de leurs jugements. 8 février 1857(B., n«52)(2).
41d. L'art. 363 s'applique à quiconque fait la dénonciation calomnieuse. Faut-il en conclure qu'il concerne même les dépositaires de l'autorité publique qui font la dénonciation dans l'exercice de leurs fonctions ? Ne peut-on, au contraire, les poursuivre que par la voie de la prise à partie ?
(i) Cet ertiole n'a pas non plus été modifié par la loi du 29 juillet 1881.
(2) Et n'ayant pu revivre depuis la loi précitée du 29 juillet 1881 (art. 68 de cette loi).
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On est divÎBé gnr cette question.
Les uns soutiennent qu'en faisant la dénonciation les dppositaire^ de Tautorité ppbliaue ne s^nt réputé^ qu'obéir à la}o|. Ils rapppUentqu aux termes de l'article 29 du Code d'instruction criminelle, « toute autorité CQnatitoéQ, tout fonotionnaim^ ou offiaiQr publif^ qui, ^m Ve^Qwm de ^8 fonctiaDSi apqii^rra la pQttuaissanae d'up cri«ie pu d'up délit, sera tenu d'en donner avis sur bchcipip^uproûtt- Pô«p de 1» Pépubliqo^ pré* le tribunal, J^p^ Iq ressort dwquel c^ prime pu délit aura été oonarois, qu dans laque! le prévenu ppurrait ètra trouvé, et de transmettra à ç0 magistrat ion» h^ pensaignaaients, prqp^fihverbaui^ et actes qui y sppt ralatifs 9. Us ajoutent que, d'après l'art. 348 du mêipa Qode, j'acr ûU4a acquitté, qui peut fttftfiTiirlea dpmmagpS'iatéfèts oQi)tre s^s dénpapiat^ursi pour fait de ealomoie, n'en pbtiendr-a pa$ cpntre les mauibrps i\e$ autorités cpQatU^ép$, qui u^ peuveutétra <^ ppursuivis» à r^lspn des avis qu ii^ sont tisnus de dppQer conperr naot les délits dPftt il» Qût cru acquérir la CQpnaissanpp daus l'pxerciee de leurs fpfiptions, saqf coutre euK la damaude m prise ^ partie, s'il y a jipq b. ils terminent en faisant observer que, d'après l'aft. S^^ du Coda de prpfuîdurp f^iyile, la prise à partie
a lieu daus !a cas oà i| y a dol au frapdp ; d'pu ils
cpnciupflt qqp, ip^me lorsque la dépoufiiaiiou pst paJomnieuse, ç'esli-àrdipe mpnspûgôrp et faifce de ipauYai§6 foi par la fonctionuaice, il u'y a liauqu'à la prise à partie.
Les autres répliquent que l'art. 29 du Code d'instruction criminelle n'impose qu'undevoir aux fonctipnnajres, celui de dénoncer loyalement les infractions parvenues à leur connaissance ; et que, si l'art*
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358 dn même Gqde sousiraitauïdommages-intéoèi^ de raceusé, et même aux pouranites, les membres des antorités constituées, c'est qu'il admet qoe la dénonciation a été honnête. Ils repoussant l'argur ment tiré de l'article 505 du Code de procédure civile, en faisant remarquer qup cet article ne parte que de dol et de fraude, et que, par £aite, c'est en exagérer la portée que de l'appliquer même au oas où le fonctionnaire a commis un délit. £nfia, ilsteir^ minent par cette considération, aussi juste que saga, qu'ils empruntent à l'arrêt de la Cour de oassaUon du 22 décembre 1B37, oité uû peu pluq bas» c'est que la loi n'a pu poser et v n'a point ppsé en prin^ cipe que les fonctionnaires publics pourraieot, av^c impunité, dénoncer ffiussement et m^harament ; qu'une telle règle aurait été infmomle«tdangepe«se; que, bien loin (}6 protéger la oon sidéra tiob deafone^ tionnaires publics, en comprimant les plaintes, on les eût livrés à des soupçons dpnt ils n'aur&ient pu se défendre ; qu'en les obligeant, au contraire, à répondre de leurs dénonciations, cmnipe les autres citoyens, le silence de toute réclamation appuend qu'ils sont sans reproches ».
C'est cette dernière opinion que suit la Couf de cassation.
Le président Marcadter avait, dans un rapport adressé au ministre de la justice, imputé des faits graves aq procureur du roi, à deux jugps de paix et à un notaire de l'arrondissement. Leminifetre, ayant vérifié les faits, pensa qu'ils, étaient faux, et que te président Marcadier les lui avait dénoncés de mâu*vaise foi. Il a, pn conséquence rendu deux décisions : il a déclaré, par l'une» ta fausseté des faits ; et par l'autre» il a chargé le procureur général d'Amiens
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de poursuivre disciplinairemeut le président Marcâdier. Ce magistrat fut condamné sur la poursuite dîsciplinairei à la censure avec réprimande. Pendant que cette poursuite avait lieu, le juge de paix Bcuret et le QotaireCadot, deux des fonctionnaires inculpés dans la dérionciation, portaient plainte en calomnie au procureur général. Celui-ci fit citer le président Marcadier devant la Cour d'Amiens, conformément à Fart. 479 du Code dïnstructîon criminelle. Les parties civiles intervinrent et conclurent àdesdomlaages-intérèts* La Cour déclara calomnieuse la dé* nonciation portée par le prévenu ; elle le condamna à des dommages-'intérôts envers les parties civiles, et jugea que le procureur général était non-recevable àreqmérir l'application d'une peine, son action ayant été épuisée par les poursuites disciplinaires. Le président Marcadier et le procureur général se pourvurent contre cet arrôt. Le premier prétendit, notamment, qu'ayant agi comme fonctionnaire public, comme magistrat chargé de surveiller et de réprimer les faits qu'il avait portés à la connaissance du ministre, il ne pouvait être poursuivi correctionnellement ; il invoqua, à l'appui de ce moyen, le second paragraphe de l'ancien art. 367 du Code pénal, et le quatrième paragraphe de Tart. 358 du Coded'instruction criminelle, et soutint que les parties n'avaient contre lui d'autre voie que celle de la prise à partie; Le pourvoi fut rejeté, « attendu que l'art. 367 du Code pénal a été abrogé par la loi du 17 mai 1810 ; q»e cet article, qui ne se rapportait qu'à la publicité donnée à certaines imputations, aurait été d'ailleurs sans application à l'espèce actuelle, où il s'agit d'une dénonciation calomnieuse, genre de délit puni par l'art. 373, et tout à fait distinct de
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celui que prévoyait Tart. 367 ; que l'art. 358 du code d'iDslruction criminelle ne se rapporte qu'aux réparations civiles que Taccusé acquitté peut réclamer contre ses dénonciateurs ; que, s'il décide qu'il ne pourra en obtenir contre les membres des autorités constituées, « à raison des avis, qu'ils sont tenus de donner concernant les délits dont ils ont cru acquérir la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, sauf contre eux la demande en prise à partie, s'il y a lieu j», cette disposition n'exclut pas la voie de la plainte, et n'interdit point à la partie publique le droit de se pourvoir au nom de la société, dans le cas où les dénonciations faites par des membres des autorités constituées seraient calomnieuses, dans le sens de Tart. 373 du Gode pénal ; que les expressions de ce dernier article sont générales et n'admettent aucune exception ; que les garanties que le législateur a jugé devoir accorder aux magistrats, dans rintérêtde l'Etat, sont déterminées par le chapitre III, titre 4, livre II, du Code d'instruction criminelle ; que ces garanties consistent dans le mode de la poursuite et du jugement des magistrats, etnon dans l'impunité de l'abus qu'ils auraient fait de leurs fonctions ; que, le procureur général ayant jugé convenable de faire citer Marcadier, et d'user ainsi de la faculté que lui donnaitl'art. 479 duCode d'instructi&n criminelle, la Cour royale d'Amiens a été régulièrement saisie de l'action publique en répression du délit de dénonciation calomnieuse et de l'action en réparation civile qui en était la conséquence ». 12 mai 1827 (S., coll. nouv.,8. 1. 597; B., n° 115). Mais l'arrêt d'Amiens ayant été cassé sur le pourvoi du procureur général, l'affaire fut renvoyée devant la Cour de Rouen. Cette Cour adopta, en
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droit, une doctrine contraire à cell^ de l'arrêt qui l'avait saisie ; mais elle jugea, en fait, que le prési* dent Marcadier avait pu croire que les faits qu'il dénonçait étaient vrais ; qu'il n'était pas prouvé qu'il eût agi de mauvaise foi^ et que, par suite, il ne pouvait être déclaré coupable de calomnie. Le ministère public et les parties civiles se pourvurent de nouveau en cassation. La Cour rejeta leur pourvoi, à raison des considérations de feit qui terminaient Tarrét attaqué ; mais elle censura vivement les appvéciatiops juridiques de la décision : « attendu que l'art. 358 du Gode d'instruction criminelle a établi, en principe, que Tapeuse acquitté pourrait obtenir des dommages^intéréts contre son dénonciateur ; qu^il a étendu ce principe aux fonctionnaires mêmes qui ont fait la déniouoiation dans l'exercice de leurs fonctipns ; que seulement, à leur égard, il a prescrit un mode particulier de procédure, celui de la prise à partie ; qu'on ne peut tirer de cet article, qui n'excepte dé la responsabilité civile aucune espèce de dénonciateur, nulle induction qui tende à affranchir les dénonciateurs d'une certaine classe de la responsabilité péqale établie par Tart. ST3 du Code ; que, si Fart. 3o8 du Code d'instruction, uniquement relatif aux intérêts civils de l'accusé, institue, en faveur des fonctionnaires qui ont fait la dénonciation, des garanties qui résultent du mode suivant lequel ils devront être poursuivis, des gar ranties semblables leur sont assurées par la loi quand il s'agit de les poursuivre à raison du délit que la dénonciation peut constituer suivant l'art. 373 du Code pénal ; que ces garanties varient, selon la nature des fonctions dont le déponciateur est revêtu ; que^ quant aux fonctionnaires de Tordre judiciaire.
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elles sont établies par le chapitre lll, titre 4, livre Il du Gode dUastrnction criminelle ; qne la loi n'a point posé en principe que les fonctionnfiires public pourraient, avec impunité, dénoncer fai|ssefnent et méchamn^ent ; qu'une telle règle aurait été immorale et dangereuse : que, bien loin do protéger la considération des fonctionnaires publics, en comprimant les plaintes, on les eût livrés à des soupçons dont ils n'auraient pu se défendre ; qu'en les obligeant^ au contraire à répondrp de leurs dénonciations, comme les autres citoyens, le silence de toute réclamation apprend qu'ils sont sans reproches ; que l'arrôt attaqué, on décidant que le président Marcadierne pouvait être poursuivi à raison de la dénonci(|tion dont il s'agit, parce qu'il l'a £aite dans l'exercice de ses fonctions, a donp feusscment appliqué l'art. 358 du Code d'instructioii criminelle et violé l'art. 378du Code pénal ». 3â décembre 1837 (8., coll.nou»., 8. 4. 728 ; B., n^ 818). Conf., 8 août 18âB (S. m. 1. 401 ; B., nP 314).
416. Par les mêmes principes, et à plus forte raison, le particulier poursuivi pour dénonciation calomnieuse ne peut s'abriter derrière l'art. 30 du Gode d'instruction crimjnelle, et soutenir que, témoin de rinfraction punissable, il était tenu d'en donner avis k l'autorité publique, s'il est établi qu'il n'a cédé qu'à un sentiment de haine et de vengeance, commq la Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
En 1815, des pièces de fausse monnaie circulaient dans la commune de Ck)urtement. Le nommé Godard dénonça Lorette comme fabricateur de cette monnaie et dit au lieutenant de gendarmerie, qui recevait aa déclaration verbale, que Buverdier pour-
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rait lui donner de plus amples renseignements. En effet, celui-ci remit à cet officier une lettre anonyme, quïl prétendit lui avoir été adressée de Châ- Ions, et qui accusait Lorette d'avoir fabriqué et émis les pièces fausses. Lorette fut poursuivi; mais il se justifia complètement et fut renvoyé de la plainte. À son tour, Lorette inculpa Godard et Duverdier de la dénonciation calomnieuse. Ces derniers répondirent qu'ils n'avaient fait qu'une révélation obligée, et que, par suite, ils ne pouvaient être coupables du délit qu'on leur imputait. Le tribunal correctionnel n'accueillit pas ce système de défense et les condamna comme coupables de dénonciation calomnieuse. Le pourvoi qu'ils formèrent contre la décision fut rejeté, « attendu que, dans le cas où la loi impose à ceux qui ont connaissance de certains faits ou certains crimes, le devoir d'en donner avis, ou d'en faire la dénonciation aux autorités publiques, et où, par conséquent, elle ne soumet le dénonciateur à aucune responsabilité, elle suppose nécessairement que la dénonciation a été faite de bonne foi ; mais que celte disposition de sécurité pour ceuxqui n'ont eu d'autre motif que celui d'éclairer la justice, ne peut être étendue à ceux qui n'ont été mus que par un esprit de haine et de vengeance ; que la dénonciation, lorsqu'elle a été reconnue fausse, prend alors un caractère de calomnie, qui rend le dénonciateur passible des peines prononcées, d'une manière générale, contre tous ceux qui se rendent coupables de ce genre de délit; que même les membres des autorités constituées n'ont pas été mis, d'une manière absolue, à l'abri de toutes poursuites, à raison des avis qu'ils sont tenus de donner, lorsqu'ils ont cru reconnaître des
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traces d'un crime cm d'un délit, poi«qu'à leur égard l'art. 358 du Code d'instruction criminelle a ouvert, s'il y a lieu, la voie de la prise à partie » iO octobre 1816 (S., coll. nouv., 5. 1. 240 ; Dalloz, Répert., v* Dètionciation calomnieuse, n^ 55) (1).
417. La dénonciation calomnieuse ne se forme que par la réunion de toutes les conditions énoncées en l'art. 373.
418. La première, c'est que la dénonciation renferme l'imputation d'un fait exposant celui contre lequel il est articulé, soit à des poursuites criminelles, correctionnelles ou disciplinaires, soit à la réprimande de ses supérieurs hiérarchiques, soit même au mépris des honnêtes gens.
La Cour de cassation a consacré chacune de ces propositions dans les différentes espèces que je vais rappeler.
Dans une première, Isidore Thomas, avoué, avait été l'objet d'une dénonciation. Il en cita l'auteur devant le tribunal correctionnel ; l'inculpé fnt renvoyé des poursuites, sous le prétexte que l'imputation n'était pas de nature à entraîner des poursuites criminelles ou correctionnelles. Thomas se pourvut, et la Cour de cassation, en rejetant son pourvoi par d'autres considérations, déclare que « la possibilité d'une poursuite disciplinaire est suffi-
(1) La répression du délit de déoonciatioa calomnieuse n'esl pas subordonnée à une plainte préalable de la personne dénoncée. 27 mars 1879 (B., dû 71) ; 4 août 1881 (B., n« 189). « Attendu, porte cette dernière décisiont que si une plainte préalable est exigée en matière de diffamation avant toute poursuite, cette disposilion exceptionnelie ne saurait être étendue au cas de dénonciation calomnieuse ; que ce délit reste dans le droit com* mun, et que, pour le poursuivre, le ministère public n'est pas obligé d'attendre la plainte de la personne dénoncée. »
586 L. m.— T. n.— ch, 4".'-*cr, bt bit», a lbs pbrs.
santé pour imposer au cJénonciateur la responsabilité pénale déterminée par Fart. 373» » SS juin 4838 (B., nM74). ~ Conf., 18 septembre 1830 (S. 31. 1. 51 ; B., nrai9) ; 7 décembre 1883 (S. 34. 1. 37; B., n^' 498) ; 21 mai 1841 (S. 41, 1. 889; B., n« 149) (1).
DajQis une seconde espèce, ThiébaûtBischoff avait adressé au préfet du Haut-Rhin une dénonciation contre Bernard Heuchel, adjoint au maire de la commune de Cernay, dont il provoquiûtladefttitu* tion> en lui imputant d'avoir di'q&sédes procès-verbaux et dirigié des poursuites di^ns un esprit de partialité et de vexation, Is^ Cour de Ck)lmar Avait renvoyé le prévenu des poursuites sous le furétexte que les faits imputés àHeuchel n'étaient pas prévus et réprimés par la loi pénale. Sur ie pourvoi de oe dernier, Tarrêt fut annulé, « attendu que l'art. 373 du Code pénal n'a point limité l'applicatioii dee
(1) La âèaanciaâoa «pii iiofiutê & wi htiitéiet d*à¥dir, chiiiè le but de se procurer iUjcitemeot des hooopeires, ovi^, avaulde protester une traite^ de se présenterai) domicile du dénonéiateur où uù ie^otn avait été indiqué dàti^ cet effet; rétid ee det^iër pàssibie d*unc poursuite en d^nonoiaticMi caH>itin<i«ii8ë : « Attendu que le fait allégué dans la plainte exposait l'huissier à ud« poursuite disciplinaire, laquelle a eu lieu en eiîet, le parquet ayant saisi la chambre des huissiei^; qttè si le fait dénoicé eût été prouva, il eût conMitoé à la okarge de rhmssia» BMHard un manquement à un devoir professionnel; que, dans cette hypothèse, indépendamment de la déconsidération qui pouvait en rejaillir sar lui, il eût encouru une peine discffirifnalre» * H juin 1970 (B., n* 18t);
Uèmé èdution à l'égard d*ii He lettre adi^ssèe au ofoeureur de la République et dans laquelle un ne^ire est accusé d'avoir fait figurer dans tin inrentaire des chiffres faux et ne pouvant servir de base à ufi€ liquidation honnête, et de dètenii» arbitrairettient et Ulégalement des denfef s louehés pour le compte dii plaignaht et qa'il serefdssrtit à M reetitiier. 13 févrtèr 1881 (B., no h).
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peines qu'il prononce au cas oh les faits énoncés seraient prévus et réprimés par une loi pénale ; qu'en punissant non-seulement les dénonciations faites aun officiers de police judiciaire, mais encore celles faites aux officiers de police adminietrativei il a suffisamment exprimé que son intention était d'atteindre les dénonciations calomnieuses qui exposeraient celui qui en est l'objet à une répression administrative ; qu'ilrésuUemômedu rapprochement des art. 367, 373, 374 dudit Gode, que le but du législateur a été de punir les imputations de faits de û^^ture à exposer celui à qui on les impute àdes poursuites criminelles ou correctionnelles, ou au mépris ou à la haine des citoyens, lorsque ces imputations seraient rendues publiques, ou lorsqu'elles seraient calomnieusement consignées dans les dénonciations adressées à l'autorité judiciaire ou à l'autorité administrative ; que les motifs, donnés par les orateurs du Gouvernement sur cette partie du Code pénal, ne laissent pas de doutes à cet égard; attendu qu'il est constant, en fait, et reconnu par l'arrêt attaqué, que les prévenus ont adressé au préfet du Haut-Rhin une dénonciation contre le demandeur, en sa qualité d'adjoint au maire deGernay, dénonciation par laquelle ils provoquent formellement sa destitution, en lui imputant d'avoir dressé des procès-verbaux et dirigé des poursuites dans un esprit de partialité et de vexation; que l'arrêt attaqué ne méconnaît pas que ces imputations étaient de nature à exposer le fonctionnaire qui en est l'ob^ jet à une destitution ; qu'il ne décide pas que ces imputations ne sont point fausses, ni qu'elles n'oiit pas été faites de mauvaise foi et dans l'intention de nuire ; que l'arrêt s'est dispensé d'entrer dans cet
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examen, par la seule considération qae les faits imputés n'étaient point prévus et réprimés par une loi pénale ; en quoi, cet arrêt a faussement interprété, et, par suite, violé l'art. 373 du Code pénal ». 3 juillet 1829 (S., coU- nouv., 9. 1. 323; B., n^ 146). — Conf., 7 décembre 1833 (S. 34. 1. 39; B., a» 498) ; 1" mars 1860 (S. 60. 1. 768 ; B., n« 62).
L'arrêt du 3 juillet 1829 que je viens de rappeler, juge, comme on le remarque sans doute, que la dénonciation résulte de rimputation non-seulement de faits exposante des poursuites criminelles ou correctionnelles, mais aussi de faits excitant le mépris ou la haine des citoyens. Cette appréciation de la Cour de cassation se justifie par la généralité des termes de Tart. 313, parla définition de la calomnie que donnait Tancien art. 367, abrogé par la loi du 17 mai 1819, et parles travaux préparatoires du Gode: « la loi a parlé, disait Monseignat, dans son rapport au Corps législatif, elle a prononcé l'arrêt du téméraire qui se joue effrontément de l'honneur de ses concitoyens ; elle a fixé la limite que ne pourra dépasser la haine ou la méchanceté sous le masque de la critique ou de la censure : rien de plus aisé à classer que les imputations |qui donneraient lieu à des poursuites criminelles ou correctionnelles, si les faits imputés étaient vrais ; le Code ne présente-t-il pas la nomenclature de tous les faits de ce genre ? Mais la loi aurait été imparfaite si elle s'était bornée àprévenir cette seule espèce d'imputations. Car alors, le calomniateur, au lieu de coacter un fait criminel, n'imputerait que les dispositions méprisables ou odieuses qui peuvent conduire à le commettre. Par exemple, au lieu d'accuser de parricide l'homme qu'il voudrait perdre dans Topinion publique, le ca-
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lomniateur se contenterait de le signaler comme assez immoral, assez pervers, assez dénaturé pour attenter à l'auteur de ses jours ; cette imputation n'étant pas celle d'un fait qui, s'il était vrai, soumettrait le calomnié à des poursuites judiciaires, puisque c'est le crime seul qui est du ressort des tribunaux, l'auteur d'une pareille diffamation qui Taurait publiée, affichée, proclamée, ne pourrait être puni que des peines de police, et serait assimilé à l'auteur d'une simple injure. Certes la loi proposée eût manqué son but si elle eût laissé une aussi large porte à l'impunité; mais grâce au projet qui atteint d'une peine correctionnelle les calomniateurs qui auraient exposé le calomnié au mépris ou à la haine des citoyens, cette disposition embrassera par sa généralité lacalomnie dont nous venons de parler et toutes les autres de la même espèce »« Locré, t. XXX, p. 534.
419, La dénonciation est punissable non-seulement lorsqu'elle est clandestine, mais aussi lorsqu'elle se produit au grand jour, comme la Cour de cassation l'a reconnu dans l'arrêt du 9 novembre 1860 (S. 61. 1. 296 ; B., n« 229), en rejetantle pourvoi des époux Contour, «attendu que, l'écrit ayant été rendu public par la voie de l'impression et par sa distribution, il en résultait sans doute, que la plainte n'aurait été ni secrèle, ni clandestine, mais que, dans le délit de dénonciation calomnieuse, la clandestinitéde celle-ci n'est nullement une condition essentielle ; qu'elle n'en est pas moins dangereuse lorsqu'elle se publie et s'imprime au grand jour 1- — Conf.,29juin(S. 39. 1/694 ; Dalloz, i?épert., V Dèmnciation calomnieuse, n" 44).
On ditgénéralement que la dénonciation n'e$t V
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punissable que si elle a été spontanée. On cite à cet égard les arrêts de la Gourde cassation dans lesquels on lit « que la fille Martin ne s'est présentée devant le maire que sur le désir que celui-ci en avait témoigné, ce qui exclut la spontanéité qui est un des caractères essentiels et nécessaires de la dénonciation, 3 décembre 1819 (S., coll. nouv., 6. 1. 142 ; B., n* n** i29) qu'aux termes de l'art. 373 du Code pénaL il suffit, pour donner à un écrit le caractère de dénonciation, qu'il soit spontanément adressé à des officiers de justice ou de police administrative, 8 août 1835 (S. 35. 1. 921 ; B., n^ 314) ; qu'il est constaté par l'arrêt attaqué et par le jugement dont l'arrêt s'est approprié les motifs, que Louazance a fait appeler dans son domicile le maréchal des logis de la gendarmerie, et que, spontanément, il lui a porté la plainte qui a fait l'objet des poursuites dirigées contre lui, 24 décembre 1859 (S. 60. 1. 390 ; B., n^ 290) ; qu'il importe peu que cette dénonciation soit contenue dans un mémoire imprimé et produit devant le conseil de préfecture, s'il est constaté d'une part, que ce mémoire, spontanément rédigé, a été directement adressé au supérieur hiérarchique du fonctionnaire dénoncé et, d'une autre part, que la révélation de ces faits, reconnus faux, a eu Heu dans l'intention de provoquer contre ce fonctionnaire, soit une mesure administrative, soit une pourstfîte judiciaire, 1*' mars 1860, n* 62 ; que cet écrit, qui contient la dénonciation, rédigé etsigné par Contour, est demeuré, de sa part, un acte volontaire et spontané ». 9 novembre 1860 (S. 61. 1. 296; B., n*229). — Conf., 26 avril 1867 (B., n» 101).
Je ne nie pas Tautorité de ces différents arrêts ; maid je crois bien fermement qu'il ne faut pas-en
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eiLagérer le principe. II serait, en effet, trop facile de se soustraire à l'application de l'article 378, si, soos le prétexte qn'on a été appelé à fournir des renseignements, on se permettait une dénonciation calomnieuse. lime semble que lagénéralité des termes employés dans cet article permet de croire que, toutes les fois qu'on aura Fait faussement et mécham* ment une dénonciation calomnieuse, on deviendra punissable. La morale le veut et la loi ne me parait pas contraire à la morale (!)•
491. La deuxième condition do délit, c'est que la dénonciation ait été faite par écrit, soit par le dé^ nonciateur en persomne, soit sur fila provocation « En exigeant que la déilonciàtiod revête ce caractère, la loi semble avoir eu un double but : elle a voulu qu'elle fût réfléchie, et que les termes en fossent arrêtés d'une manière invariable et irrécusable.
Il n'importe pas qu'elle sdit rtianoscriteou impri^ mé, comme la Gotir de cassation t'a jugé, notamment dans ses arrêts des ^'mars i860(8. 60. 1. 768; Bl.> n«e2); 9nov. 1860(8. 61. i. 296;B., n*
{{} hi QoUf* de o&ssalbii a, ImOeloi», parante à #oa«dâr0r la spoâlaDéUé delà dénonciation cottuiie un ëlèmant essentiel de H culpiibilité. 22 mai i885 (B., n» iâi) ; 4 février 1889 (B.. no 38). « Àttônda, lit-on ddtid te ^reinfelr de ees den arrêts, qi/ii edt ImpdMlMe d'amâailftf à là {âaiAle etxiffée par ttaU 973 du God« p^ nal ie# déclaratioiM faites par la demanderesse, mapdée par le commissaire de police chargé de recueillir les renseignements stirnne plainte portée par êon maH; qu^eft elfbf, alors toèiMe que oes âéelafadem seraiem apnQiaos «a lerâtaa teU qu'op pourrait j voir uœ pUinle« la spontanéité, condition essentielle de la culpabilité, ferait, en pareil cas, entièrement défaut ; <jue, dans le^ drconstaûcês de la cause, on né saarait hoti ptMn tk<ôa^ey déf élément eonstitutît àa déte d« dénownétion qaioniiii^iise imaa une constitution de partie civile faite par une femme au parquet^ au lieu et place de son n^ari mandé par le procureur de la République/aiôrs même qu'elle aurait dédiif^ jiërsfot«r dfstfis Me plainte qui émane dudit mari. >
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Il est également indifférent que l'écrit soit ou ne soit pas signé par le calomniateur. La Cour de cas* saticn l'a jugé en rejettant le pourvoi de Mathieu Blond eau contre un arrêt de la cour d'Alger : « attendu que la dénonciation aété faite par écrit ; que, si elle n'a été ni écrite ni remise par les prévenus, il est établi, en fait, que c'est par eux qu'elle a été dictée, que c'est par leur ordre et sous leur direction qu'elle a été préparée et remise; que ni l'écriture ni la signature du dénonciateur ne sont des conditions essentielles du délit; qu'il suflit qu'il soit constaté que la dénonciation est son œuvre personnelle >. 16 novembre 1866 (B., n^233). — Conf., !•' mai 1868 (S. 69. 1. 142 ; B., n^ 118) (1).
Il suffit même que l'écrit anonyme quel qu'en soit l'auteur, ait été remis par le dénonciateur.
Les nommés Godard et Duverdier dont j'ai déjà parlé, n^ 416, avaient remis au lieutenant de gendarmerie une lettre anonyme accusant Lorette de fabrication de fausse monnaie. Ils prétendirent que cette lettre leur avait été adressée de Châlons. Condamnés pour dénonciation calomnieuse, ils fondèrent leur pourvoi, entre autres moyens, sur ce qu'il n'y avait pas, dans l'espèce, une dénonciation proprement dite, faite par écrit. La Cour rejeta leur pourvoi, « attendu que l'art. 373 du Code pénal parle, d'une manière générale, de toute dénonciation calomnieuse qui aurait été faite par écrit aux officiers de justice ou de police administrative et judiciaire ; qu'aucune forme n'a été prescrite pour qu'une dénonciation écrite pût être réputée faite par écrit ; qu'il suffit donc que, de quelque manière
(I) Addty dans le même sens, 27 mars 1879 (B., no 7i).
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que ce soit, la dénoDciation ait été présentée ou transmise par écrit à l'officier de justice ou de police». 10 octobre 4816 (S., coll nouv., 5. 1. 240; Dalloz, Rèpert., V» Dénonciation calomniense, n^ 55).
L'écrit peut être une lettre missive.
Constant Leray, qui avait été victime d'une tentative d'assasinat, avait adressé au procureur général de la Guadeloupe une lettre, où il dénonçait le fait, en inculpant Daver et plusieurs autres. Une instruction eut lieu et Daver et ses prétendus complices furent renvoyés des poursuites. Constant Leray fut condamné pour dénonciation calomnieuse ; il se pourvut, et prétendit devant la Cour de cassation qu'on avait eu tort de lui appliquer l'art. 378 du Gode, puisqu'il s'était borné à adresser au ministère public une lettre, qui n'était pas conçue dans la forme d^une dénonciation. Son recours fut rejeté, « attendu que la lettre^ adressée par Leray au procureur général de la Guadeloupe, écrite et signée par lui, est une véritable dénonciation contre les individus qui y sont dénommés ; qu'elle a donné lieu à une instruction criminelle, laquelle a été suivie d'un arrêt de la chambre d'accusation qui a déclaré n'y avoir ni trace ni indice de culpabilité à la charge desdits individus accusés par la dénonciation de complicité dans k tentative d'assassinat ; que, dans cet état des faits, reconnus et déclarés par la Cour, ladite Cour a pu, sans violer l'art. 31 du Gode d'instruction criminelle, ni l'art. 373 du Code pénal, prendre ladite dénonciation pour base des condamnations prononcées par elle contre le demandeur j>. 5 février 1830 (S., coll., nouv, 9. 1, 448 ; Dalloz, Répart, y v^ Dénonciation calomnieuse, n° 53) (1).
(I) Conf., i3 février 1B81 (B., no4ô).
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L'écrit peut être ^n mé(poire présenté soit devant les tribqnaux ordinaires» soit devant les tribunaux administratifs, !•' mars 1860 (S. 60. li 768; B., n^ 6S); 0 novembre 1860 (S. 61i ii 296; B«, n'2a9); et une pétition adr9ssée à vine autorité publique, 35 octobre 1816 (S.| oolL npuv., 5. 1. 243 ; B^ n^ 77) ) 3 juillet 1857 (S, 57, 1. 867 ; B., n« 251).
U peut même êtra une déclaration écrite déposée par son auteur sur le bureau d^une Cour d'assises.
tia Cour de cassation Ta jugé dans Tespèce sui- Yftnt«.
U gérant de lu Gazette du ^a^^ et J^ lAmausin avait été renvoyé devant Ift Cour d'assises de la Haut^-Yienue pour diffamation envers M* CharreyoUf député et président du trib^nft) de Bellac. IjU veille de l'ouverture du débat, un second article contepant de nouvelles imputations contre 14« Charreyron parut dans le mêpi^ journaK Â raudienoe» le gérant du journal fut sommé par le plaignant et son défenseur de s'expliquer sur ce nouvel article* Le rédacteur de la Gazette déposa sqr le bureau de la Cour d'assises une dénonciation ainsi conçue : c en réponse aux demandes faites par M. Charreyron, je déclare que j'ai entefidu Iqi iipputer d'avoir rédigé des jugements contraires au prononcé de Taudieucoj et d'avoir ^jputé à des jugemputSi étendus sur les feuilles du greffci des énonciatious qui ne s'y trouvaient pa9> et pe dans deux circonstances». Poursuivi k r^ispn de ce fait, le gérant du journal fut condan^pé pour dénonciation calomnieuse, puis il se pourvut et soutint entre autre moyens que le fait qui lui était imputé n'avait pas le caractère de la dénonciation CJidomnieuse». puisque sa déclaration, au lieu d'être remise à un officier
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de police administrative ou judiciaire et signée par fui sur chaque feuillet, avait été déposée sur le bureau de la Cour d'assises et n'avait été signée par aucun officier compétent. Son pourvoi fut rejette, c attendu que les formalités, prescritea par Tart. 31 du Gode d'instruction criminelle ne sont pas substantielles, et qu'elles n'ont pour objet que d'offrir à la justice et à celui-là même qui porte une dénonciation, la garantie que cette dénonciation exprimera les faits tel que veut les articuler le dénonciateur, afin qu'ils ne présentent pas d'équivoque ; que c'est dans cette vue que cet article ordonne que la dénonciation sera rédigée par le dénonciateur, ou par un fondé de procuration spéciale, ou par le procureur du roi, s'il en est requis ; que la condition substantielle et nécessaire pour caractériser la dénonciation, c'est que, conformément au prescrit de Tart. 373 du Code pénal, elle soit faite aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, parce que ces officiers, une fois saisis de la dénonciation, sont dans l'obligation d'y donner suite et de provoquer une instruction sur les faits qui en sont l'objet; attendu que, dans l'es-» pèce, il est reconnu et constaté, en fait, que la dé* nonciation dont il s'agit a été rédigée par Laurent et de lui signée ; qu'à l'audience du 2 février 1837, il l'a déposée sur le bureau de la Cour d'assises, régulièrement composée, et dont le ministère public faisait partie ; que le proculreur général a demandé acte, à l'instant, de ce dépôt et de l'intention d'en faire l'objet d'une instruction, qui a eu lieu en efiTet, et par le résultat de laquelle les faits qui étaient la matière de cette dénonciation ont été déclarés faux ; que, par conséquent^ la déaonciatioB
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faite par Laurent réunissait toutes les conditions prescrites pour caractériser le délit spécifié en l'art, 373 du Codé pénal ». 29 juin 1838 (S. 39, 1. 694; J)B.l\oz,Rèpert.,\^ Dénonciation calomnieuse, n<^ 44).
Enfin, la dénonciation calomnieuse peut résulter d'un écrit dans lequel les actes constitutifs de la calomnie ne sont mentionnés qu'accessoirement à d'autres faits imputés à une tierce personne.
Dans une plainte qu'il avait déposée contre un tiers, Jean Frédécic Rancès avait articulé des faits calomnieux pour l'avoué Fosse. Poursuivi et condamné à raison de ces articulations, il soutint devant la Cour de cassation qu'elles ne pouvaient être considérées comme constitutives d'une dénonciation calomnieuse, puisqu'elles n'étaient faites qu'accessoirement à une plainte étrangère à la personne qui se prétendait calomniée. Son pourvoi fut rejeté^ « attendu que tout acte écrit destiné à porter à la connaissance des officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire des faits de nature à donner lieu à des poursuites criminelles, disciplinaires ou administratives, est une dénonciation, et peut donner lieu à l'application de l'art. 373 du Code pénal ; que si, dans l'espèce, la plainte remise par le demandeur au procureur du roi était dirigée principalementcontre un autre que la partie civile et ne signalait qu'accessoirement les faits imputés à celle-ci, cette circonstance, qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier sous le pointde vue de la moralité, n'ôtait point à l'acte son caractère de dénonciation, puisque le ministère public se trouvait averti, ce qui suflisait pour provoquer l'exercice de son action d'office ». 21 mai 1841 (S. 41. 1.889; B., n« 140).
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422. Ijorsque la dénonciation est faite aux officiers de police judiciaire qui en dressent acte, est-il nécessaire qu'elle remplisse toutes les conditions mentionnées dans l'article 31 du Code d'instruction criminelle ?
La jurisprudence de la Cour de cassation paraît avoir varié sur cette question.
Dans une première espèce^ elle annule un arrêt de la Cour de Paris, sur le pourvoi des filles Martin et Vivien, « considérant que, d'après ses expressions, Tart. 373 du Code pénal ne peut recevoir d'application qu'aux dénonciations qui ont été faites par écrit ; qu'il faut donc, pour qu'une condamnation puisse être prononcée d'après cet article, qu'elle ait pour base une dénonciation écrite par le dénonciateur, ou du moins rédigée, en sa présence, avec les formes prescrites pour suppléer à son écriture et à sa signature ; considérant, dans l'espèce, que les filles Martin et Vivien ont été condamnées par la Cour royale de Paris à un an d'emprisonnement, 500 francs d'amende et 1500 francs de dommagesintérêts comme coupables d'une dénonciation calomnieuse, que ladite Cour royale a qualifiée de dénonciation par écrit, et qu'elle a déclaré rentrer dans l'application dudit art. 373 du Code pénal ; que c'est dans le procès-verbal rédigé par le maire de la commune d'Hautvillers, le 21 août 1818, que cette dénonciation par écrit a été par elle reconnue ; que cependant ce procès-verbal n'a pas été signé par la fille Martin ; qu'il n'y est pas dit qu'elle ait été requise de le signer; qu'il ne lui en a pas été fait lecture ; qu'il a même été rédigé hors de sa présence, et seulement le soir du jour où elle avait comparu devant le maire ; que ledit procès-verbal
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ne renferme donc aucune des formes nécesaiBires pour qu'il puisse être réputé contenir une dénonciation faite par écrit par la fille Martin ; que ce procèsverbal ne pouvait pas même être considéré comme un procès-verbal de dépositions de témoins, puisque aucune des formalités ordonnées à cet égard par Tart. 76 du Code d'instruction criminelle n'a été observée ». 8 décembre 1819 (S., colLnouv., 6. 1. 142;B-, nM29).
Dans une seconde espèce, la Cour de . cassation décida, au contraire, en rejetant le pourvoi de Jean* Baptiste Flandin, « que les formes, prescrites par l'art. 31 du Code d'instruction criminelle ne sont qu'accessoires àla dénonciation et jion ses éléments constitutifs ; que, dans l'absence d'une disposition expresse qui attache à leur inobservation la peine de nullité, on doit s'en tenir au principe général, qui n'admet comme viciant un acte que ce qui l'affecte dans sa substance ; et qu'aux termes de l'art. 373 du Code pénal, il suffit, pour donner à un écrit le caractère de dénonciation, qu'il soit spontanément adressé à des officiers de justice ou de police administrative». 8 août 1835 (S. 35. 1. 921; B.^n^" 314).
Dans une troisième espèce, en rejetant le pourvoi du ministère public, la même Cour revient à la doctrine de son arrêt duSdécembre 1819, c attendu que l'art. 373 du Gode pénal n'est applicable qu'à ceux qui font des dénonciations par écrit aux autorités administratives ou judiciaires; que, si aucune autre disposition de la loi ne prescrit^ à peine de nullité, la forme de le dénonciation, et si elle diffère, selon les autorités auxquelles elle est adressée, on doit, quand il s'agit de dénonciation, aux officiers do la police judiciaire, suivre les formes de l'art. 31
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du Code d'instruction criminelle ; et attendu que danaTeapècei il n'a pas été donné lecture au sieur Fraunié de la dénonciation qu'il a faite verbalement ^l'adjoint au maire de Moissac, le5 janvier, contre le garde champêtre, et qu'il n'a pas signé le procèsverbali clo^ hors sa présence h un jour ultérieur ; que la dénonciation dont il s'agit est donc restée verbale» etquelejugementattaquéi en rejetant, dans l'espace, {'action du ministère public contre Frau*niéi n'a point faussement appliqué l'art. 31 du Gode d'instruction criminelle» et a bien interprété l'art. .373 du Code pénal ». 27 mai 1841 (B.^ n° 157).
EuQn, dans une quatrième etd^nière espèce» ea rejetant le pourvoi du nommé Lfouaaance, la Gourde cassation décide que Ips formes deTart. 31 du Gode d'instruction criminelle ne sont paâ sacramentelles» qu'elles admettent des équivalents ; « sur le pre^ mier moyen, dit-elle, résultant de la violation alléguée des art «3t3 du God^pén^l et 31 du Gode d'instructiQu crin)inelle, qu ce que ladénonciation incriminée serait consignée dans un procès'-v^rbal fait hors la présence du prévenu, que celui-ci n'aurait nisignéni été interpellé de signer, et dont il ne lui aurait p^s été donné lecture : attendu que, s'il est de principe que, pour qu'il y aitlieu à l'application de l'art. 373 du Gode pénal* il est nécessaire que la dénonciation calomnieuse soit faite par écrit, ou du moins qu'elle soit rédigée en présence du dénonciateur dans les formes indiquées par l'art. 31 du Gode d'instruction criminelle, ces formes ne sont pas sacramentelles, et qu'elles admettent des équivalents ; et attendu qu il est constaté par l'arrêt attaqué et par le jugement dont l'arrêt s'est approprié les motifs : l^que, le 27 août 1850, Loua^an^^ ^ f^H. appelor en son domicile
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le maréchal des logis de la gendarmerie à la résidence de Sens de Bretagne, et que» spontanément, en présence du gendarme Derenos, il lui a porté la plainte qui a fait Tobjet des poursuites dirigées contre lui ; que cette plainte, dictée par lui au sous-officier et au gendarme, a été écrite par eux en une note détaillée ; ^ que le procès-verbal du 29 août a reproduit fidèlement les expressions de cette note ; 3^ enfin que Louazance a reconnu, dans tout le cours du procès, l'exactitude de ces faits ; d'où il suit que la note et le procès-verbal susmentionnés ne forment qu'un seul et même acte, auquel foi est due ; attendu que ces circonstances ne permettent pas de douter de l'exactitude de la noteincorpprée dans le procès-verbal ; qu'elles établissent, dès lors, avec une entière certitude, que la dénonciation calomnieuse, telle qu'elle est consignée au procès- verbal, est bien l'œuvre de Louazance ; d'où il suit que, le vœu de la loi étant accompli, les omissions signalées par le demandeur doivent être considérées comme couvertes et réparées par les faits constatés ». 24 décembre 1859 (S, 60. 1. 390 ; B., n« 290).— Conf., 26 avril 1867 (B., n» 101) ; 30 janvier 1868 (B., n« 30).
C'est dans ce dernier arrêt que me paraît être la vérité. La dénonciation, selon moi, doit être considérée comme écrite toutes les fois que le calomniateur la fait à un officier de justice ou de police administrative, qui la rédige en sa présence et sous sa dictée.
423. Le troisième élément du délit consiste dans le caractère de la dénonciation. 11 faut qu'elle soitcalomnieuse. Ellel'est toutes les fois qu'elle est fausse et faite de mauvaise foi. A ce point de vue, < le délitde dénonciation calomnieuse se compose, dit la Cour de
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cassatioD» de deux éléments distincte, savoir, la fausseté des faits imputés et la mauvaise foi de celui qui les a dénoncés >. 22 décembre 1827 (S.> coll. nouv., 8, 1. 728; B., n» 318). — Conf., 25 octobre 1816 (B., n*> 77) ; 18 décembre 1846 (B., n^ 324) ; 12 oct. 1850 (B., n^359) ; 17 novembre 1856 (B., n-361),etc-(l).
424. Le tribunal saisi de la dénonciation calomnieuse n'a pas, en général, qualité pour rechercher si le fait imputé est vrai ou pour dire qu'il est ou n'est pas prouvé. Il n'a compétence, à cet égards que
(i) La mauraise foi du plaignant, c'est à dire la connaissance par lui de la fausseté du fait dénoncé, est un des éléments constitutifs du délit. — 8 janvier i875 (S. 75. 1. ii5; B., no 6); 7 décembre 4866 (B., no 250); 21 mars 1884 (B.^no 99).
La dénonciation peut être déclarée avoir été faite de mAuvaise foi, malgré la vérité matérielle de la plupart des faits dénoncés, la calomnie pouvant se rencontrer aussi bien dans la fausseté du caractère moral imprimé au fait par le dénonciateur, que dans Finezactitude matérielle des circonstances. 3 janvier 1873 (B., no 2).
Hais, pour constater la mauvaise foi, il ne suffit pas d'établir que la dénonciation a été faite avec légèreté et imprudence. 21 mars 1884 (B., n* 99).
D'autre part, la disposition par laquelle un arrêt blâme la vivacité, Fanleur persistante et la trop grande sévérité des apprédations contenues dans la plainte, n'est pas en contradiction avec les autres parties de la décision qui admettent l'entière bonne foi du plaignant, 8 janvier 1875 précité.
Au 8urplu8,les juges du fait apprécientsouverainement la bonne ou mauvaise foi du plaignant. Même arrêt et 4 août 1881 (B.,n* 189). Ils ont, relativement au jugement de Tintention du dénonciateur, la même latitude que celle qui leur est laissée pour l'appréciation et le jugement de tout autre délit; ils ne sauraient jamais être liés sous ce rapport parla décision de l'autorité compétente sur la fausseté des ISaits dénoncés, lors même qu'elle aurait déclaré la dénonciation calomnieuse, parce que, au point de vue de la vindicte publique, cette autorité cesse d'étfe compétente pour dédder que le dénonciateur avait agi de mauvaise foL 6 janvier 1876 (B.,n« 3).
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dans des cas exceptionnels que je vais indiquer ub peu plus loin.
Cette doctrine s'appuie sur la jurisprudence ia plus constante delà Cour de cassation.
Dans une première espèce, Maury et Rigaudier avaient été poursuivis pour avoir, dans une pétition adressée au ministre de l'intérieur, imputé calomnieusement aux maire et adjoint de la commune d'Ambajacd'avoiremployé de mauvaises manœuvres dans le but de se faire réélire. Quoique les faits n'eussent pas été préalablement déclarés faux par l'autorité administrative, Maury et Rigaudier furent condamnés; mais, sur leur pourvoi., l'arrêt fut annulé, « attendu que l'art. 373 suppose qu'il a été fait devant des officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire une dénonciation de faits passibles, par leur nature, d'une répression judiciaire ou administrative ; que ces faits ont été reconnus faux ou non prouvés, et qu'en conséquence la personne dénoncée a été déclarée irréprochable sur ces faits par l'autorité dont la dénonciation avait provo^ que les poursuites ; que c'est sur cette déclaration de l'autorité, qui avait été saisie de la dénonciation, que l'art. 373 établit une action publique et privée contre le dénonciateur ; que le tribunal correctionnel, juge de cette action, n'a point à examiner de nouveau si les faits de la dénonciation sont vrais ou faux 'y que, sous ce rapport, ils ont été légalement déterminés par Tautorité à laquelle ils avaient été dénoncés ; que le tribunal correctionnel n'a à prononcer que sur la moralité de la dénonciation, et qu'il a à juger seulement si, d'après les circonstanceSj cette dénonciation doit être réputée avoir été faite de mauvaise foi ou à dessein de ncfire... ; st*
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teodu que, dans l'espèce^ la pétition renfermant la dénonciation sur laquelle la Cour royale de Limoges a fait l'application dudit article 373, avait été adressée au ministre de Tintérieur, qui avait caractère pour pro* noncer snr les imputations de prévarications administratives, et pour provoquer des poursuites judiciaires sur les imputations défaits susceptibles de peines du Gode pénal ; que, lors de la plainte en calomnie, il n'avait pas été statué par le ministre sur cette dénonciation ; qu'il n'y a même pu être statué, depuis, par lui, puisque, cette dénonciation ayant été renvoyée en original aux autorités locales, pour en obtenir des renseignements, elle a passé, ainsi qu'il résulte de l'assignation donnée pour l'introduction de rinstance, par les plaignants, dans les mains de l'un d'eux ; qu'elle a été par lui produite devant le tribunal correctionnel et la Cour deLimo* ges^ à l'appui et comme l)ase de la plainte en calomnie, et qu'elle est en conséquence devenue pièce de la procédure et qu'eUe en fait partie ; que, sous le rapport dudit article 373, cette plainte en dénonciation calomnieuse a donc été prématurément intentée; qu'il n'existe aucune décision judiciaire ou administrative par laquelle il ait été reconnu que les faits dénoncés fussent faux, ou dussent, à défaut de preuve, être réputés faux, et qui puisse ainsi servir de base à la plainte et à l'exercice de la juridiction correctionnelle ; que, dans cet état» la condamnation prononcée par la Cour royale de Limoges, d'après ledit art. 373, a donc été aussi une violation directe de cet article ». 25 octobre 1816
Dans une deuxième espèce, un écrit anonyme avait été remis au procureur du roi de Trévoux. Ce
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magistrat considéra que cet écrit articulait faussement des faits graves contre l'un des juges de paix de Tarrondissement.. En conséquence, il poursuivit pour dénonciation calomnieuse le nommé Lavenière» qui en était Tauteur. Celui-ci fut condamné, quoique les faits imputés n'eussent pas été préalablement déclarés faux par l'autorité compétente. Sur son pourvoi, la décision fut annulée, « attendu que l'art. 373 n'est applicable qu'au cas où il a été fait à des officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, une dénonciation dont les faits ont été reconnus, par l'autorité compétente, faux ou non prouvés ; que ce n'est qu'après ce jugement ou cette déclaration de l'autorité compétente sur la fausseté ou la non-existence de la preuve des faits dénoncés, qu'il peut s'ouvrir une action en calomnie devant les tribunaux correctionnels, pour y faire juger si la dénonciation est calomnieuse, c'est-àdire si elle a été faite de mauvaise foi, ou dans l'intention de nuire, et, dans le cas où elle y serait jugée calomnieuse, pour faire prononcer contre le dénonciateur les peines prescrites dans ledit art. 373, et attendu qu'il n'a point été statué par l'autorité compétente sur la vérité ou la fausseté des faits de la dénonciation que le tribunal de Boui^ a déclaré exister dans le mémoire rédigé par Lavenière ; que cette dénonciation ne rentrait donc pas dans l'application dudit article 373 du Ck>de pénal ; que la condamnation prononcée contre ledit Lavenière a été néanmoins fondée sur cet article ; qu'elle a donc été une fausse application de la loi pénale. » 25 septembre 1817 (S., coll., nouv., 5. 1. 374 ; B., De même, le tribunal correctionnel ne pourrait
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point passer outre au jugement de la dénonciation calomnieuse, sous le prétexte que la fausseté des faits a été déclarée implicitement parle procureur de la République en dirigeant des poursuites contre le dénonciateur, et par la chambre du conseil, en le renvoyant en police correctionnelle, si le ministère public et cette chambre n'ont pas qualité pour faire cette déclaration.
Lange et consorts avaient été renvoyés par la chambre du conseil devant le tribunal correctionnel de Château-Thierry sous la prévention du délit que j'examine. Au commencement des débats, Lange et ses complices conclurent à ce que le tribunal sur* sft à statuer jusqu'à la décision de l'autorité compétente sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés. Le tribunal refusa le sursis et les condamna. Sur leur pourvoi, le jugement fut anuulé, « attendu qu'une ordonnance de la chambre du con^il du tribunal de Château-Thierry a renvoyé Lange et consorts devant la chambre ^de police correctionnelle dudit tribunal, sous la prévention du délit de dénonciation calomnieuse; attendu qu'avant tout débat sur le fond, les prévenus ont pris des conclusions formelles, tendantes à ce que le tribunal sursit à statuer sur la poursuite dirigée contre eux jusqu'à la décision de l'autorité compétente, relativement à la vérité ou à la fausseté des faits dénoncés ; attendu que cette exception préjudicielle a été rejetée par le motif que l'ordonnance de la chambre du conseil qui avait saisi de l'action en dénonciation calomnieuse la juridiction coriiectionnelle avait implicitement décidé que les imputations contenues dans ladite déaonciation . étaient dénuées de fondement ; attendu que le tribunal supérieur de Laon, V. 35
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devant lequel les mêmes conclusions ont été reproduites, a fait résulter la même décision du réquisitoire du procureur de la république de Château- Thierry, ayant pour objet la mise en jugement des dénonciateurs ; attendu que ni Tun ni l'autre de ces deux motifs n'a pu légalement servir de base au refus de sursis prononcé en première instance et confirmé en appel ; que, d'une part, la chambre du conseil^ en instruisant uniquement contre les auteurs de la dénonciation, et en se bornant, par suite du réquisitoire, qui avait ainsi circonscrit son action, à constater, à leur charge, l'existence d'indices de culpabilité, n'avait eu ni le pouvoir ni la volonté de statuer préjudiciellement sur la réalité des faits dénoncés, ce qui, d'ailleurs, n'aurait pu avoir pour effet de lier le tribunal correctionnel, et moins encore d'autoriser ce tribunal à improviser ou à sanctionner une appréciation de cette nature, qui était en dehors de ces attributions ; que, d'autre part, et en principe général, le ministère public, auquel appartient exclusivement l'exercice de l'action publique, ne saurait entreprendre sur le droit également exclusif du juge, de prononcer sur le mérite de cette action et s'attribuer le jugement d'une question préjudicielle qui ne peut être soumise qu'à une autorité ayant juridiction ; attendu^ dès lors, que le tribunal correctionnel de Laon, en considérant cette question comme jugée, et en procédant à l'examen du fond, a méconnu lesrègl^ de sa compétence, et fait aux prévenus du délit de dénonciation calomnieuse une fausse application de l'art. 873 du Code pénal ». 28 novembre 1851 (S. 52. 1. 381 ; B., n* 4«9), — Conf., 16 décembre 1853 (B.,
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Le itribiinal ne pourrait pas davaatage se fonder sur la notoriéfté publique^ pour procéder au jugement de la dénonciatîan calomnieuse et décider qu'elle n'existe pas, le fait imputé étant vrai.
Legret et Segond araient dénoncé le notaire Ày* card au ministre de la justice i ils lui reprochaient d'avoir quitté Ampds, que sa commission lui assignait poar résidence et d'être venu s'installer à Draguignan. Poursuivis à raison de cette dénonciation» ils furent renvoyés de la plainte^ sous le prétexte que le fait qu'ils avaient articulé contre Ayoard était notoire. Sur le pourvoi de ce dernier, Tarrèt fut cassé» t attendu qiie Tan des éléments constitutifs du délit de dénonciation calomnieuse réside dans la fausseté des faits imputés ; qu'il n'appartient qu'à Tantoriié dans les attributions de laquelle rentre la connaissance de ces faits, de se pronoqcer sur leur vérité ou leur fadsseté } que^ jusqu'à ce qu'une décision soit intervenue à cet éganl, les tribunaux saisis de la plainteen déaonciàtioa doivent surseoir ; attetidu qu'au proeès le demandeur en cassation reprochait aux défendeurs de l'avoir dénoncé au mi* Bistre de la justice comme ayant depuis longtemps, en sa qualité de n(^re, quitté la résidenise d' Am-* pus, que lui assignait sa commission, et d'être venu se fixer à Draguignan» d'avoir ajouté que cette absenee s*était nlanifestée aurtoat dans les temps d'épidémies de 1B49, iêùk et 185^, cç qui avait amené limpoMibilité de faire recevoir à Ampns un atoe«; grand nombre de testaments ; attendu iiue cette in* fraciioa à ses devoirs professionnels, 91 elle était vérifiée» pouvait nonrseulement exposer le demeodeur à des pmimltn diseipUnainss, mais encore, aux termes cU l'art^ 4 delà loi dit 35 vdntôsd an xi, m<v-
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tiver son remplacement; que^ suivant la disposition de cet article, il appartenait au ministrede la justice seul, après avoir pris Tavis du tribunal, d'apprécier la vérité ou la fausseté du fait, et de proposer ou non la mesure du remplacement ; attendu, cependant, que Tarrèt attaqué, en se fondant sur une prétendue notoriété publique et malgré les dénégations du demandeur en cassation, a tenu pour vrai le fait dénoncé ; que, sans attendre la décision de Tautorité seule investie du pouvoir de statuer, et sans prononcer de sursis, il a jugé que Tun des éléments essentiels du délit de dénonciation calomnieuse, la fausseté des faits imputés, n'existait pas et a ordonné le renvoi des poursuites ; qu'en cela l'arrêt attaqué a méconnu les règles de compétence, commis un excès de pouvoir, et, par suite, violé l'art. 373 du Code pénal. » 25 février 1860 (B., n^ 59).
Cependant, si la fausseté du faitrésultedes aveux mêmes du dénonciateur, le tribunal correctionnel poun^a statuer immédiatement sur le délit, en reconnaître Texislence et prononcer la condamnation.
Dans une première espèca, Jean-Frédéric Rancès avait dénoncé Tavoué Fosse au procureur du roi, et avait, plus tard, reconnu la fausseté des imputations contenues dans sa plainte. Condamné à raison de ces faits, il se pourvut en cassation etsoutint, entre autres moyens, que l'arrêt devait être annulé, pour avoir statué avant que la fausseté des faits dénoncés eût été déclarée par l'autorité compétente. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que si, en général, la juridiction correctionnelle saisie d'une poursuite en dénonciation calomnieuse est sans qualité pour apprécier la vérité ou la fousseté des fait dénoncés, et
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doit sarseoir jusqu'à ce que ce point ait été décidé par Tautorité, à laquelle la dénonciation était adressée, un pareil sursis devient sans objet, lorsque le dénonciateur reconnaît lui-même, comme dans Tespèce, la fausseté des imputations qu'elle contient». 24 mai 1841 (S. 41. 1. 880 ; B., n^ 149).
Dans une deuxième espèce, Casimir-Joseph Àntiq, prévenu de dénonciation calomnieuse contre M^ Maillet, avocat, avait été condamné, quoique la fausseté des faits n*eût pas été déclarée par l'autorité compétente. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que s'il est de principe que la juridiction correctionnelle saisie d'une poursuite en dénonciation calomnieuse est sans qualité pour déclarer la fausseté ou la vérité des faits dénoncés et qu'elle doit surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce point par Tautorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance desdits faits, un tel sursis devient sans objet, quand le prévenu reconnaît la fausseté des imputations contenues dans sa dénonciation ; attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Casimir-Joseph Antiq a reconnu ses torts à l'audience de la Cour impériale d'Aix, et qu'il avait signé un acte qui devait être adressé, à titre de réparation, à M* Maillet, avocat, acte par lequel il rétractait les accusations qu'il avait dirigées contre ce dernier ; qu'en présence de cette rétractation, et quel qu'eût été le mode d'instruction suivi sur la plainte portée par Antiq contre Maillet, il appartenait à ladite Cour de statues*^ dans l'état, sur le délit de dénonciation calomnieuse qui lui était déféré ^. 15 avril 1865
Mais si l'aveu n'émanait que de lauteur principal de la dénonciation calomnieuse, il serait insuffisant
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à regard des compliees^ qt|i demeaperaienl autorir ses, surtout dans le cas où iîs regarderaient larétraer tatioi) du dénonciateur oooimeintéresséeet de mauvaise foi, à demander qu'avant le jugement du délit Tautorité coqipétente fût interpellée sur I9 vérité ou la fausseté du fait dénoncé.
Aleiis Pirolle était poursuivi comme complice d'une dénonciation calomnieuse» reconnue âûisse par celui qui l'avait portée. Pirolle prétendit que cet aveu ne lui était pas opposable, et» en conséquence, il demanda que le tribunal correctionnel sumtt à statuer jusqu'à ce que la fausseté du fait dénoncé eût été appréciée par l'autorité compétente. Le tribunal correctionnel passa outre et PirpUe fut eondamn^. Sur son pourvoi, Tarr^t fut annulé, f atten*du que la dénonciation dirigée contre le notaire Stef signalait de sa part des faits ^e négligence et d'indélicatesse contraires aux devoirs de son état, et qui, s'ils eussent été vrais, pouvaient être paseibles de peines disciplinaires ; attendu que l'airèt atta^ que, sur les conclusions de Pirolle, tendantàœ qu'il fût sursis aux poursuites en dénonciation calomnieuse jusqu'à ce que l'autorité compétente eût prononcé sur la vérité ou la fausseté desfait^ dénoncés, a repoussé cette exception préjudicielle et ordonné qu'il serait passé outre au jugement du fond ; attendu que, si l'auteur et le signataire de la dénon* oiation avait, par une rétractation fiormelle et depaii la poursuite, reconnu que ces f^its étaient menaonr gers, cette rétractation, au regard du demandeur en cassation, qui était présenté comme complice, et qui, d'ailleurs, la repoussait comme intéresiée etde mauvaise foi, ne pouvait équivaloir à la preuve de la fausseté de ces faits ; qu'une décision préjudicielle
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de raotorité compétente, eûc^tte partiei était doac toujours demeurée nécessaire ». 13 septembre 1860 (S. 61.1. 297; B., n^Sn).
Si le fait imputé n'inculpait que la vie privée» et H\, d'ailleurs> il ne constituait pas une infraction pénale, le tribunal saisi de la dénonciation calomnieaae serait compétent pour l'apprécier et en dé* olarer la fausseté.
Le Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante.
HoUeaux, dans une pétition qu'il adressa au ministre delà guerre, imputa au percepteur Lambert d'avoir» en 1815, fait connaître au commandant des troupes ennemies un projet de résisianee^ organisé parles habitants du Yieux-MontreuiL Cette trahison aurait eu pour résultat l'incendie et le pillage d'une partie de la commune. Le ministre de la guerre renvoya la pétition au receveur général du dépar-tement, qui en donna connaissance à Lambert.Geluici cita Holleaux devant le tribunal correctionnel, sous prévention de dénonciation calomnieuse. Le tribu* nal, par un premier jugement, sursit à statuer jusqu'à ceque le ministre deslinances eût prononcé sur les faits imputés. Ce ministre, considérantque les faits ne concernaient que la vie privée de Lambert, refusa de s'expliquer. Le tribunal supérieurde Gharleville en fit l'appréciation, les déclara faux, et, en conséquence, condamna Holleaux. Le pourvoi que celuici forma contre la décision fut rejeté, c attendu que, si, conformément aux lois relatives à la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, les tribunaux ne peuvent apprécier les faits administratifs sur lesquels porte la dénonciation, l'autorité administrative, de son côté, ne peut^apprécier les faits
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q«i concernent la vie privée de ses agents, puisque aucune loi ne lui en confère le pouvoir, et que les cas d'autorisation préalable pour la mise en jugement de ces agents, ne sont relatifs qu'auxdits faits administratifs ; que dès lors, les faits privés imputés auxdits agents sont de la compétence exclusive des tribunaux ; que, si ces faits peuvent donner lieu à une action publique, c'est aux tribunaux, dans la limite de leur compétence respective, qu'ils doivent être dénoncés ; que, sices faits sontde nature à porter atteinte à l'honaenr et à la considération du fonctionnaire, et si la preuve en est admissible, le dénonciateur, qui n'en a pas saisi l'autorité judiciaire, ou qui n'en offre pas la preuve quand elle est admissible, assume la responsabilité de leur imputation, comme si ces faits étaient faux, et qu'il ne reste plus, de la part du tribunal saisi de la plainte en dénonciation calomnieuse, qu'à examiner si les faits ont été dénoncés méchamment et à dessein de nuire à autrui ; qu'ainsi, dans l'espèce, c'est à bon droit que le ministre des finances, auquel étaient révélés des faits relatifs à la conduite que Lambert et sa famille auraient tenue pendant l'occupation des troupes étrangères en 1815, a décidé qu'il n'avait rien à prononcer sur la vérité ou la fausseté do ces faits, puisqu'ils étaient étrangers aux fonctions de comptable exercées dans son département par ledit Lambert ; que^ dès lors, et attendu que l'autorité judiciaire n'avait pas été saisie de la dénonciation, et par suite n'avait pas de jugement à émettre sur 4es faits dont il s'agit, le tribunal de Charleville a pu procéder au jugement de la plainte en dénonciation calomnieuse ; que ce tribunal a dû tenir pour faux les faits dontHolleaux n'avait pas offertde prou-
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ver la vérité dans les formes légales; attendu, au surplus, que le jugement attaqué déclare que la dénonciation de HoUeaux a été faite, non dans des vues de bien public, mais en vue de nuire àautrui; que cette appréciation de la moralité du fait à lui imputé, appartenait sou verainement au tribunal de Charleviille, et se trouve irréfragable devant la Cour ; que, dès lors, il a été fait audit HoUeaux, par le jugement attaqué, une juste application des peines de l'article 373 du (]lode pénal. ^ 7 décembre 1833(8.34. 4. 37 ; B., n* 498).
Le tribunal saisi de la dénonciation aura encore qualité pour statuer sur la vérité ou la fausseté du fait calomnieux, si ce fait^ constituant un délit, est de sa compétence et s'il lui est soumis en même temps que la dénonciation calomnieuse. Pour donner satisfaction à la loi, le tribunal n'aura qu'à ce prononcer d'abord sur ce délit. En effet, suivant qu'il en aura nié ou affirmé l'existence, il aura déclaré, dans les limites de sa compétence, faux ou vi*ai, le fait dénoncé.
Cette règle a été appliquée par la Gourde cassation dans l'espèce suivante.
D'un côté, Léon Savary avait saisi le tribunal correctionnel d'une plainte en escroquerie contrôles nommés Buttlar et Kuentzer. De leur côté, et reconventionnellement, ceux-ci, trouvant dans l'inculpation dont ilsétaientrobjet,les éléments d'une dénonciation calomnieuse, citèrent devant le môme tribunal Léon Savary, sous la prévention de ce dernier délit. Le tribunal joignit les instances, et, après avoir renvoyé des poursuites en escroquerie Buttlar et Kuentzer, déclara Savary coupable de dénonciation calomnieuse et le condamna aux peinesde l'art.
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373. Savary se poarvut contre la décision et prétendit devant la Cour de cassation que le tribunal était incompétent pour vérifier les imputations qu'il adressait à Buttlar et Kuentzer. Son pourvoi fut re* jeté, « attendu que le tribunal correctionnel, saisi tout à la fois, par la plainte de Savary, de la oonnaissance des faits d'escroquerie, qu'il imputait à Buttlar et Kunfaser, et, par la demande reconventtonnelle de ces derniers, de leur action en diffamation contre Savary, avait compétence pour statuer sur les deux actions ; attendu que, se prononçant d'abord sur la plainte en escroquerie, le tribunal a déclaré qu'elle était mal fondée, et qu'il résultait des débats que les faits qui en ressortaient ne pouvaient cons* tituerni crime ni délit; attendu qu'en statuant ainsi sur ia plainte de Savary, le tribunal a par cela même et eompétemment vérifié les faits sur lesquels elle se fondait ; attendu que, ces faits ainsi vérifiés, le jugement, statuant sur la demande reconventicmnelle, a pu déclarer ces faits mensongers, et se fondant sur ce que Savary avait agi dans son intérêt personnel et à dessein de nuire, le reconnaître coupable d^ dénonciation calomnieuse ». 30 janvier 1855 (B., n*>238).
Enfin le tribunal saisi de la plainte en dénon* ctation aura qualité pour statuer sur la vérité ou la fausseté des faits imputés, dans le cas où, à raison de certains refus, on aura été mis dans l'impuissance de s'adresser à l'autorité compétente, pour en obtenir la vérification des faits articulés par le dénonciateur. J'indiquerai ces cas un peu plus loin, n'' 433.
4SS. Hormis ces différentes hypothèses, la vérité ou la fausseté des faits sera déclarée, suivant les
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espèces, tantôt par Taotorité administrative, tantôt par les surveillants légaux de la conduite professionnelle de la personne dénoncée, tantôt par un juge autre que celui de la prévention, sans que ce dernier puisse, d'ailleurs, en quoi que ce soit, exer^ cer un pouvoir de révision sur ces appréciations. SK octobre 1816 (S., coll. nouv., 5. 1. 243; B., n* 77); 25 février 1880 (S., coll. nouv., 8. 1. 286; B., n^ 34) ; 12 mai 1827 (8., coll. nouv., 8. 1. 507; B., n« liB); 22 décembre 1827 (S., coll. nouv., 8. 1. 728} B., n* 318); 18 septembre 1880 (8. 81. 1. 61 ; B., n« 210); 11 décembre 1847 (S. 48. 1. 526$ B., n« 297).
Ces règles de compétence paraissent, au premier coup d'œil, singulièrement anormales. En effet, il semble étrange que le tribunal appelé à statuer en définitive, sur le délit, n'ait pas qualité pour en examiner tous les éléments, et qu^il soit obligé de subordonner sa décision è rappréciation d^autrui.
Cependant, si on y regard9 de plus près, on recon** naît que ces règles se justifient par l'application de principes incontestables.
La loi des 16-24 aoAt 1780 (titre 11, art. 13) sépare les fonctions judiciaires des fonctions administratives, et défend aux juges de troubler, de quelque manière que ae soit, les opérations des corps administratifs, et de citer devant eux les administrateors pour raison de leurs fonctions. La loi du 16 fructidor an ni fait défenses itératives aux tribunaux de connaître (les actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient.
Ces fleui lois interdisant à l'autorité judiciaire de s'immiscer dans la connaissance des actes administratifs et de citer idevapt elle les administrateurs^
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il en résulte que la juridiction correctionnelle excéderait ses pouvoirs, si elle se permettait de vérifier le fait administratif qui sert de fondement à la dénonciation calomnieuse. Il faut que, par respect pour le grand principe de la séparation des pouvoirSi elle en laisse l'examen à l'autorité administrative.
D'un autre côté, le pouvoir disciplinaire n'appartient qu'à l'autorité individuelle ou collective à laquelle la loi l'a dévolu. Le tribunal correctionnel, qui ne l'a pas, méconnaîtrait évidemment l'ordre des juridictions, et outrepasserait sa compétence, en recherchant si la faute professionnelle imputée à la personne dénoncée existe ou n'existe pas.
De même, la connaissance des crimes n'appartient qu'aux juges du grand criminel, c'est-à-dire aux juges d'instruction, aux chambres d'accusation, aux Cours d'assises. Le tribunal correctionnel ne peut donc pas, sans exagérer ses attributions, déclarer que le crime qui est l'objet de |la dénonciation a été ou n'a pas été commis.
Enfin, les tribunaux correctionnels n'ont compétence, pour statuer même sur les délits qu'à raison soit du lieu du délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé (G. instr. crim., art. 63). U en résulte que le tribunal saisi de la dénonciation calomnieuse est incompétent pour apprécier le délit qui en est l'occasion, si le jugement de ce délit ne lui est pas attribué par l'une des trois circonstances que je viens d'indiquer.
La Cour de cassation a constamment appliqué ces différentes règles. Reprenons-en l'examen, et com* plétonsrle par l'étude de la jurisprudence.
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496. Lorsque le fait est administratif, c'est le supérieur hiérarchique de l'agent dénoncé qui a qualité pour dire si ce fait est ou n'est pas prouvé, s'il est vrai ou faux. 17 septembre 1846 (B., n* 251).
Cette première règle est confirmée par les arrêts que je vais rappeler.
Dans une première espèce, Dutard et consorts avaient dénoncé le sieur Pardé, maire de leur commune, au préfet du département du Loiret, et demandé sa révocation, à raison de certains abus de 8on administration. Après une information faite par le sous-préfet de l'arrondissemenède Montargis, le préfet déclara que la plainte ne lui paraissait pas fcmdée. Le sieur Pardé poursuivit Dutard et consorts en dénonciation calomnieuse. Ceux-ci prétendirent devant le tribunal correctionnel qu'il fallait, avant tout, procéder à Texamen des faits qu'ils avaient imputés au sieur Pardé. Mais il leur fut répondu que cette vérification avait eu lieu, puisque les fkits avaientété appréciés par l'autorité compétente, par le préfet du département, le supérieur hiérarchique do maire. La Cour d'Orléans admit cette doctrine et ordonna de plaider au fond. Dutard et consorts se pourvurent contre cette décision. Ils soutinrent que, le tribunal correctionnel devant statuer sur le délit de dénonciation calomnieuse, c'était à lui qu'il appartenait nécessairement de statuer sur toutes les circonstances eonl^titutives du délit. Le pourvoi fut rejeté « attendu que l'arrêt attaqué déclare, en fait, qu'il résulte de la lettre du préfet, adressée le 13 décembre 1830 au sous-préfet de Montargis, que ce fonctionnaire s'est prononcé sur chacun des faits spécifiés dans la dénonciatîoii ; que, dé là, cet arrêt
a conclu qae la juridiction du préfet était épuisée, et qu'il n'y avait plus Heu à aucune instruction ultérieure de sa part ; qu'en ordonnant, par ces motifs, que les parties plaideraient au fond, et en oonti-» nuant la cause à quinzaine, tous droits et moyens réservés, la Cour d'Orléans n'a violé aucune loi ». 26 mai 1832 (S. 33.1. 68; BMoB.Répert., r Dimnh ctatùm calomnieuse^ n"" 103),
Dans une seconde espèce, Fêles avait dénoncé le sieur Imbert, maire de la commtme de Lagarde et l'avait inculpé de certaines prévarications. Le minis^ tre après avoir examiné la plainte, avait déclaré qu'il n'y donnerait aucune suite. Imbert cita Felel devant le tribunal correctionnel, sous la prévention de déaonoiation calomni^tuse* Ce tribunal admit, malgré l'appréciation du ministre de Tint^rieuri que les faits dénoncés pouvaient n'être pas faux, eti en conséquence^ renvoya Fele^ des poursuites. La dé* cision fut annulée, « attendu qu0 le tribunal supé* rieur de Digne était appelé 1^ prononcer sur la plainte portée par Imbert contre Fêlez, à raison d'une lettre adressée par ce dernier au siinîstre de l'intérieur, lettre dans laquelle il impataît à Imbert, maire de la commune de Lagarde» diverses prévai^ications, notamment la soustraction d'une somme de cent soixante-quii^e fhancs qui avait été portée au budget de la commune pour réparations h réglise Sainte-Anne j qu'Imbert produisait, à l'appui dec^tt^ plainte, une lettre du ministre de l'intérieur au préfet du département des Basses^Alpes, portant que, d'après l'assurance, donnée par la préfet, que les faits allégués par le réclamant étairat complètement fau;i, et que le maire de JUgorde, dont la probité m ^nrmi ôtr« mm ea douter s'é^
tait justifié des aecusations du sieur Felez> il ne donuerait aucune suite à la réclamation de ce dernier ; attendu que cette lettre» adressée officielle* meut au préfet du département des Bass^s-^AlpeSi et qui avait été notifiée au sieur Imbert^ maire de Lagarde, par le sous*préfet de Tarrondissement de Gastellane, constituait une véritable décision du ministère de riniérieur.qui refusait de donner suite à la dénonciation du sieur Fêlez» par le motif que les faits dénoncés étaient complètement faux» que la probité du maire de Lagarde.ne pouvait être mise en doute» et qu'il s'était justifié des accusations du sieur Fêlez ; qu'en cet état» le tribunal saisi de la plainte du sieur Imbert avait à rechercher si Felezn en faisant la dénonciation dont il s'agit au ministre de Tintérieuri avait su que les faits étaient faux, et s'il les avait dénoncés méchamment et dans l'intention de nuiroi et si» par suite, il y avait Jieu de lui faire application des dispositions de Tart. 373 du Gode pénal ; qu'au lieu de suivre cette marohe« le tribunal correctionnel supérieur de Digne a refusé de reconnaître à la lettre du ministre de l'intérieur le caractère d'une décision administrative» et> par suite, sans examiner ai Fêlez avait agi méchamment et commis par là le délit de dénonciation calomnieuse» l'a renvoyé de la plainte portée contre lui par Imbert et par le ministère public ; qu'en pro* nonçant ainsi» le tribunal supérieur correctionnel de Digne a méconnu les règles de la compétence et violé l'art^ 373 du Gode pénal». 11 décembre 1847 (S. 48. 1. 526 j B.» n» 297). ~ Conf., 6 juin 1867 (S.68. 1. 192; B., nM37).
Dans une troisième espèce^ le percepteur De* lamberi avait été dénoncé par le nommé Godefroy
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au préfet du département de Saône-et-Loire, comme malversant dans ses fonctions. Le préfet ayant reconnu que les faits n'étaient pas prouvés, Delambert poursuivit Godefroy en dénonciation calomnieuse. Le tribunal, sans examiner la décision du préfet, renvoya le prévenu de la plainte sous le prétexte que les faits dénoncés n'avaient pas été appréciés préalablement par l'autorité administrative. Sur le pourvoi de Delambert, la décision fut annulée, « attendu que le tribunal civil de Châlonssur-Saône avait été saisi, par la voie de l'appel^ d'une plainte en dénonciation calomnieuse formée par Delambert, percepteur, contre Godefroy, prévenu par cette plainte de l'avoir dénoncé méchamment au préfet, c'est-à-dire à un officier de police administrative et judiciaire, sur des malversations etprévarications prétenduescommises dans l'exercice de ses fonctions ; qu'il était soutenu par Delambert que les faits contre lui dénoncés avaient été reconnus faux ou non prouvés par le préfet, d'après les renseignements par lui recueillis ; qu'il n'était point allégué par Godefroy qu'il ae fût pourvu, ainsi que de droit, contre cette décision du préfet qu'il n'était point allégué non plus par lui qu'il eût aussi dénoncé les mêmes faits à des officiers de justice ; que, dans cet état, le tribunal de Ghâlons devait d'abord s'assurer si véritablement, ainsi que le disait Delambert, les faits énoncés avaient été déclarés faux ou non prouvés par l'autorité devant laquelle la dénonciation avait été portée, sans qu'il eût été formé aucun recours contre sa décision ; que, si ce fait était par lui reconnu, il ne lui restait qu'à apprécier la moralité de la dénonciation, et à juger si elle avait été faite par Godefkroy, sans motif légi-
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time, de mauvaise foi, et dans une intention coupable ; que, sur cette appréciation, il devait ou renvoyer Godefroy de la plainte ou bien déclarer calomnieuse la dénonciation, par lui faite, et prononcer contre lui, conformément à l'art. 373 du C. pén. ». 4 août 1817 (B., n» 82).
Dans une quatrième espèce, Jean-Victor Retout avait dénoncé au préfet du département le sieur Ernouf, inspecteur primaire de l'arrondissement de Vire, et lui avait imputé des faits qui pouvaient constituer des abus plus ou moins graves sans présenter d'ailleurs les caractères d'un fait pénal. Le préfet examina la dénonciation et refusa d'y donner suite. Retout ayant été cité devant le tribunal correctionnel, la Cour de Caen sursit à statuer, par le motif que la décision du préfet sur la fausseté des faits dénoncés n'émanait pas d'une autorité compétente dans le sens de Tart. 373. Son arrêt fut annulé, c attendu que les faits dénoncés par Retout contre le sieur Ernouf, inspecteur primaire de l'arrondissement de Vire, n'ayant rien de délictueux et ne constituant que des abus plus ou moins graves commis dans l'exercice de ses fonctions, ne rentraient pas, par leur nature, dans les attributions de l'autorité judiciaire, qui n'en avait pas d'ailleurs été saisie, mais devaient être exclusivement appréciés par l'autorité administrative supérieure ; attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 14 juin 1854, le préfet exerce, sous l'autorité du ministre et sur le rapport de Tinspecteur d'académie, les attributions, conférées au recteur par la loi du 15 mars 1850 et le décret du 9 mars 1852, en ce qui concerne l'instruction primaire, et, qu'aux termes de l'art. 9, c'est sous l'autorité du préfet que l'inspec- V. 80
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teur d'académie instruit toutes les affaires relatives à rinstruction primaire du département ; attendu qu'il résulte de ces articles que, en ce qui concerne l'enseignement primaire, le préfet a été complètement substitué au recteur, non-seulement quant à ses pouvoirs sur le corps enseignant, mais encore quant aux pouvoirs qu'il exerçait sur les autorités préposées à la direction et à la surveillance de cet enseignement d'après la loi du 15 mars 1850 ;at« tendu que, s'il est vrai qu'en ce qui regarde les inspecteurs primaires, la loi n'a pas organisé, pour juger les fautes disciplinaires dont ils peuvent se rendre coupables, une juridiction disciplinaire proprement dite, il n'en est pas moins certain qu'ils relèvent, comme agents administratifs, de l'autorité à laquelle ils sont subordonnés, autrefois le recteur, aujourd'hui le préfet ; attendu, sans doute, que Retout aurait pu adresser sa dénonciation au ministre, à qui, dans ce cas, il eût appartenu de pronoacer sur la fausseté des faits dénoncés ; mais que, la dénonciation ayant été adressée au préfet, et ce magistrat, saisi par le dénonciateur lui-même, exerçant dans le département toutes les attributions anciennement conférées au recteur, c'est à tort que l'arrêt attaqué a refusé de voir en lui l'autorité compétente, dans le sens de l'art. 373, pour prononcer sur la fausseté des faits, et a, par suite, sursis à statuer sur l'action en dénonciation calomnieuse dirigée contre Retout ». 15 juillet 1864 (S. 65. 1. 100 ; B., n^ 188). — Conf., 21 novembre 1868 (B., no232).
Dans une cinquième espèce, Joseph Berthollet avait dénoncé le sieur Vial, juge de paix du canton du Grand-Lemps, à l'occasion de faits qui ne pou-
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vaient entraîner que la révocation ou des peines disciplinaires. Le ministre delà juslîce ayant déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre sur cette plainte, Berthollet fut condamné pour dénonciation calomnieuse. Il prétendit devant la Cour de cassation que l'arrêt avait prononcé, sans qu'il fût justifié que l'autorité compétente eût déclaré la fausseté des faits dénoncés. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que les faits compris dans la dénonciation ont été l'objet d'une information régulière et complète de la part du fonctionnaire compétent pour les apprécier, puisque, par sa lettre du 29 janvier 1850, adressée au procureur général près la Cour d'appel de Grenoble, le garde des sceaux, après avoir examiné les renseignements fournis par ce magistrat, au sujet de la plainte dirigée contre [le juge de paix du Grand-Lemps, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à cette dénonciation ; attendu que les imputations formant la matière de la dénonciation dont il s'agit, ne pouvant par leur matière faire encourir au juge de paix, objet de cette dénonciation, que la révocation ou des répressions disciplinaires, le garde des sceaux, ministre de la justice, avait compétence pour apprécier souverainement, ainsi qu'il l'a fait, le bien ou mal fondé de la dénonciation ; qu'investi par la loi du droit de rendre une décision à cet égard, il est légalement présumé l'avoir rendue après examen et vérification complète des documents qui lui ont été fournis; d'où il suit que l'arrêt attaqué n'a aucunement violé l'art. 378 du Code pénal ». 20 novembre 1851 (S. 52. 1. 147; B., n»488), — Conf., 20 mars 1852 (B., a^ 106). (i;
(1) Même décision relativement iune dénonciation adressée
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Dans une sixième espèce, Jean-Baptiste Golson avait dénoncé au gouverneur général des Antilles françaises le sieur Bon temps, directeur de Tintérienr à la Martinique, à raison de faits administratifs. Le gouverneur déclara faux les faits imputés à Bontemps. Colson fut condamné pour dénonciation calomnieuse. Son pourvoi fut rejeté, «attendu qu'il est de principe que la fausseté des faits dénoncés doit être appréciée par l'autorité à laquelle la dénonciation a été adressée, notamment par lautorité administrative, lorsque c'est à elle qu'a été adressée la dénonciation et que les faits allégués constituent des faits administratifs ; attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que la dénonciation adressée par Golson au gouverneur général des Antilles françaises contre le sieur Bontemps, directeur de l'intérieur à la Martinique, portait sur des faits relatifs à l'exercice des fonctions de ce dernier; qu'il résulte également de l'arrêt et des documents de la cause, que, par une décision du 17 octobre 1851, le gouverneur général avait déclaré faux et mensongers les faits imputés par le demandeur au sieur Bontemps ; que, dès lors, l'arrêt attaqué, loin de violer les règles de la compétence et d'appliquer faussement l'art. 373, s'y est exactement conformé. » 26 mars 1852 (B., n^ 110). — Conf., 1052 (B., n* 163) (1).
au ministre delà justice contre un procureur de la République. 28 octobre 1886 (B., n» 353).
(1) La décision par laquelle le gouverneur général de l'Algérie déclare, sur le rapport qui lui a été adressé par le procureur général et dans lequel est démontrée la fausseté de la plainte formée contre un cadi, qu*il ne donnera pas suite à cette plainte, satisfait & la nécessité d'une déclaration de la fausseté des faits dénoncés par Fautorité compétente. 3juiUet 1874 (B., n*347).
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Dans une septième espèce^ Porcheur et Breuil, fournisseurs de la marine, avaient été dénoncés par Tamiset, comme livrant des fèves décortiquées, non de la haute Bourgogne, mais de l'Alsace. Le fait fut déclaré faux par une commission régulièrement instituée pour vérifier la conformité des fournitures avec les échantillons types. En conséquence, Tamiset, fut poursuivi et condamné pour dénonciation calomnieuse. Il prétendit devant la Cour de cassation que la vérification avait été faite par une autorité incompétente, soit parce que le fait imputé avait le caractère. d'un délit, soit parce qu'il aurait dû être examiné par le ministre de la marine lui-même. Son pourvoi fut rejeté: «attendu, sur le second moyen, tiré de l'art. 373, en ce que l'arrêt a reconnu que l'autorité administrative était compétente pour prononcer sur la réalité des faits dénoncés, alors que ces faits auraient constitué un délit, et que, par suite, le pouvoir de les apprécier eût appartenu exclusivement à l'autorité judiciaire ; qu'il est de principe, en matière de dénonciation calomnieuse, que la vérité ou la fausseté des faits allégués doit être appréciée et déclarée par l'autorité à laquelle la dénonciation a été adressée et dans les attributions de laquelle rentre la connaissance desdits faits ; que cette autorité a seule à sa disposition les documents propres à en vérifier l'existence, et que l'autorité judiciaire ne pourrait souvent se ' livrer à une semblable vérification, sans sortir des limites de ses attributions ; attendu qu'aux termes du marché de gré à gré passé le 21 novembre 1862 entre le ministre de la marine et les parties civiles, les conditions générales de l'arrêté ministériel du 30 mars 1847 étaient déclarées applicables
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audit marché ; que, d'après les articles 14, 39, 40, 44 de cet arrêté, les contestations auxquelles Tînterprétation de ces conditions générales ou des conditions particulières des marchés pourraient donner lieu, doivent être jugées administrai vement ; les fournisseurs sont prévenus à Tefifet d'assister aux séances des commissions de recette : les décisions de ces commissions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante ; ces décisions sont immédiatement exécutoires, lorsqu'elles concluent à l'acceptation des objets ; que, dans de telles conditions, la seule autorité compétente pour déclarer la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, était évidemment l'autorité maritime, puisqu'elle était appelée, selon la convention des parties, à reconnaître si les stipulations du marché du 21 novembre 1862 avaient été fidèlement exécutées, et qu'elle possédait seule les éléments d'une vérification utile; sur le troisième moyen, tiré d'une violation du même article 373, en ce que l'arrêt attaqué aurait trouvé la preuve de la fausseté des faits dans l'attestation d'une commission qui n avait aucun pouvoir de décision ; attendu que la commission de recette, instituée pour vérifier la conformité des fournitures avec les échantillons types sur lesquels s'est formé le contrat, a été acceptée par les parties, qui lui ont reconnu le droit, non d'émettre un avis, maisde rendre une décision exécutoire dans le cas où, comme dans l'espèce, cette décision conclurait à l'acceptation des objets fournis ;quedèslorscette décision n'avait pas besoin, pour produire effet, d'être revêtue de l'approbation du ministre; attendu que la commission de recette a reconnu suffisamment la fausseté des faits imputés
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aux défendeurs, en affirmant que ceux-ci araient complètement satisfait aux conditions du cahier des charges, qu'ils avaient rempli envers la marine toutes les obligations qui leur étaient imposées par leur traité ». 5 mars 1864 (B., n* 60).
427. Le fait dénoncé peut présenter à la fois le caractère d'un abus administratif et celui d'une infraction pénale. Dans ce cas, suffira-t-il, pour qu'il soit régulièrement procédé au jugement de la dé* nonciation, que le fait ait été déclaré faux par l'autorité administrative ?
Cette question doit se résoudre, à mon sens, par une distinction.
Je supposerai, d'abord, que le plaignant a porté sa dénonciation, en même temps devant l'autorité administrative et devant l'autorité judiciaire. Il me semble que, dans cette hypothèse, il ne pourra être statué sur le délit de dénonciation calomnieuse qu'après que le fait aura été vérifié par l'une et l'autre de ces autorités, à chacun des points de vue auxquels le réclamant s'est placé. La première devra l'apprécier comme acte de gestion, l'autre comme infraction pénale. Sans doute, onpeulm'objecter que M. le procureur général Delangle, dans le réquisitoire qu'il a présenté le 22 mai 1852 (B., n® 163), à la chambre criminelle, a dit qu' « il résulte de différents arrêts que, lorsqu'une dénonciation a été dirigée par un fonctionnaire, l'administration à laquelle il appartient est compétente pour vérifier les faits dénoncés, lors même que ces faits tombent sous l'action de la loi pénale ». On peut ajouter que l'un des arrêts cités à cette occasion par M. Delangle, celui du 11 décembre 1847 (S 48. 1. 526) ; B., n* 297), a considéré comme suffisante
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Tappréciation de Tautorité administrative dans une espèce où le maire était inculpé de diverses prévarications, notamment d'une soustraction de cent soixante-quinze francs portés au budget de la commune pour réparation d'une église. Mais, en pre« mier lieu, je ferai remarquer que, ni dans Tune ni dans l'autre de ces affaires, les faits n'avaient été dénoncés à l'autorité judiciaire. En second lieu, je répondrai que, de même que le pouvoir judiciaire ne doit pas connaître des actes administratifs, de même le pouvoir administratif n'a pas compétence pour nier ou affirmer l'existence d'un crime, d'un délit ou d'une contravention du droit commun; à chacun le sien, suum cuique. Cette doctrine parait avoir été implicitement admise par la Cour de cassation dans ses arrêts des 20 novembre 1851 (S. 52. 1. 147 ; B., n^ 188) ; 15 juillet 1864 (S. 65. 1. 100 ; B., n^ 188) ; 21 nov. 1868 (B.,n^232).
Si, au contraire, la dénonciation n'a étéfaite qu'à l'autorité administrative, il me semble que, le plaignant lui-même n'ayant pas entendu attribuer le caractère criminel au fait qu'il signale, il suffira que ce fait ait été apprécié par l'autorité administrative, pour qu'il puisse être passé outre au jugement de la dénonciation calomnieuse. C'est ce que plusieurs arrêts de la Cour de cassation paraissent reconnaître, au moins implicitement. 11 décembre 1847 (S. 48. 1. 526; B., n^ 297) ; 22 mai 1852 (B., n^ 163) ; 15 juillet 1864 (S. 65. 1. 100; B., n^ 188) ; 6 juin 1867 (S. 68. 1. 192; B., n« 137).
Il peut également arriver que la dénonciation, au lieu déporter sur un fait unique, comme je viens de le supposer, comprenne plusieurs imputations, dont le9 unes n'auront que le caractère d'ua abus
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administratif, et dont les autres constitueroat une infraction pénale. Dans cette hypothèse, ne pourrat-il être donné suite à la plainte en dénonciation calomnieuse qu'après que ces différents faits auront été examinés, les uns par Tautorité administrative, les autres par l'autorité judiciaire?
Cette question est facile à résoudre.
Le dénonciateur ne peut être condamné qu'à raison des faits déclarés faux par l'autorité compétente.
Il en résulte que, si, dans le cas où l'on n'a que l'appréciation de l'autorité administrative sur la partie des faits qui la concerne, on poursuit le dénonciateur calomnieux à raison de tous les faits compris dans sa plainte, celui-ci peut demander et le tribunal ordonner le sursis jusqu'à ce que l'autorité judiciaire ait vérifié les faits qui sont de sa compétence.
C'est ce que la Cour de cassation ajugé dans l'espèce suivante.
François Roques et consorts avaient dénoncé le maire de la commune de Balag^ères au préfet de l'Ariége; ils lui reprochaient des actes de mauvaise gestion, et en outre des concussions et des détournements frauduleux. Le préfet avait déclaré que les fautes administratives n'étaient pas établies ; mais l'autorité judiciaire ne s'était pas expliqué sur la vérité ou la fausseté des détournements et des concussions incriminés par la loi pénale. Cependant, Roques et consorts furent cités en police correctionnelle, comme prévenus de dénonciation calomnieuse à raison de tous les faits compris dans leur réclamations, ils dénoncèrent alors les concussions et détournements au ministère public, et demandèrent qu'il fût sursis aux poursuites jusqu'à ce que cette
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partie de leur plainte eût été vérifiée. Le tribunal accueillit leurs conclusions. Le pourvoi que le procureur du roi forma contre la décision fut rejeté, «attendu qu'une dénonciation ne peut être déclarée calomnieuse qii'autant que les faits dénoncés ont été déclarés faux par l'autorité compétente ; que, lorsqu'il s'agit d'une dénonciation adressée à l'autorité administrative contre un maire pour des faits commis dans l'exercice de ses fonctions, il faut distinguer, parmi ces faits, ceux qui ont le caractère de crime ou de délit, de ceux qui ne seraient que des actes de mauvaise gestion : qu'à Tégard de ceuxci, l'autorité administrative* est exclusivement compétente pour en déclarer la vérité ou la fausseté ; mais qu'à l'égard de ceux qui ont le caractère de crime ou de délit, l'autorité judiciaire peut seule constater légalement leur vérité ou leur fausseté ; que, dans l'espèce, les sieurs Roques et consorts, traduits en police correctionnelle, comme auteurs d'une dénonciation calomnieuse contre le maire de Balagnères adressée au préfet de l'Ariége, ont incidemment dénoncé au ministère public les faits de concussion et de détournement par eux imputés au maire ; qu'aucune décision judiciaire n'était intervenue sur ces faits ; qu'ainsi le tribunal d'appel de Foix, en ordonnant qu'il serait sursis jusqu'à l'instruction à faire sur la dénonciation adressée au procureur du roi, n'a violé aucune loi ». 7 fév. 1835 (B., n» 53).
Si, au contraire, dans l'hypothèse que j'examine, la poursuite en dénonciation calomnieuse ne portait que sur les faits déclarés faux par l'autorité administrative, le tribunal ne devrait pas se refuser à la juger immédiatement, sous le prétexte que Tauto-
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rite judiciaire n'a pas donné son avis sur l'existence des infractions pénales mentionnées dans la même réclamation.
Il ne serait, en effet, saisi que de la partie de la dénonciation vérifiée compétemment par l'autorité administrative, et, par conséquent il n'aurait pas à se préoccuper "de l'autre partie de cette dénonciation, qui ne lui serait pas soumise.
C'est ce que la Cour de cassation a jugé dans une espèce, où la dénonciation embrassait des infractions disciplinaires et des faits criminels. Le dé* Donciateur soutenait que la condamnation dont il avait été Tobjet, violait lart. 373 du Code, puisqu'on s'était borné à vérifier une partie des imputations contenues dans sa plainte. La Cour a rejeté le pourvoi, « attendu que, si la chambre du conseil et la chambre d'accusation étaient seules compétentes pour statuer sur la vérité des faits criminels ou correctionnels, les faits disciplinaires sur lesquels portait également la plainte de Millet ont été vérifiés par la chambre de discipline des notaires d'Étampes; que le jugement attaqué s'appuie sur cette décision, et que, dès lors, aux termes de Tart. 373 et de l'art. 4H du Code d'instruction criminelle, l'application de îa peine est justifiée par la déclaration de culpabilité sur renonciation fausse des faits disciplinaires, non susceptibles de poursuite criminelle ou correctionnelle». 26 avril 1856 (B., n® 164).
428. II n'est pas nécessaire que la fausseté du fait soit déclarée en termes exprès et sacrementels, dans un arrôt;î spécial. Il suffit qu'elle puisse se déduire des mesures prises par l'autorité administrative.
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Ainsi la fausseté du fait est convenablement affirmée : 4® Lorsque le ministre écrit que, d'après Tassurance donnée par le préfet, que les faits, allégués par le réclamant, étaient complètement faux, et que le maire, dont la probité ne saurait être mise en doute, s'était justifié des accusations portées contre lui, il ne donnera aucune suite à la réclamation. 11 décembre 1847 (S. 48. 1. 526; B., n^ 297).
2* Lorsque le ministre a chargé le préfet de vérifier les faits, et que le préfet, après cette vérification, a été autorisé par le ministre à déférer les dénonciateurs à l'autorité judiciaire. 6 juin 1867 (S. 68. 1. 192; B., nM37).
2^ Lorsque le préfet a visé et approuvé un avis motivé du sous-préfet, déclarant la fausseté des faits dénoncés. 16 août 1867 (B., n« 193).
429. La seconde proposition que je dois justifier par la jurisprudence, c'est que, si le fait dénoncé a le caractère d'une faute professionnelle, il doit être examiné par l'autorité individuelle ou collective à laquelle la loi en a confié la répression disciplinaire.
Les notaires sont placés, par la loi du 25 ventôse an XI et par l'ordonnance du 4 janvier 1843, sous la surveillance de leur chambre de discipline et du tribunal civil de leur arrondissement.
Lorsqu'une faute professionnelle leur sera imputée, ce sera, suivant les cas, ou à la chambre de discipline ou au tribunal civil, qu'il appartiendra de vérifier si cette faute a été commise (1).
(1) La chambre des notaires est compétente pour déclarer la fausseté des faits dénoncés, même lorsque ces faits sont imputés à son président ou à un de ses membres. 29 mai i875(B.,n<^i66).
Mais pour que la délibération de la chambre des Q0taire9 ^u
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La décision que le procureur général rendrait à cet égard serait insuffisante pour établir la fausseté du fait imputé.
Le notaire Stef avait été signalé au ministère public comme s'étant rendu coupable de négligence et d'indélicatesse professionnelle. Le procureur général ayant déclaré que la dénonciation était fausse, mensongère et calomnieuse, des poursuites furent dirigées contre le nommé Pirolle. A Taudience celui-ci demanda qu'il fût sursis au jugement^ jusqu'à ce que les faits eussent été appréciés par Tautorité compétente. La Cour, considérant que le procureur général avait eu qualité pour déclarer que les faits, étaient faux, passa outre au débat. Sur le pourvoi de Pirolle, l'arrêt fut annulé, « attendu que la dénonciation dirigée contré le notaire Stef signalait de sa part des faits de négligence et d'indélicatesse contraires aux devoirs de son état, et qui, s'ils eussent été vrais, pouvaient être passibles de peines disciplinaires ; attendu que l'arrêt attaqué, sur les conclusions de Pirolle tendant à ce qu'il fût sursis aux poursuites en dénonciation calomnieuse jusqu'à ce que l'autorité compétente eût prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, a repoussé cette exception préjudicielle et ordonné qu'il serait passé outre au jugement du fond ; que l'arrêt s'est fondée à cet égard, sur une décision du procureur général intei'venue avant la citation
sujet des faits imputés à un notaire dans une dénonciation, ait le caractère d*une décision sur la fausseté des faits dénoncés pouvant servir de base & une poursuite pour dénonciation calomnieuse, il faut que la chambre ait statué dans les formes voulues par les lois et règlements; autrement elle ne doit être considérée que comme un simple avis sans valeur juridique. 29 décembre 1870 (S. 71. 1. 88 ; B., n<* 200).
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pour délit de dénonciation calomnieuse, et qui dé claraitles faits fauxjnensongers et calomnieux; mais attendu qu'en ce point, le procureur général près la Cour impériale de Nancy n'avait pas compétence ; que c'est à tort que son appréciation de la fausseté des faits a été acceptée comme souveraine ; qu'étant chargé de l'action publique, il ne prouvait encore statuer comme juge ; que, soit que les faits fussent relatifs à la discipline intérieure, soit qu'ils pussent entraîner les peines plus graves de la suspension ou de la destitution, il n'appartenait qu'à la chambre des notaires ou au tribunal civil d'en connaître ; que ces autorités seules aussi pouvaient, préjudiciellement à l'action en dénonciation calomnieuse, déclarer la vérité ou la fausseté de ces faits». 13 septembre 1860 (S. 61. 1.297;B., n« 217) (1).
Les avoués sont sous la surveillance de leur chambre de discipline, des Cours et tribunaux près lesquels ils postulent et du ministre de la justice (arré^tés des 13 frimaire an ix, 2 thermidor an x ; décret du 30 mars 1808, art. 102 et 103).
Par conséquent, lorsqu'ils sont dénoncés pour
(0 Conf., 29 décembre 1870(8. 71. i.88; B., n* 200).
Il n'appartient pas non plus au ministre de la justice de décla* rer la vérité ou la fausseté des faits dénoncés contre un notaire. 24 avril 1874 (S.74. 1.286 ; B.,n« 122): c Attendu qu'en matière de dénonciation calomnieuse, la vérité ou la fausseté des faits ne peut être appréciée et déclarée que par Tautorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance de ces faits,... que les pouvoirs d^administrationetdehaute surveillance qui appartiennent auministre de la justice et Tautorisent à ordonner des poursuites disciplinaires contre. les notaires ne doivent pas être confondus avec les attributions juridictionnelles nécessaires pour prononcer sur la question préjudicieUe de vérité ou de fausseté des faits dénoncés.
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une faute professionnelle, c est, suivant les hypothèses. Tune ou l'autre de ces autorités qui a compétence pour reconnaître la fausseté ou la vérité de la réclamation.
Dans une première espèce. Vital Morel, avoué, avait été dénoncé par Jean Berge, avocat, àlachambrededisciplineetauprocureurduroîderarrondissement, pour des faits relatifs à ses fonctions. La chambre ayant émis l'avis que les faits n'étaient pas prouvés, et le procureur du roi ayant déclaré qu'ils étaient faux, Morel inculpa Berge de dénonciation calomnieuse. Au lieu de statuer, le tribunal civil renvoya l'affaire à trois mois en délaissant à Morel le soin d'agir ainsi qu'il aviserait. Sur le pourvoi de celui-ci, le jugement fut annulé, « attendu que la dénonciation, faite par Berge, avait été adressée à la chambre de discipline des avoués près le tribunal de première instance de Louviers ; qu'elle avait été pareillement adressée par Berge au procureur du roi près le même tribunal ; attendu que cette dénonciation portait sur des faits susceptibles d'une répression disciplinaire, dont la connaissance rentrait dans les attributions de la chambre des avoués ; que, dès lors, la chambre des avoués était compétente pour donner un avis, et le procureur du roi pour rendre une décision sur la vérité ou la fausseté des faits matériels de la dénonciation ; attendu que la chambre des avoués, dans son avis, et le procureur du roi ont déclaré que la plainte de M" Berge contre M* Morel n'était aucunement fondée, et que le procureur du roi a approuvé cet avis par le décision qu'il a adressée à M' Berge ; qu'il s'ensuivait que laquestionsur la vérité des faits dénoncés était résolue par l'autorité compétente^ et qu'il ne restait
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au tribunal correctionnel, saisi de l'action en dénonciation calomnieuse, qu'à apprécier le caractère moral,criminel ou non,de la dénonciation, et à procéder, d'après ces errements, au jugement de la cause, suivant les formes prescrites par l'art. 190 du Code d'instruction criminelle ; que, dès lors, le tribunal de première instance de Louviers, jugeant correctionnellement en supersédant à statuer pendant le délai de trois mois, à partir du jour dudit jugement, et en délaissant à Morel le soin d'agir ainsi qu'il aviserait bien, sauf ensuite à être statué ce qu'il appartiendrait, et le tribunal d'Evreux, en confirmant ledit jugement dans ses dispositions, après l'avoir annulé en la forme, s'en est approprié les vices sur le fond ; et en mettant, d'ailleurs, à la charge de Morel la preuve négative des faits dénoncés, le tribunal correctionnel d'Evreux a méconnu ses attributions, violé les règles de procéder, Tart. 190 du Code d'instruction criminelle, et l'art. 373 du Code pénal ». 18 septembre 1830 (S. 31. 1. 51 ; B., n«219).
Dans une autre espèce, les faits imputés à l'avoué Claverie ayant été déclarés faux par le ministre de la justice, le tribunal correctionnel avait statué immédiatement sur la dénonciation calomnieuse. Le pourvoi que François Métayer forma contre la décision fut rejeté, c attendu que les faits imputés par le demandeur ne pouvaient donner lieu contre l'avoué Claverie, *s'ils étaient reconnus fondés, qu'à des peines disciplinaires ; qu'il appartenait à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à qui la dénonciation avait été adressée, de les apprécier souverainement, aux termes des art. 102, 103 et 104 du décret du 30 mars 1808; que ce minisire.
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par sa lettre du 3 jnillet 4854, ^ chargé le procareur général près la Coar d'appel de Bordeaux de faire connattre audit Métayer que sa réclamation a été reconnue mal fondée ; que Tarrèt attaqué a, dès lors^ légalement appliqué, dans ces circonstances, la peine édictée par Tart. 373 du Code pénal », 20 mars48S2(B., nM06) (4).
De même que le procureurgénéral n'a pas compétence pour apprécier les faits disciplinaires imputés au notaire, ainsi que nous venoûsdele reconnaître un peu plus haut, de même il est sans pouvoir pour déclarer faux les faits de miême nature reprochés à un avoué.
Frédéric Chenu avait adressé au premier président de la Cour de Besançon, au procureur général près la même Cour et au procureur du roi de Montbéliard, des lettres contenant des imputations' graves contre l'avoué Brocard, sur sa conduite comme officier ministériel. Ces faits ayatit été déclarés faux par le procureur général, la Cour crut pouvoir procéder au jugement de la dénonciation calomnieuse. Sur le pourvoi de Chenu, Tarrôt l'ut annulé, « attendu que les lettres adressées au premier présidefnt de la Cour royale de Besançon, au procureur général près cette Cour et au procureur du roi de Montbéliard par FrédéricChenu, etqui auraient été^crites à l'instigation de l'avocat Coquard, contenaient contre l'avoué Brocard des imputations graves sur sa conduite comme offipier ministriel ; que, pour cons^ tituer le délit de dénonciation calomnieuse, défini par l'art. 373 du Code pénal, il faut qu'il soit établi
{i) Conf., 46 janvier et 28 avril 1876 (B., no» 3 et IH) ; 10 août 1882 (B.,nt 29a). Il '
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que les faits imputés sont faux et qu'ils ont été dénoncés dans une intention de mauvaise foi ; attendu que la constatation de la vérité ou de la fausseté des faits dénoncés ne peut appartenir qu'à l'autorité compétente pour porter une décision définitive sur ces faits, et que la juridictibn appelée à prononcer sur la poursuite en dénonciation calomnieuse ne peut statuer qu'après la décision légalement intervenue sur Texistence de ces faits ; attendu que les faits imputés par Chenu à Brocard dans la dénonciation à laquelle aurait participé l'avocat Coquard, sont relatifs aux frais de procédures suivies par Brocard en sa qualitédV voué; que dès lors l'appréciation de oes faits rentrait sous le pouvoir disciplinaire auquel Brocard était soumis comme officier ministériel ; que, ai Tart* 45 de la loi du 30 avril 1810 attribue aux pracu* reurs généraux un droit de surveillai^ce sur les officiers ministériels de leur ressort» ni cette loi» ni aucune autre ne les investit du pouvoir de statuer sur le caractère des infractions dont ces officiers se seraient rendus coupables ; d'où il suit qu'en admettant, comme constatation légale de la fausseté des faits articulés dans la d&ioneiatian de Gbenu, les lettres du procureur général près la Cour royale de Besançon, et en nje renvoyant pas pour prononcer sur le mérite de la poursuite en dénonciation calomnieuse, jusqu'à ce qu'il eût été préjudiciellement statué pw Tautorité compétente sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, l'arrêt attaqué a violé l'art. 373 du Gode pénal et les règles de compétence en matière disciplinaire ». 18 décembre 1846(B., n^324)(l).
{{) Voy., dans le même sens, iO août 1882 (B., a* SS9).
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Les huissiers sont placés sous la surveillanoe de leur chambre de discipline, du tribunal dans Tarroûdissement duquel ils instrumentent^ et du ministre de la justice.
C'est l'une ou Tautre de ces autorités qui, suivant les caSj examinera les faits seirant de fondement à la dénonciation calomnieuse.
Dans une première espèce, c'est la chambre de discipline qui déclare que les faits imputés à l'huissier Cachet sont faux; et la Cour rejette le pourvoi îatmé par la dénonciateur, qui contestait la compétence de cette Cambre, c attendu que les faits reproehés à rbuissifir renti^aient dans les attribationsde lajttridietîoti disciplinaire $ que, laUr fausseté ayant été reconnue par la chambre de discipline^ la poursuite en déBoqciation calomnieuse a pu être réguliètement suivie devant la police eornsotionnelle ». 18 novembre 1867(8. 68. 1. 337; B^ n' 230).
Dans une autre espèce, c'est le ministre de la justice qui fait la vérification, et la Cour rejette le pourvoi foro^é contre l'arrêt, qui considère cotte vérification comme régulière, « attendu que l'arrêt attaaué constate qde la dénonciation a été transmise par le paiùistre de la justice à la chambre des huish\en de Montargis, pour que cette chambre donnât son avis sur les faits dénoncés contre l'huissier Patron ; que cette chambre a dédlaré ces faits indxaets et measongers ; que cette délibération, approiirée par le proeoreur îtnpépial^ a été adressée au oiinistre» qui l'a renvoyée au procureur général d'Oriéfttts, pour qu'il fut donné suite à la poursuite pottf détionciation calomnieuse ; que de ces di^afses constatations rééuïtç tf ûd décision Suffisante strr
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la fausseté des faits déooacés ». 23 janvier 1858 (B.,nM8).
Les défenseurs institués près les tribunaux d'Algérie ont été placés, par l'arrêté du 26 novembre 1841, sous la surveillance du ministre de la guerre ; ils sont aujourd'hui sous la direction du ministre de la justice.
Ce ministre a, par conséquent, qualité pour déclarer faux les faits disciplinaires qui leur sont reprochés, comme la Cour de cassation l'a jugé, en rejetant le pourvoi formé par Blondeau de Gombas et Barthélémy Chadebec, « attendu que la lettre du ministre de la justice déclare que les griefs imputés au sieur Remy Jacques, ne sont pas fondés, et renvoie la dénonciation au procureur général pour poursuivre ses auteurs, s'il le juge convenable ; que cette décision a. été une base suffisante de la poursuite en dénonciation calomnieuse ». 16 novembre 1866 (B., 233) (1).
( l)]Dans le cas de dôDonciation contre des officiers généraux, la fausseté des faits Imputés est compétemment déclarée par le ministre de la guerre, alors même qu'au moment de la dénoodation ces officiers avaient ces8é,par snite de leur mise à la retraite, de faire partie de l'armée, si & Tépoque où remontent ces faits ils étaient en activité de service. 4 février 4882 (B., no 37).
La fausseté de la dénonciation portée contre les gendarmes est légalement déclarée par le commandant de la gendarmerie auquel cette dénonciation a été adressée, lorsqu*il ne s'agit que de ikits disciplinaires. i3 avril 1876 (B., n* 105). Mais les faits imputés à un maréchal-des-logis de gendarmerie dans une dénonciation a dressée au lieutenant-colonel commandant la légion, ne peuvent être appréciés par cet of Acier, lorsqu'ils ont un caractère criminel. 29 octobre 1886 (no 361).
Le conservateur des forêts a compétence potir statuer sur une dénonciation dirigée contre un garde forestier; on prétendrait à fort que ce droit n'appartientjqu'au ministredes finances ouau directeur général de l'administration forestière. 27 juillet 1872 (B., n^ 103) : « Attendu que le conservateur était compétent pour sta-
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Les sociétés de secours mutuels ont confié, tantôt à leur bureau, tantôt à leur assemblée générale, le soin de réprimer disciplinairement certaines fautes imputables à leur membres.
Il en résulte que, si un des sociétaires est incul* pé de Tune de ces fautes, c'est à ce pouvoir disciplinaire qu'il appartient d'en déclarer la fausseté ou la vérité.
La Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante.
Ferdinand Laginest, membre de la société de secours mutuels de ville de Montcuq, avait été dénoncé au préfet du département comme coupable de Tune de ces fautes que la société pouvait punir d'une mesure intérieure. Le préfet renvoya la plainte au président de la société, et le bureau déclara que les faits étaient mensongers. Laginest cita ses dénonciateurs en police correctionnelle. Ceux-ci furent renvoyés des poursuites, sous le prétexte que le bureau n'avait pas qualité pour procéder à la vérification des faits. Sur le pourvoi de Laginest, la décision fut annulée, « attendu, en fait, que la pétition, adressée, le 12 octobre 1857, au préfet du département du Lot par les prévenus, tous membres de cette société, aujourd'hui dissoute, avait pour objet d'en faire exclure le demandeur en cassation, d'après les art. 64, 65 et 82 des statuts réglementaires qui la régissaient, à raison de la conduite
taer sur l'exactitude des faits dénoncés, qui n'avaient trait qjïk des mesures disciplinaires, quand la dénonciation lui avait été renvoyée par l'autorité supérieure, et quand l'art. 38 de Tordonsanoe du i«' août i827 lui donne le pouvoir disciplinaire sur les agents placés sous ses ordres, notamment sur les gardes forestiers. >
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qu'on lui imputait d'aYoir tenue dans l'assemblée générale dq 26 juillet précédent ; que le préfet transmit cette pétition, le 16 novembre, au président de ladite société, afin que le bureau examinât si, après yérificatibn des faits allégués par les pétitionnaiits» il n'y aurait pas lieii de faire application audit Lagioei^t des articles prépités; que ce bureau, par sa délibération du 22 du même mois, a décidé, à h sqite de )'»ppréciation de chacun de ces faits, qu'ils étaient tous faux, et qu'il n'y avait pas lieu de prendre la ipesure provoquée ; attepdu, endroit, que Ts^utopité, qui se trouve compétente pour réprimeri lorsqu'elle les jug^ vrais, les faits énoncés dans la déQûQciatioq qu'elle a rQçue, l'est également, et par cela rjiôme, pour constater et déclarer qu'ils SQDt fftùx ; que, dans l'espèce, le principe c^oit s'appliquer spécialeqient fiu buref^u de la société de secours mutuels de la ville de Montcuq, puisque les statuts réglementaires de cette ^oçiété^ faits et dûmept approuvés conformément aux règlements d'administration publique des 14 juin-19 juillet 18S1, et au décret des 26 mars-6 avril 1852, atlribuaieqt, d'iipe part* au président, oonfimé par l'Enipereur, le pouvoir d'infliger aqx sociétaires, qqi les auraient encourues, les amendes disciplinaires qu'ils prononçaient; et chargeaient, d'autre p^rt; ledit bureau^ aqquel Tart. 4 du décret susdaté avait confié l'administration de )a société, non seulement de veiller à ce que leurs dispositions fussent fidèlement observées (art. 39), mais de statuer sur les amendes doiit les commissaires de la société demanderaient l'application, au sujet des infractions commises à ce règlement dans les assettiblées générales et de bureau (art. 32) ; que les mêmes statuts
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lui donnaient, en outre, la faculté de doubler les amendes édictées contre tout sociétaire qui s'en serait rendu passible (art. 36) ; qu'il appartenait donc exclusivement au président et au bureau de la société de déclarer, collectivement et définitivement, la fausseté des faits dénoncés, puisqu'ils auraient eu seuls le droit de les punir, s'ils avaient été reconnus vrais, des peines disciplinaires prescrites parles statuts». 10 juillet 1868 (B-, nM97).
430. Si la dénonciation porte sur un acte ayant à la fois le caractère disciplinaire et le caractère cri*ininel, ou si elle embrasse plusieurs faits* dont les uns ne seront que des fautes professionnelles et dont les autres constitueront des infractions pénales, las règles & suivre seront celles que j'ai indiquées précédemment, pour les cas analogues, ^l'oo^ casion des faits administratifs* — Y. ci-dessus» n.
431. La troisième proposition que je yeun confirmer par la jurisprudence, est que, si le fait imputé a le caractère d'une infraction pénale, il appartient aux juges compétents pour statuer sur rinfraction d'en déclarer la fausseté ou la vérité.
Ainsi, la fausseté du fait résulte virtuellement des ordonnances des chambres du conseil (aujourd'hui des juges d'instruction), portant qu'il n'y alieu à suivre sur les incriminations qui font l'objet de la dénonciation.
Après la prise d'Alger» Jean-Baptiste Flandin im^ puta au sieur Tholosé et consorts d'avoir soustrait frauduleusement une partie du trésor de la Régence. Il fut donné suite à sa plainte; mais Tinstructionse termina par une ordonnance de non-lieu. Flandin fut alors poursuivi et condamné pour dénonciation
584 Liv. m. —T. II. — ch; ï^.—<3r. m hûl. c. les pbsrs.
calomnieuse. 11 se pourvut en cassation et soutint, entre autres moyens^ que les faits n'auraient pu être valablement déclarés faux que par la Cour d'assises ou la juridiction correctionnelle. Son pourvoi fut rejeté, « attendu qu'une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de la Seine a décidé qu'il n'y a Heu à suivre contre les intervenants, déclaration qui établit, mieux encore quq n'aurait pu le faire une décision émanée d'un tribunal répressif, la fausseté de la dénonciation, puisqu'il est résulté de l'instruction qu'elle avait provoquée, qu'elle n'a pu même servir de base à une prévention ».8 août 4835 (S. 35. 1. 924 ; B., n» 314). —Conf., 19 juin 1852 (B., n«204); 45 avril 4859 (B„ n«97); 8juil. let 1864 (B.,nM84); 8 novembre 4867 (S. 68. 4. 91; B., n' 224) (4).
La même conséquence est à déduire des arrêts de non-lieu rendus par les chambres des mises en accusation.
Sur la plainte de Louis Sombret, Richomme avait été poursuivi à raison de certaines prévarications. La chambre des mises en accusation ayant déclaré qu'il n'y avait ni preuves ni indices de ces faits, Richomme se porta, à son tour, demandeur en dénont^atîon calomnieuse. Sombret, condamné à raison de ce délit, soutint devant la Cour de cassation que la chambre d'accusation n'avait pas qualité pour déclarer faux les faits qu'il avait signalés. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que l'arrêt de la chambre d'accusation qui avait déclaré qu'il n'y avait ni preuve ni indice des prévarications, dénoncées par Sombret contre Richomme, a été pour la Cour royale
(1) Ad4e en ce sens, 5 murs 1875 (B., q« Si) ; 17 février 1377 (B., no53).
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une base légale pour juger que la dénonciation n'avait pas eu de fondement valable ; que cette Cour a pu ensuite juger, d'après les circonstances, que cette dénonciation avait été calomnieuse ». 12 février 1819 (S., coll. nouv., 6. 1. 27 ; B., n' 20). — Conf., 4 novembre 1843 (S. 44. 1. 255; B., n« 274) ; 24 novembre 1864 (B., n« 264) (1).
Les décisions rendues par les Cours d'assises et les tribunaux correctionnels produiront le même résultat.
432. Parmi les autorités auxquelles nous avons reconnu le droit de déclara* la fausseté des faits signalés par le dénonciateur, il y en a dont les décisions peuvent être déférées à un pouvoir supérieur, ou modifiées, par elles-mêmes, à raison de certaines circonstances.
n en résulte que, s'il y a lieu à recours contre la décision qui a déclaré la fausseté des faits, et si ce recours a été exercé, le tribunal, saisi de la dénonciation calomnieuse, doit surseoir à statuer jusqu'à
(0 D'après un arrêt du 23 novembre 1877 (B., no 241), la fausseté de la dénonciation portée contre un suppléant de juge de pais: est oompètemment déclarée par une ordonnance de nonlieu du premier président de la Cour d'appel rendue conformément aux réquisitions du procureur général. « Attendu que cette ordonnance, à défaut de charges nouvelles, a acquis l'autorité de ia chose jugée ; qu'elle avait été rendue par Fautorité compétente, d'après les dispositions combinées de Fart. 484 et de l'art. ^28, Cod. instr. crim., modifié par la loi du 17 juillet 1856 ; qu*en effet l'art. 484 confère, au cas prévu, au premier président, les fonctions ordinairement dévolues au juge d'instruction, et rend applicables à la procédure, dans l'hypothèse indiquée, les dispositions générales du Code d'instruction criminelle ; que, d'après le texte et l'esprit de ces deux articles rapprochés, le premier président d'Alger était compétent pour vérifier et déclarer la fausseté des faits dénoncés et pour rendre une ordonnance de nonlieu. M
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ae que l'appréciation définitive ait été donnée par Tautorité compétente,
La Ck)ur de cassation a appliqué ce principe dans l'espèce remarquable que je vais rappeler.
Les nommés Knutz et Soibinet, poursuivis pour vol par Hertz, avaient été renvoyés de cette prévention par arrêt contradictoire de la Cour de Paris du 39 juillet 1863. Deux jours plu» tard» la môn^e Cour déclarait Hertzi coupable de dénonciation calon)^ nieuse, quoique la veille il se fut pourvu en cassa^ tion contre l'arrêt du 29 juiU^ti et eût ainsi remis en question l'arrestatioft faite par cet arrêt. Sur le pourvoi du coqdamné, la décision fut annulée, € attendu, en droit, que le juge saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse ne peut prononcer de condamnation contre celui qui en est prévenu qu'autant que les faits imputés par lui ont été déclarés faux et mal fondés par l'autorité compétente pour les apprécier ; attendu que la décision déclarative de la fausseté des faits doit nécessairement, pour produire ce résultat, avoir un caractère définitif, puisque, s'il en était autrement, et si, ultérieurement, elle était l'objet d'une réformation, le jugement de condamnation manquerait de base et lie saurait subsister ; et, attendu que les sieurs Knutz et Soibinet, poursuivis en vol par Hertz, ont été acquittés de cette prévention par arrêt contradictoire de la Cour impériale, du 29 juillet dernier ; que, dès le 30, cet arrêt a été frappé d'un pourvoi régulier par ledit Hertz, et que, néanmoins, ladite Cour, tenant la fausseté des faits imputés aux prévenus pour définitivement déclarée par son arrêt du 29 juillet, a condamné Hertz pour dénonciation calomnieuse ; qu'aux termes de l'article
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373 du Code d'instruction criminelle, le pounroi est essentiellement suspensif de sa nature ; que par conséquent, tant qu'il n'avait pas été statué par la Gour sur ledit pourvoi, les faits imputés par Ifertz à Knutz et Soibinet ne pouvaient être considérés comme définitivement déclarés faux; d'où il suit qu'en les prenant pour base, avant la solution dudit pourvoi, d'une condamnation pour dénonciation calomnieuse contre le dit Hertz, l'arrêt attaqué a violé tant Tart. 373 susvisé que les principes de la matière ». 13 février 1864 (B„n^ 40).
Mais le recours, pour être utile, doit être exercé en temps opportun, c'est-Vdire de façon que l'inculpé puisse en exciper au moment où il comparait devant le tribunal saisi de la dénonciation calomnieuse. Il pourrait être trop tard 4'annoncer, à l'iaudienee, l'intention de le former: « aucune loi n'obligerait à surseoir au jugement du fond, en présence d'u^e demande ainsi formulée ; par âuite, en refusant le sur^s réclamé, le juge ne mécotinaîtrait aucun des principes de la matière ». 16 août 1867 (B., li^ 193).
De même, lorsque la fausseté des imputations calomnieuses découle d'une ordonnance du juge d'instruction ou d'un arrêt de la chambre des mises en accusation, qui ont, tant qu'ils ne sont pas attaqués, l'autorité de la chose jugée, lÔ juin 1882 (B., n^ 204); 8 juillet 1864 (B., n^ l8l), si le dénonciateur, prétendu calomnieux, estime que ces décisions doivent être réformées, à raison de charges nouvelles, c'est avant l'audience que ces charges doivent être indiquées au magistrat compétent. 11 mars 1819 ; 2 août 1822 (S., coll. nouv., 7. 1. 120 ; 18 avril 1823 (S., coll. nouv., 7. 1.229; Dalloz,/îéperr., V* Dénonciation calomnieuse, n^* 88, 89).
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433. Qu'arriverait-il si, malgré ses efforts, la personne dénoncée ne pouvait obtenir de l'autorité compétente une déclaration sur les imputations qui lui ont été adressées ? Le tribunal correctionnel devrait-il déclarer non recevable la dénonciation calomnieuse? Au contraire, aurait-il, dans ce cas exceptionnel, qualité pour reconnaître la fausseté des imputations ?
Cette question me paraît fort sérieuse.
D'un côté, il est injuste de refuser à la partie, à raison d'un fait indépendant de sa volonté, le droit d'obtetîir réparation de l'outrage dont elle a été victime. D'un autre côté, il est difficile d'admettre que le silence et le refus de l'autorité compétente suffisent pour permettre à la juridiction correctionnelle de s'expliquer sur un fait placé hors des limites de sa compétence. Il semble que cette considération devrait être prépondérante dans la solution de la difficulté, et pour ma part, je dois reconnaître que la Cour de cassation a adopté, à deux reprises, l'autre doctrine.
Jacques Saboureau et Jean Hériaud avaient dénoncé un agent du Gouvernement pour des faits criminels et correctionnels relatifs à ses fonctions. L'autorisation de poursuivre cet agent fut demandée au Conseil d'Etat, qui la refusa. Néanmoins, Saboureau et Hériaud furent inculpés de dénonciation calomnieuse ; mais le tribunal déclara l'action non recevable, parle motif que la fausseté des faits imputés n'avait pas été reconnue par l'autorité compétente. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée, « attendu que, si, en général, le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse, doit n'y statuer qu'après que la
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fausseté des faits dénoncés a été reconnue par l'autorité compétente, cette marche ne peut plus être suivie, lorsque, s'agissant d'une dénonciation contre un fonctionnaire public, à raison de crimes ou délits commis dans ses fonctions, une ordcmnance du Roi rendue, en vertu de Tart. 75 de l'acte contitutionnel du 22 frimaire an vm, a refusé d'autoriser la poursuite, et a, dès lors, interdit à l'autorité judiciaire de rendre sur ces faits aucune décision ; qu'on ne peut cependant attribuer à cette ordonnance l'effet d'affranchir le dénonciateur, qui aurait agi méchamment, des peines dont l'art. 373 du Gode pénal punit les faits de cette espèce, et de priver celui qui a été dénoncé, du droit de poursuivre la réparation qui peut lui être due ; que l'on doit, dans cette position, donner suite à l'action en dénonciation calomnieuse, sauf au tribunal saisi à apprécier les moyens de défense qui seront opposés parle prévenu ; qu'ainsi, dans l'espèce, le tribunal de Saintes, en refusant de recevoir l'action du ministère public contre Saboureau et consorts, sous prétexte qu'il n'existait point encore de décision de l'autorité judiciaire sur la fausseté des faits par eux dénoncés, lorsqu'une ordonnance du Roi avait refusé d'autoriser la continuation des poursuites sur ces faits, a méconnu les règles de sa propre compétence et formellement violé l'art. 373. du Code pénal ». 10 mars 4842 (S. 42, i. 357;B ; no 58). — Conf., 8 novembre 1867 (S. 68. 1. 91; B., no 224).
En serait-il autrement si, dans le cas où la reconnaissance de la fausseté du fait imputé ne peut être obtenue que par la mise en mouvement de l'action publique, le fonctionnaire auquel cette action est confiée refuse de l'exercer?
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II semble que Ton doit avoir, sur cette question, le même sentiment que sur la précédente.
Je n'ai trouvé, dans la jurisprudence de la Cour de cassation, aucun arrêt qui la tranche d'nne façon absolue. Mais je vais en citer deux, qui jugent que si^ dans les hypothèses où la juridiction correctionnelle de la première chambre de la Cour d'appel ne peut être saisie que par le ministère public, aux termes des art. 479 et 483 du Gode d'instruction criminelle, le procureur général refuse d'agir^ son refus suffit pour établir la fausseté des faits compris dans la dénonciation, sauf au dénon<»ateur à porter les faits qu'il signale à la connaissance de la Cour elle^^méiue, autorisée par l'art. 11 de la loi du 90 avril 181 0> à enjoindre au procureur général de pourBuivr«<
Le sieur Lafond avait porté plainte contre le sieurCharrière^ qui^ àraison de sa qualité eides faits dénoncési ne pouvait être poursuivi que devant la première chambre de la Cour d'appel, sur la citation du procureur général. Ge magistrat, après information extrajudicîaire, refusa de mettre en mouvement Taetion publique. A la suite de ce refus, Charrière inculpa Lafond de dénonciation calomnieuse. Le tribunal sursit à statuer jusqu'à ce que les juges compétents eosseot apprécié les foits dénoncés. Sur le pourvoi de Charrière, le jugement fut annulé, vu Fart. 479 du Code d'instruction criminelle ; attendu que cet article et l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810 attribuent elclusivement à la chambre civile de la Cour royale, où siège le premier (ivésidenU la èonnaissance et le jugement des délits commis hors lie leurs fonctions par les juges de paia» les membres des tribunaux cor-
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rectionnels ou de première iostance du ressort, ou les officiers du ministère public près l'un de ces tribunaux ; que le droit confié au procureur général de faire citer derant elle les inculpé85 implique celui d'apprécier la plainte et de décider s'il y a lieu d'y donner suite ; qu'en refusant d'exercer Vacr tion, qui n'appartient qu'à lui, ce magistrat porte une décision sur l'existence et le mérite des faits allégués ; que son refus, constaté par écrit, suffit donc pour que la poursuite en diffamation intentée par le dénoncé contre le plaignant soit recevable^ et que la juridiction qui en est saisie ne peut surseoir au jugement de l'affaire jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits allégués, puisqu'il n'y a pas d'autre autorité compé^ tente ; que les citoyens qui se prétendent lésés ne restent pas privés ainsi de toute garantie, l'article 11 de la loi du 30 avril 1810 investissant la Cour royale du pouvoir d'enjoindre au procureur général de poursuivre à raison des faits articulés ; que^ dans Tespèee^le procureur général près la Ck>ur royale de Bordeaux a prévenu Lafond qu'il ne sera donné aucune suite à sa plainte contre le sieur Gharrière^ l'infonnaticm extrajudiciaire qu'il avait prescrite à ce sujet n'ayant justifié aucun des griefs qu'elle contient, tandis qu'il en est, au contraire, que cette information aurait complètement démentis ; qu'en supersédant à statuer, dans ces circonstances, sur la poursuite dudit Gharrière contre Lafond, jusqu'à ce que des juges compétents aient rendu décision sur les faits dénoneéa, le jugement dont il s'agit, a, dès lors, méconnu le caractère du refus du proeareur général, et commis use violation •xpresae de l'article ci^lessus visé ». 11 novembre
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1842 (S. 43. 1. 640; B., a^ 298). — Conf., 16 décembre 1853 (B., n^ 586).
434. Est-il nécessaire que la fausseté des faits imputés ait été établie avant Tintroduction de la plainte en dénonciation calomnieuse"^ ou suffît-il que la déclaration soit obtenue de l'autorité compé* tente pendant le cours de l'instance ? En d'autres termes, lorsque le tribunal correctionnel est saisi de la dénonciation calomnieuse avant qme les faits qu'elle signale aient été vérifiés par qui de droit, l'action est-elle non recevable ou n'y a-t-il lieu qu'à un sursis ?
Aucune disposition du Gode ne dit que la fausseté des faits imputés sera reconnue avant le commencement de l'instance sur la dénonciation calomnieuse. La loi n'a qu'une exigence, c'est que le délit soit constitué, dans tous ses éléments, au moment où le juge le condamnera. 11 en résulte que, dans le cas où le tribunal r.orrectionnel est saisi de la dénonciation calomnieuse avant que la fausseté des faits imputés ait été déclarée par l'autorité compétente, ce tribunal ne doit pas déclarer l'action non recevable, et qu'il doit se borner à surseoir jusqu'à ce que la vérification ait été faite. C'est ce que la Cour de cassation a eonstament admis. 25 février 1826 (B., n^ 34) ; 7 février 1835 (B., n« 53); 18 décembre 1846 (B., n« 324) ; 28 novembre 1851 (S. 52. 1. 381 ; B., n»495) ; 25 février 1860 (B., n<> 59>; 13 septembre 1860 (S. 61. 1. 297 ; B., n* 217) ; 15 avril-1865 (B., no94).
435^ Si le tribunal chargé de statuer sur la dénonciation calomnieuse n'a qualité que dans des cas fort exceptionnels pour reconnaître la fausseté ou la vérité des faits articulés, c'est, au contraire, à lui
CALOM. , iNjr. , révÉl. Dë secrBTts. — 373. — N* 436. 593
qu'il appartient et qu'il appartient exclusivement de rechercher et de décider, dans toutes les espèces, si ladénonciation aété faite méchamment etde mauvaise foi. II doit ne pas omettre des'expliqueràcetégard; sans quoi, il négligerait de constater l'un des éléments essentiels du délit de dénonciation; et, par suite, sa décision encourraitla censure de la Cour de cassation. 25 octobre 18t6 (S., coll. nouv., 5. 1. 243; B., no 77) ; 4 août 1817 (B.; n* 82) ; 25 septembre 1817 (S., coll. nouv., 5. 1. 3Î4; B.; n*84); 12 mai 1827 (8., coll. nouv., 8. 1. 597 ; B., n^ 115); 8 septembre 1830 (B., n^ 219) ; 7 décembre 1833 fB., n» 498); H décembre 1847 (S. 48. 1. 526; B., n^ 297); 12 octobre 1850 (B., n« 359); 25 mars 1852 (B., n« 110) ; lOnovembre 1853 (B., n» 537); 4mars 1859 (S, 59. 1. 708; B., n^ 72); 15 avril 1889 (B., n^ 97).
i36. La quatrième condition du délit réprimé par l'art. 373 a lieu lorsque la dénonciation est adressée à un officier de justice ou de "poliice administrative ou judiciaire.
Cette disposition doit-elle être prise à la lettre ?
Il semble que telle était la pensée des rédacteurs du Code.
En effet, l'art. 318 du pt-ojet, qui est devenu Tarticle 373, disposait que « quicorique aàra fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, soit au gouvérnètïierit, soit aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni d^un mois à un an d*empri* sonnement et de cent francs à trois mille francs d'amende ».
Lorsque cette disposition fut présentée au Con- V. 38
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seil d'État à la séance du 19 novembre 1808, elle fut l'objet d'une assez longue discussion. Defermon exprima la crainte que l'article n'étouffât les plaintes de ceux qui se trouvent vexés ou opprimés, et ne fît perdre au gouvernement des lumières précieuses sur les personnes qu'il emploie. Regnauld deSaint- Jean-d'Angély dit qu'il faîlaitpourvoir à l'honneur des hommes publics. De Gessac répliqua qu'en administration on perdra beaucoup de renseignements nécessaires, si Ton menace ceux qui en donnent d'inexacts. Gambacérès demanda que le mot gouvernement fût retranché comme trop vague, c Si l'on entend parler, dit-il, des révélations qui sont faites à l'Empereur ou à ses ministres, il n'y a pas de peine à établir contre ceux qui les font, parce qu'elles ne peuvent jamais exposer à des poursuites injustes les personnes qui en sont l'objet; car on ne leur donne suite que lorsqu'elles sont reconnues fondées. 11 n'y a que les dénonciations adressées aux officiers de police qui soient dangereuses, si elles sont dictées par la calomnie, attendu que, le ministère de ces officiers étant forcé, il ne leur est pas possible de ne pas instruire pour vérifier les faits ; c'est donc à ces dernières dénonciations qu'on doit borner l'effet de l'article, et encore aura-t-on quelque peine à concilier ses dispositions avec ce qui est prescrit pour la dénonciation civique ». Locré, t. 30, p. 407. De Ségur ajouta que les révélations faites aux ministres ne devraient être considérées que comme de simples renseignements. Après ces observations, l'article fut adopté avec le retranchement de ces mots, soit au gouvernement
Ne paraît-il pas résulter de cette discussion que les réclamations adressées au chef de l'Etat, et aux
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ministres ne peuvent pas devenir le fondement d'une poursuite en dénonciation calomnieuse ?
Cependant, la jurisprudence a donné une tout autre interprétation à la disposition que j'étudie. Elle admet qu'elle comprend non-seulement les officiers de justice et de police administrative ou judiciaire proprement dits, mais encore « tous ceux qui, dans lés administrations publiques, exercent uneautorilé disciplinaire sur leprssubordonnés, et peqvent être entraînés, par une dénonciation calomnieuse, à frapper injustement de suspension, de destitution ou de toute autre mesure répressive la personne dénoncée a>, 12 avril 18ol (S. 51, 1. 796; p., n® 144) • voire môme les agents qui servent d'iiltermédiâires entre le dénonciateur et l'ijne des autorjlés désignées dansT^rt. 37^.
P$f suite, la jurisprudence adii)ot que l'on doit classer parmi les écrits pouvant servir de fondement aune plainte en dénonciation calomnieuse :
1** Les pétitions au chef de l'Etat, « attendu que le droit' de pétition ne saurait être entravé par Ja répression aes abus auxquels il peut donner lieu; que les décrets des H juin 1806 et 18-27 décembre 1852, qui l'ont reconnu et réglementé, ne forment point obstacle à ce (jflê Tàbus, lorsqu'il constitue un délit, soit atteint pai^ là loi pénale; que toute pétition qui signale des faits de natpreq. appeler sur upfonçtionnaire de Tordre a4mii)istratif ou judiciaire des peines disciplinaires ou autres, est une véritablo dénonciation; que si les faits sont mensongers, et qu'ils aient été imputés méchahjment et à dessein ae nuïf e^ ejle prend alors le caracjtère de dénonciar tîon ijàïopiniense ; qu'en l'adressant ai^ chef de fEtat, so;i auteur ttje peut avoir pour but que (jie Ija
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faire parvenir, plus sûrement et avec plus d'autorité, aux officiers de justice du de police administrative ou judiciaire chargés de réprimer les faits dénoncés ». 3 juillet 1857 (S. 57. 1. 867; B., 2® Les réclamations adressées aux ministres: Au ministre de la justice, « attendu que ce ministre qui, par ses attributions, aie droit de mettre en mouvement l'action du ministère public, soit quant à la poursuite des faits prévus par les lois pénales, soit en ce qui touche la discipline des tribunaux et des officiers ministériels, est, par cela même, officier de police dans l'acception la plus élevée de ce terme ». 26 avril 1856 (B., n« 164). — Conf., 12 mai 1827 (S., coll. nouv., 8, 1. 597; B., n^ 115); 20 novembre 1851 (S. 52. 1. 147; B., n» 488); 20 mars 1852 (B., n^ 106); 23 janvier 1858 (S. 58. 1. 254; B., nM8);
Au ministre de l'intérieur, « qui a caractère pour prononcer sur les imputations de prévarications administratives, et pour provoquer des poursuites
Judiciaires sur les Imputations de faits, suscepti- )les de peines du Code pénal ». 25 octobre 1816 (S., coll. nouv., 5. 1. 243; B., n'^77);
Au ministre de la guerre, « attendu, en premier lieu, que les ministres sont, dans l'ordre administratif, les premiers fonctionnaires institués par la loi pour maintenir la subordination et pour assurer le service ; qu'ils sont, à l'égard de leurs subordonnés, des officiçrs de police administrative ; attendu, en second lieu, que l'art. 373 du Gode pénal n'est pas limité au cas où la dénonciation a pour but de provoquer des poursuites judiciaires sur les faits y contenujs; qu'il s'applique aussi au cas où la dénon-
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dation a pour but, comme dans l'espèce, de provoquer des mesures administratives contre les pe^;*sonnes, telles qu'une révocation, une translation ou changement de résidence ». 7 décembre 1833 (S. 34. 4. 37; B., n' 498) ; — Conf., 8 août 1835 (S, 35.1. 921; B., n<^314);
5® Les dénonciations faites aux évèques, « attendu que si, dans tout ce qui intéresse l'essence même de la religion, les ministres du culte sont indépendants de l'autorité publique, il n'en est point de même en ce qui concerne la police des cultes, la discipline de leurs ministres, qui sont réglées par des lois et arrêtés dont l'application et l'interprétation sont confiées à une administration spéciale ; attendu que les rapports du régime de l'Église catholique avec les droits de l'État ont été déterminés par la loi du 18 germinal an x, contenant les articles organiques de la convention passée à Paris le 26 messidor an ix, avec le souverain pontife ; attendu que, d'après cette loi, les évêques sont nommés par le gouvernement et reçoivent l'institution canonique du saint siège; qu'ils ont le droit de nommer et instituer les curés, après que la nomination a été agréée par le pouvoir exécutif; qu'ils peuvent révoquer les vicaires et desservants ; qu'ils sont chargés de l'organisation de leurs séminaires, dont les règlements doivent être soumis à l'approbation du pouvoir exécutif; qu'ils sont, enfin, investis d'un pouvoir disciplinaire sur les ecclésiastiques exerçant leur ministère dans leur diocèse; attendu, d'un autre côté, qu'aux termes des art. 6 et 7 desdites lois organiques, il y a recours au Conseil d'Etat dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques, et s'il est porté
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atteinte à Texercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres; attendu qu'il résulte de ce qui précède que les évoques, considérés dans leurs rapports avec le gouvernement, ont une véritable administration, dont les droits et les devoirs sont régïés par le concordat, devenu \(A de TEtatf qu'à Tégard de leurs subordonnés, ils exercent un pouvoir de discipline, et que la dénonciation calomnieuse, qui leur est faite par écrit contre un de ces subordonnés, constitue par cela même le délit prévu par l'art. 373 du Code pénal ». 12 avril 1881 (S. Si. 1. 796; B., nM44);
4* Les plaintes adressées aux directeurs généraux des ministères, par exemple, au directeur général des droits réunis; « vu Tart. 4 de l'arrêté du gouvernement, du 26 mars 1804 (S germinal an xn), dont la disposition portant que le directeur général des droits réunis est nécessairement officier de police administrative à Tégard des agents et préposés dont la direction et là surveillance liiî sont attribuées ». 23 juillet 1835 (S. 3S. 1, 896; B., no298);
S^'Les réclamations soumises aux préfets des départements, môme en leur qualité d'administrateur; « attendu que, relativement aux dénonciations adressées aux préfets,'la qualité d'officîér de police administrative conférée à ces fonctionnaires par l'art. lO du Code d'instruction criminelle ne peut être séparée de celle d'administrateur; que la loi leur accorde, en effet, lie droit d'exercer personnelmcnt les fonctions d'officier de police administratixo ou d'en requérir Texercice des officiers de police judiciaire sur tous les crimes, délits ou contraventions qui parviennent à leiii* connaissance, de
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quelque manière que ce soit , que l'art. 373 du Code pénal a eu pour objet de réprimer les dénonciations caloninieuses qui peuvent provoquer des poursuites judiciaires et compromettre ainsi, sans motif légitime, le repos ou la sûreté des familles ; que la distinction faite par le tribunal de première instance est donc contraire à Tesprit comme à la lettre dudit art. 373 ».31 août 1815 (S., coll.nouv., 5.1.98; B., n»48); — Conf., 12 mars 1819 (S., coll.nouv., 6. 1. 44; Dalloz, Rêpert.y v® Dénondation calomniensBy n^ 65) ; 9 novembre 1860 (S., 65. 1. 296; B., n*>229);
6** Les plaintes faites aux sous-officiers de gendarmerie ; attendu que les sous-officiers de gendar-» merie ne sont pas des officiers de police judiciaire; que cette qualité n'est conférée qu'aux officiers de cette arme par l'art. 9 du Code d'instruction criminelle et l'art. 338 du décret impérial du 1*' mars 1854, concernant l'organisation et le service de la gendarmerie ; mais, attendu que les faits constatés soit par le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites, soit par l'arrêt attaqué, établissent qu'en recevant la plainte de Louazance, le maréchal des logis et le gendarme, rédacteurs du procès-verbal du 29 août dernier, ont procédé, dans la sphère de leurs attributions légales, comme intermédiaires entre le dénonciateur et l'autorité judiciaire, relativement aune plainte qui, en réalité, s'adressait au procureur impérial ; qu'en effet, d'après l'art. 488 du décret impériaUdu 1*' mars 1854, la gendarmerie a qualité pour dresser procès-verbal des crimes et délits qui lui sont dénoncés; que l'art. 495 du décret susvisé veut que les procès-verbaux soient établis en double expédition, dont l'une est remise
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dans les vingt-quatre heures^ à l'autorité compétente, et l'autre adressée au cooimandant deTarrondissement ; qu'i^nfin aux termes de l'art. 496 du même, décret, dans les résidences pu il n'y a pas d'officier de gendarmerie, les procès-verbaux i:édigés par lesmijitaires de cette arme sont adressés directement aux autoritéç; compétentes ; qu!en exécution.de ces prescriptions, le maréchal des logis de la geadarnjerie, rédacteur du procès-verbal du 29 août, a dû transmettre et a transmis, en effet, au procureur impérial de Rennes une expédition dadit procès-verbal contenant la plainte de Louazance; d'où il suit que cette plainte, compétemment reçue par la gendarmerie, procédant comme agent d'une transn^ission prescrite par le décret réglementaire, doit être réputée faite au procureur impérial de Rennes ». 24 décembre 1859 (S. 60. 4. 390; B., n*290).
437, Le cinquièmeet dernier élément du délit défini par l'art. 373, c'est que la dénonciation ait été portée contre un ou plusieurs individus.
Si l'écrit se bornait à signaler des faits plus ou moins répréhensibles, plus ou moins vrais, sans les imputer même indirectemei^t, à qui que ce soit, il ne pourrait pas servir de fondement à une plainte en dénonciation calomnieuse, quelles qu'en eussent été les suites. Mais il en serait autrement, si, sans dénommer la personne qu'il inculpe, il la désignait en termes équivalents. La Cour de cassation l'a expressén)ent jugé dans son arrêt du 17 décembre 1846 (B., u» 251).
438. Le prévenu de dénonciation calomnieuse peut avoir des complices. Aucune disposition de ici n'autorise à croire que ce délit ne rentre pas sous la
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règle générale des art. 59 et 60 du Code. 10 octobre 1816 (S., coll.nouv,, 5. 1. 240) ; Dalloz, Bépert., v* Dénonàation cabmnieuse, n"" 55); 13 septembre 1860 (S. 61. 1. 297; B., n« 217); 9 novembre 1860 (S. 61. 1.296;B., n*229).
i39. Je termine l'examen de Tart. 373 par une observation qui n'est pas sans importance.
La dénonciation calomnieuse peut, comme le plus grand nombre des crimes et délits, être établie par tous les genres de preuve. Il n'est donc pas nécessaire, pour que les poursuites soient recevables, que l'écrit qui la constitue soit représenté. Il suffit qu'il soit prouvé, d'une façon ou d'une autre, qu'elle a été faite par écrit, et avec les autres conditions prescrites par la loi.
La Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante, en rejetant le pourvoi du nommé Gavel : « attendu que, sur l'exception, proposée par le prévenu (demandeur en cassation), et tirée de ce que Mouret, partie civile poursuivante, ne rapportait pas l'acte de dénonciation écrite imputée à délit audit prévenu, l'arrêt attaqué a admis Mouret à prouver, tant par titres que par témoins, notamment qu'en mars 1858 Gavel Pavait spontanément dénoncé par écrit au procureur impérial de Boulogne-sur-Mer ; attendu qu'aucune loi ne subordonne la poursuite du délit de dénonciation calomnieuse à la représentation de l'acte à l'aide duquel il a été commis ; qu'à cet égard, comme pour tous les autres éléments de criminalité et de culpabilité, l'action soit du ministère public, soit de la partie civile, n'est soumise qu'aux règles du droit commun, relatives à l'instruction et à la preuve en matière de délit; d'où il suit qu'en rejetant l'exception proposée, et
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en ordonnant la preuve offerte, Tarrêt attaqué n'a fait qu'une juste application des art. 154 et 189 du Code d'instruction criminelle. » 14 mai 1860 (B.,
Article 374(1).
Articlb 375 (2). .
Abrogation de ces articles
440. Ces articles ont été expressément abrogés par l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819. Ils ne font plus partie de Tédition officielle du Code pénal (3).
Article 376.
Toutes autres injures ou expressions oirtrageantes qui n'auront pas eu ce doublé caractère de gravité et de publicité, ne donneront Heu qu'à des peines de simple police.
441. Corrélation de cet article avec l'art. 20 de la loi du 17
mai 1819, dont il est rinterprétation. Arrêts.
(i) Ancien article. Dans tous les cas, le calomniateur sera, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en Part. 42 du présent Code.
(2) Ancien article. Quant auz injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermeraietit l'imputation d^aucun fait précis, mais celle d'un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publies, ou insérées dans dea écrits, imprimés ou non, qui auraient été répandus et distribués, la peine sera d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
(3) Il en est encore ainsi depuis la loi du 29 juillet 1881, dont Tart. 68, en abrogeant la législation précédeote sue la paresse et par conséquent la loi du 17 mai 1819, porte qu'aucune des dis^ positions abrogées par les lois antérieures ne pourra revivre.
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442. Cet article n'est applicable qu'aux injures adressées aux particuliers. L'injure, proférée contre un agent de l'autorité, est de la compétence du tribunal eorrectiopnûl, dès qu'elle est publique. Arrêt.
441. Cet article renferme la même disposition quel'art. 20de la loidu 17mail819; mais il est plus clair, plus net, plus facile à saisir que ce dernier article, dont il peut être considéré comme l'interprétation, lien résulte que Tinjure n'est de la compé* tence du tribunal correctionnel que-si elle réunit le double caractère de gravité et de publicité^ c'està-dire si, comme l'indique l'art. 20 de la loi du 17 mai 1819, elle renferme l'imputation d un vice déterminé et a eu lieu publiquement (1). Dans le cas, au contraire, où elle manque de l'une ou de l'autre de ces conditions, elle n'est plus que de la compétence du tribunal de simple police.
Ces propositions ont été constamment appliquées par la Cour de cassation.
Cette Cour a jugé « que l'art. 14 de la loi du 26 mai 1819 attribue à la juridiction des tribunaux de police correctionnelle la connaissance des délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre toute personne, et ceux de diffamation et d'injure par une voie de publication quelconque contre des particuliers, mais qu'il a formellement excepté de cette règle les cas attribués aux tribunaux de simple
(1) Aux termes des art. 33, %% 2 et 3, et 45, §§ !2et 3, de la loi du 29 juillet ISSi, qui a abrogé les lois des 17 et 26 mai 1819, comme tous les autres actes législatifs antérieurs sur la presse (art. 68), rinjnre est de la compétence du tribunal correctionnel ou du tribunal de simple police» selon qu'elle est ptibiique ou non publique, ei sans qu'il y ait à. distinguer si elle renferme ou non l'imputation d'une vice déterminé,
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police ; que Tart. 376 du Gode pénal ne prononçait que des peines de simple police contre les injures ou expressions outrageantes, qui n'avaient pas le double caractère de gravité et de publicité, spécifié en l'art. 375 du même Code, c'est-à-dire qui ne renfermaient pas l'imputation publique d'un fait précis ou d'un vice déterminé; que l'art. 20 de la loi dU" 17 mai 4819 a apporté une restriction à la disposition du deuxième alinéa de l'art. 19 de cette loi; qu'il a ainsi reproduit la distinction, établie par les art. 375 et 376 du Code pénal, puisque leditarticleporte textuellement : c Néanmoins, l'injure, qui ne renfermerait pas l'imputation d'un vice déterminé, ou qui ne serait pas publique, continuera d'être punie des peines de simple police ; » que la forme alternative dans laquelle cet article est conçu, ne doit donc pas le faire interpréter dans ce sens, qu'il suffirait que l'injure eût été publique, pour qu'elle entraînât une peine correctionnelle ; qu'au- • trement ledit article n'eût pas rappelé, ainsi qu'il l'a fait, le caractère aggravant d'imputation d'un vice déterminé ; d'où il résulte que les expressions, dont il s'est servi, doivent être entendues, non dans un sens alternatif, mais bien dans un sens cumulatif, conformément à l'art. 376 du Code pénal. » 10 juillet 1840 (S. 40. 1. 147 ;B., n^ 200). — Conf., 16 avril 1841 (S. 41. 1. 542 ; B., n^ 101) ; 20 avril 1842 (S. 42. 1. 702 ; B., n' 215) ; 11 novembre 1841 (B., n« 282) ; 1*' février 1851 (S. 51. 1. 504; B., no 47); 12 août 1852 (B., n» 274).
442. L'art. 376, comme l'art. 20 de la loi du 17 mai 1819, n'est, du reste, applicable qu'aux injures adressées aux particuliers. Il suffit que l'injure faite à un agent de l'autorité ait eu lieu publiquement,
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•pour qu'elle soit de la compétence des tribunaux correctionnels (1), ainsi que la Cour de cassation Tajugé, en annulant un arrêtde la Gourde la Martinique ; € vu les art. 19 et20 de la loi du 17 mai 1819, et 376 du Code pénal ; attendu que Tart. 20 de cette loi, qui dispose que Tinjure qui ne renferme pas rimputation d'un vice déterminé, ou qui n'est pas publique, continuera d'être puni des peines de simple police, ne se réfère qu'au deuxième paragraphe de l'art. 19, relatif aux injures contre les particuliers ; qu'en effet, cet art. 20 n'a fait que continuer l'application de Tart. 376 du Code pénal, qui ne concernait que les injures faites à des particuliers; qu'il suit de là que, lorsque l'injure est publique et qu'elle est dirigée contre un agent de l'autorité, la juridiction correctionnelle est compétente, lors même que l'injure ne renfermerait pas l'imputation d'un vice déterminé. » 6 août 1852 (B., n^ 265).
Article 377 (2).
Abrogation' fie cetarticle
443. Cet article a été abrogé expressément par Fart. 26 de la loi du 17 mai 1819. 11 acessé^ comme
(i ) Aujourd'hui, cette injure doit être déférée à la Courd'assises (L. 29 juillet 1881, art. 33 § {•', et 45, § !«')•
(2) Ancien article. A l'égard des imputations et des injures, qui seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des parties, ou dans les plaidoyers, les juges saisis delà contestation pourront, en jugeant la cause, ou prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux, ou faire des ÎDJonctions aux auteurs du délit, ou les suspendre de leurs fonctions, et statuer sur.li^sdQuunages-Mitôrèis. — La durée de cette susp^^içn ne pourra excéder six mois; en cas de récidive, elle sera d*un an
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les art. 367 à 372, 374, 375, défaire partie de l'édition officielle du Code pénal (1)
Artiglb 378.
Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes, et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets, qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un moi^ à six mois, et d'une amende de cent francs à cinq ceats francs,
444 Objet de l'^rii^le» Pénalité.
Faits étrangers à la confldence. Obligation de déposer
Arrêts.
453. Cas où les dépositaires de secrets devaient se porter dé-
DODoiateurs.
au moins et de cinct ans au plus. -- Si les injures os écrits injurieux portent le caractère de calomnie grave, et que ks juges saisis de'.ia contestation ne puissent connaître du ééïk, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu*une suspension pto^ visoire de leurs fonctions, et les reti verront, pour ie jugemeot d«i délit, devant les juges compétents, (i) Mômeobsertatton (ia*& la note sous ie no 440, ci-dessui.
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444. Cet article punit d'une amende de cent francs à cinq cents francs, toutes les personnes, qui, dépositaires, par état ou par profession, de secrets qui leur sont confiés, les révèlent hors les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs.
445. Cet article mérite une étude sérieuse. Il est assez difficile d'en déterminer exactement l'étendue.
4i6. 11 désigne lui-môme la plupart des personnes auxquelles il commande la discrétion ; il indique expressément les médecins, les chirurgiens, les officiers de santé, les pharmaciens et les sagesfemmes. Cette énumération n'est pas limitative ; l'article prend soin de le faire remarquer, en énonçant qu'il est applicable non-seulement à ces personnes, mais encore à toutes les autres qui sont, par état ou profession, dépositaires d'un secret.
447. Parmices autres personnes, ondoîtcomprendre les prêtres, à raison des confidences qui leur sont faites dans la confession, dont l'inviolabilité est l'une des règles delà religion catholique.
Un vol d'argent avait été commis chez le curé de Chièvres. Le juge d'instruction, ayant apris qu'une somme d'argent avait été restituée à cet ecclésiastique par l'intermédiaire du prêtre Lavaine, cita celuici à comparaître devant lui. Lavaine déclara qu'il ne pouvait rien dire sur les révélations qui lui avaient été faites, parce qu'il les avait reçues en qualité de confesseur et sous la foi sacerdotale. Le ministère public insista pour que le témoin déposât de la confidence qu'il avait reçue. La Cour de Jemmape rendit un arrêt conforme à des réquisitions. Sur le pourvoi du prêtre Lavaine, la décision fut annulée, « vu les art. i^^ et suivants du concordât du 26 messidor an ix^ et la loi du 18 germinal
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an X, contenant les articles organiques du régime de TEglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de l'Etat; attendu qu'il en résulte que la religion catholique est placée sous la protection du gouvernement ; que ce qui tient nécessairement à son exercice doit conséquemment être respecté et maintenu ; que la confession tient essentiellementau rite de cette religion; qu'elle cesserait d'être pratiqué dès l'instant où son inviolabilité cesserait d'être assurée; que les magistrats doivent donc respecter et faire respecter le secret de la confession, et qu'un prêtre nepeutêtre tenu de déposer, ni même être interrogé, hors les cas qui tiennent immédiatement à la sûreté de l'Etat, sur les révélations qu'il a reçues dans cet acte de sa religion ; que, sans doute, les prêtres sont soumis, comme les autres citoyens, à l'obligation de rendre témoignage en justice des faits qui sont à leur connaissance, lorsque cette connaissance leur est parvenue autrement que par la confiance nécessaire de la confession ; qu'il n'est pas dû à cet égard plus de privilège à la foi sacerdotale qu'à la foi naturelle ; mais que ce principe général ne peut être appliqué à l'espèce sur laquelle il a été statuépar la Cour de justice criminelle du département de Jemmape; que, dans cette espèce, en effet, si la révélation faite au prêtre Lav^ine n'a pas eu lieu dans un acte religieux et sacramentel de confession, elle n'a été déterminée que par le secret qui était dû à cet acte; que c'est dans cet acte, et sous la foi de son inviolabilité, que le révélant a voulu faire sa révélation ; que, de son côté, le prêtre Lavaine a cru la recevoir sous la bonne foi ousousla confiance de l'un et de l'autre, lesquelles ne peuvent être trom-
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pées par une forme, qui, n'étant relative qu'on l'effet sacramentel de la confession, ne peut en anéantir les obligations extérieures et civiles ; qu'une décision contraire, dans cette espèce, en ébranlant la confiance qui est due à la confession religieuse, nuirait essentiellement à la pratique de cet acte de la religion catholique ; qu'elle serait, coriséquemment, en opposition avec les lois qui en protègent l'exercice, et qui sont ci-dessus citées ; qu'elle blesserait d'ailleurs la morale et l'intérêt de la société j^. 30 novembre 1810 (S., coll. nouv., 3, 4, 265; B.,
448. L'art. 378 est également applicable à l'avocat, et même à Favoué qui, dans l'exercice de leurs professions, deviennent dépositaires d'un secret.
L'avocat Pourbé, appelé devant le tribunal correctionnel de Condom, pour déposer sur une prévention d'usure, déclara qu'il était prêt à prêter serment, mais qu'il ne révélerait pas ce qui pourrait lui avoir été confié en sa qualité d'avocat. Le tribunal le condamna à vingt-cinq francs d'amende, dont il fut déchargé par le tribunal supérieur d'Auch. Le pourvoi que le ministère public forma contre le jugement fut rejeté, t attendu qu'un témoin, qui prête le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité sur les faits relatifs à l'instruction dans laquelle il est entendu, ne saurait, sans violer la re* ligion du serment, sjabstenir de dire ce qu'il sait ; qu'aux termes de l'art. 378 du Code pénal, les personnes dépositaires, par état ou par profession, des
(i) Les magistrats, tenus, parle serment qu*il ont prêté, de garder religieusement le secret de leurs délibérations, sont att nombre des personnes auxquelles Tart^ 378 du Code pénal est applicable. 18 août 1882(B.,n<» 212;.
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secrets qu'on leur a confiés, ne peuvent les révéler hors les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, sans encourir la peine portée en cet article ; que, dès lors, un avocat qui a reçu des révélations qui lui ont été faites à raison de ses fonctions, ne pourrait, sans violer les devoirs spéciaux de sa profession et la foi due à ses clients, déposer de ce qu'il aurait appris de cette manière ; que, s'il est appelé comme témoin dans une instance relative à des faits qui lui avaient été confiés, avant de prêter le serment prescrit par la loi, il peut annoncer au tribunal qu'il ne se trouvera point comme obligé par ce serment à déclarer comme témoin ce qu'il ne sait que comme avocat ; qu'en le faisant, il satisfait pleinement au vœu de la loi, et qu'en jugeant que la conduite du sieur Pourbé n'avait rien de répréhensîble, le tribunal de l'arrondissement d'Auch, statuant en police correctionnelle, sur l'appel du jugement rendu par le tribunal de Condom, nonseulement n'a contravenu à aucune disposition législative, mais a témoigné son juste respect pour la sainteté du serment ». 20 janvier 1826 (S., coll. nouv., 8. 1. 263; B., nM 5). — Conf,, 22 février 1828 (S., coll. nouv,, 9. 1. 41 ; B., nM7); limai 1844(8.44.1.527; B.,nM70).
Des avoués ayant été appelés comme témoins, devant le tribunal de Saint-Etienne, le tribunal de Montbrison décida, en appel, que ces officiers ministériels seraient entendus pourdéposer sur les faits à leur connaissance, mais les autorisa, aux termes de l'art. 378, à omettre les faits qui leur auraient été confiés sous le sceau du secret. Le pourvoi formé contre cette décision fut rejeté, « attendu que toute personne appelée en témoignage est tenue de dé-
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clarer tous les faits à sa connaissance sous la seule restriction qu'imposent, dans un intérêt d'ordre public, à certains témpins» la loi et les devoirs de sa profession ; que le tribunal de Montbrison, en déclarant, ainsi qu'il Ta fait, que les avoués appelés en témoignage seraient entendus pour déposer sur tous les faits à leur connaissance, sans autre restriction que celles qu'ils jugeraient leur être imposées par les devoirs de leur profession, à l'occasion des faits qu'illeur auraient été confiés sous le sceau du secret, ou qui seraient de nature à exiger le secret, n'a pas violé les dispositions de l'art. 378 du Ck)de pénal, et s'est conformé aux principes qui régissent la matière *• 6 janvier 1855 (S. 55. 1. 155; B.,tt^ 6). — Gonf,, 18 juin 1886 (8. 86, 1. 980; B., n- 241).
449. Les notaires soat<-iU aussi compris parmi les personnes obligées à ne pas révéler les secrets dont elles deviennent dépositaires, par suite de • leur profession ? Je suis fort disposé à le croire. Il me semble que, dans le cas où ces officiers publieis reçoivent, à cause de leurs fonctions, la confidence d'un secret, ils ne sont pas moins coupables que l'avocat ou l'avoué, s'ils le révèlent. Les notaires ne se bornent pas à rédiger les rx>nventions des parties ; ils en deviennent souvent les conseils dans les actes les plus importants de la vie ; ils reçoivent, parfois, de graves communications, è l'occasion d'un contrat de mariage, d'une donation ou d'un testament. Pourquoi la discrétion serait^lie moins un devoir pour eux que pour les avocats ou les avoués? Mon opinion n'est pas ébranlée par Targument tiré de l'art. â8 de la loi du 25 ventôse an xi, qui ne pro^ noQce contre les notaires qu'une amende de cent
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francs et, en cas de récidive, une supension de trois mois, dans le cas où ils se permettent, sans Tordonnance du président du tribunal, de délivrer expédition ou de donner connaissance des actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, leui^ héritiers ou ayants droit. Je ne vois là qu'une disposition réglant un cas spécial. Selon moi, elle n'autorise pas à croire que le notaire qui, par état, sera devenu dépositaire d'un secret, pourra le divulguer sans encourir les peines de l'art. 378.
La Cour de cassation a considéré, dans une première espèce, que les notaires n'étaient pas tenus de garder le secret des faits, parvenus à leur connaissance dans Texercice de leurs fonctions, en rejetant le pourvoi du notaire Cressent contre une ordonnance du juge d'instruction qui l'avait condamné à l'amende, « attendu que l'art. 378 du Code pénal, qui établit des peines correctionnelles contre les médecins- chirurgiens etautresofficiersdesanté, les sages-femmes et toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, et qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, est placé sous la rubrique des colomnies, injures et révélations de secrets ; qu'il a pour objet de punir les révélations indiscrètes, inspirées par la méchanceté et le dessein de diffamer ou de nuire ; mais qu'il ne s'en suit pas que les personnes qui exercent ces professions doivent être dispensées de faire à la justice les révélations des faits à leur connaissance, lorsqu'ils sont entendus comme témoins, et que, dans l'intérêt de Tordre public, leurs dépositions sont jugées nécessaires pour parvenir à la découverte de la vérité ; que les notaires ne sont pas compris
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dans cette désignation générale de Tarticle toutes autres personnes, puisque leurs devoirs et les peines qu'ils peuvent encourir en cas de violation en cette partie, sont fixés par l'art. 23 de la loi du 25ventôsf an XI, contenant organisation du notariat, loi spéciale en ce qui les concerne ; que, d'après cet article, la défense qui leur est faite de délivrer expédition, ni de donner connaissance des actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, est plutôt une défense de divulguer qu'un secret absolu qui leur soit imposé, puisque, d'après cet article, ils sont tenus de délivrer ce. s expéditions à des tiers, en exécution des ordonnances du président du tribunal de première instance de leur arrondissement, et aussi, sauf l'exécution des lois et règlements sur le droit d'enregistrement; que, si quelques auteurs ont pensé que les notaires ne devraient point être interrogés ni entendus dans les enquêtes sur ce qui aurait été dit par les parties pour s'accorder sur les conditions des actes qu'ils ont reçus, opinion qui ne paraît fortifiée par aucun monument de jurisprudence, il ne s'agit, toutefois, dans l'opinion de ces auteurs, que d'intérêts civils entre personnes privées, etqu'il n'en pourrait être rien induit en matière criminelle, contre l'action de la vindicte publique ; que, si les avocats, et même les avoués, sont dispensés de déposer des faits qui sont à leur connaissance, en leurs dites qualités seulement, dans les procès de leurs clients, cette dispense exceptionnelle est une mesure d'ordre public, établie par la jurisprudence en faveur du droit sacré de la défense qui prédomine tous les autres, et qui ne peut ni ne doit être étendue aux notaires, dont la profession ne les appelle pas
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à eiercer cette défense ; que, dans l'espèce particulière, le refus de M^ Cressent, notaire, de déposer, lorsqu'il en était légalement requis par le juge d'instruction, était d'autant plus dénué de fondement, qu'il résulte de ses dires, de Tordonnance attaquée et des réquisitions du ministère public qui les précèdent, qu'il n'était pas sommé de déposer sur des pourparlers^ sur des confidences qui lui auraient été faites comme notaire, mais sur des faits matériels, sur l'apport d'une certaine somme d'argent, qui aurait été apportée dans son étude, à une certaine époque, par un individu, objet d'une prévention qui nécessitait les poursuites du ministère public ; et que dès lors, vu les refus réitérés de M* Gressent de déposer, le juge d'instruction de l'arrondissement de Versailles, en prononçant contre ledit Gressent une arnende, en conformité de l'art, SO du Gode d'instruction criminelle, et qui n'excède pas le maximum fixé par ledit article, en a fait une juste application •. 23 juillet 1830 (S,, coll. nouv., 9. 1.564;B.. nM9ô).
Dans une autre espèce, la Gour est allée moins bin ; elle a admis que le notaire pourrait s'abstenir de déposer des faits qui lui auraient été révélés sous le sceau du secret. Gependant elle a rejeté le pour* vol du notaire Lamarre contre l'ordonnance qui l'avait condamné à l'amende, « attendu que tous les citoyens doivent la vérité à la justice, lorsqu'ils sont interpellés par elle ; que ceux mêmes qui, aux termes de l'art. 378 du Gode pénal, sont dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, ne sont pas dispensés d'une manière absolue de celte obligation générale; qu'il ne suffit pas, dès lors, au notairequiserefuseàdéposer,d'alléguer,pourjustifier
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ce refus, que c'est dans l'exercice de ses fonctions que le fait sur lequel sa déposition est requise est venu à sa connaissance; que Ton ne peut admettra que la justice puisse être privée de renseignements et de preuves indispensables à son action par la seule volonté du témoin ; que ce n'est que dans le seul cas où les faits sur lesquels ils sont interrogés leur ont été révélés sous le sceau du secret, que les notaires peuvent être dispensés de déposer ; que les intérêts des familles peuvent exiger, en effet, dans des cas particuliers, que les confidences qui leur sont faites ne soient pas divulguées, et que les graves inconvénients qui pourraient résulter de cette divulgation doivent motiver une limite au droit de l'instruction, mais que cette dispense doit être restreinte, conformément aux règles générales de la matière, aux cas seulement où elle est strictement nécessaire à l'exercice des fonctions notariales ; et attendu, en fait, que, devant le juge d'instruction du tribunal de Pontoise, le sieur Lamarre, interpellé d'expliquer l'emploi d'une somme faisant partie d'une obligation souscrite devant lui, s'est borné à déclarer, pour justifier son refus de répondre, qu'il n'avait eu connaissance de ce fait qu'en sa qualité de notaire et dans l'exercice de ses fonctions....» 10 juin 1853 (S. 53. 1. 379 ; B., n^ 209) (1).
(1) La cour de cassation a confirmé cette solution par un arrêt du 7 avril 1870 (S. 70. 1. 77; B., no 83.)
Elle a déclaré Tart. 378 applicable : 1» au commis-greffier attaché au cabinet d'un luge d'instruction, relativement au secret des procédures suivies par ce magistrat. 9 juillet 1886 (S.86.1.487 ; B., n«249).
20 Aux agents de l'administration des postes, en ce qui concerue les cartes postales, lesquelles, dès qu'elles ont été mises à la poste^ deviennent une chose secrète confiée àleur discrétion et dont ils ne peuvent révéler le contenu. 21 novembre 1874(8.71. 1.89; B.,n»298).
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Malgré ces arrêts, je persiste à croire que le notaire est, comme les prêtres, les avocats et les avoués, obligé de garder les secrets qu'il a reçus par état.
450. Le fait interdit aux personnes désignées parTart. 378, est de révéler hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, le secret dont elles sont devenues dépositaires par état ou par profession. I
La révélation devient-elle punissable, par cela I
seul qu'elle a eu lieu ? Ne prend-elle, au contraire, '
le caractère d'un délit que si elle a été faite avec rintention de nuire ? J'incline à penser que le délit ,
existe, dès que le dépositaire a sciemment et volon- |
tairement révélé le secret qui lui a été confié. Le i
silence était, pour lui, une obligation ; en le rompant, il a manqué au devoir que la loi lui imposait ; il est punissable. Cependant je dois reconnaître que la Cour de cassation est moins rigoureuse, et qu'elle a déclaré, dans son arrêt du 23 juillet 1830 (S.
Toutefois, par un autre arrêt plus réceat, la cour de cassation a jugé que les agents de ladministration des postes ne rentrent pas dans la catégorie des personnes qui, en vertu de l'art. 378, Cod. pén., peuvent n'être pas tenues de fournir leur témoignage à la justice; que si, aux termes du décret des 26-29 août iT90, ils prêtent serment de garder et observer fidèlementla foi due au secret des lettres, ce serment, dont Putillté est incontestable, ne saurait les dispenser d*accomplir le devoir imposé à tout citoyen par Tart. 80, Cod. instr. crim. ; qu'aucune disposition de loi ne leur accorde ce privilège, et qu'ils sont tenus dès lors, comme toute autre personne, de révéler à la justice, s'ils sont appelés comme témoins, les faits dont ils ont pu avoir connaissance, même dans le service de leurs fonctions; qu'autrement il faudrait admettre, ce qui est contraire à la morale et la raison, que l'administration des postes peut assurer T'impunité des faits punissables et soustraire un coupable aux recherches de la justice. » 14 mars 1885 (B., no 86),
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coll. nouv., 9. 1. 564 ;B., n*^ 495), que j'ai cité plus haut, « que l'art. 378 a pour objet de punir les révélations indiscrètes, inspirées par la méchanceté et le dessein de diffamer ou nuire ».Enjugeantainsi, la Cour n'ajoute-t-elle pas à la loi ? (1)
4ol. La question le plus fréquemment agitée sur l'art. 378 a été celle de savoir si les personnes désignées dans l'art. 378 doivent ou peuvent, dans les cas où elles sont appelées à déposer en justice, révéler le secret dont elles sont devenues dépositaires par état ou par profession.
Il est évident qu'elles ne sont pas tenues de faire la révélation de ce secret. Leur refus de déposer ne les expose pas à l'amende prononcée par l'art. 80 du Code d'instruction criminelle. Il s'explique et se légitime par l'obligation que l'art. 378 leur impose. Cette opinion a pour elle l'autorité de la Cour de cassation, comme nous l'avons déjà vu, dans les arrêts des 30 novembre 1810, 20 janvier 1826, 22 février 1828, 23 juillet 1«30, 11 mai 1844, 10 juin 1853, que j'ai transcrits précédemment.
(1) La chambre criminelle est revenue sur cette interprétation, et, par un arrêt du 1 9 décembre 1885 (S.86J .86 ; B., n»363), elle a décidé,conformément à Topinion de rauteur,que la révélation, par une des personnes que désigne Tart. 378, Cod.pén.^des secrets qui lui ont été confiés, est punissable indépendamment de l'intention de nuire : u Attendu qu'en imposant à certaines personnes, sous une sanction générale, l'obligation du secret comme un devoir de leur état, le législateur a entendu assurer la confiance qui s'impose dans Texercice de certaines professions et garantir le 'repos des familles qui peuvent être amenées à révéler leurs secrets par suite de cette confiance nécessaire ; que ce but de sécurité ou de protection, ne serait pas atteint, si la loi se bornait A réprimer les révélations dues à la malveillance, en laissant toutes les autres impunies ; que le délit existe dès que la révélation a été faite avec connaissance, indépendamment de toute intentention spéciale de nuire.
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Si les dépositaires du secret le révèlent dans leur témoignage, encourront-ils la peine de Part. 378? Je ne le crois pas ; ils sont placés entre deux obligations, celle de conserver le secret et celle de dire toute la vérité, rien que la vérité. Leur conscience les autorise à choisir. S'ils se taisent, ils n'encourent, comme je viens de le dire, aucun reproche ; s'ils parlent, ils ne font que remplir un devoir social, et, par suite, ne peuvent commettre un délit et encourir une peine ; c'est ce qui me parait ressortir des arrêts que je viens de citer (1).
452. Il est bien entendu que les personnes, désignées dans l'art. 378, ne peuvent, sous le prétexte qu'un secret leur a été confié, s'abstenir do déposer sur des faits dont il ne leur a point été fait confidence, lors môme qu'ils n'en ont eu connaissance qu'à raison de leur profession.
La Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
Charles Saint-Pair, docteur en médecine, avait refusé de déposer devant le juge d'instruction, en alléguant que c'était dans l'exercice de sa profession que le fait, sur lequel sa déposition était requise, était venu à sa connaissance. Il avait été condamné à l'amende. Plus tard, devant la Cour d'assises,il déclara que ce qui s'était passé entre lui et le sieur Giraud était confidentiel ; la Cour le dispensa de
(i) Jagé qu'il ne saurait résulter une nullité de ce que certains témoins ont cru pouvoir s*expiiquer sur des faits qu'ils auraient pu se dispenser de faire connaître en invoquant le secret professionnel et le s prérogatives qui en étaient la conséquence. 18 août 1882 (B., no 212).
D'après le même arrêt, le témoin, liéparleseeret professionnel, peut aussi bien après la prestation de serment qu'avant cette prestation, et en obéissant à ce dont sa conscience lui fait un devoir, se refuser à faire connaître des faits sur lesquels il ne lui est pas permis de s'expliquer.
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témoigner. Saint-^Pair se pourvut contre l'ordonnance et le ministère public contre Tarrôt.Les deux pourvois furent rejetés, t attendu que tout citoyen doit la vérité à la justice lorsqu'il est interpellé par elle; qu'aucune profession ne dispense de cette obligation d'une manière absolue, pas même celles qui sont tenues au secret, au nombre desquelles sont rangées par l'art. 378 du Code pénal celles de médecin et de chirurgien ; qu'il ne suf6t donc pas à celui qui exerce une de ces professions, pour se refuser à déposer, d'alléguer que c'est dans l'exercice de sa profession que le fait sur lequel sa déposition est requise est venu à sa connaissance ; mais qu'il en est autrement lorsque ce fait lui a été confié sous le secret auquel il est astreint à raison de sa profession ; attendu, en ce qui concerne les médecins, chirurgiens et sages-femmes, que, si l'on admettait la dispense de déposer dans le premier cas, la justice pourrait se trouver privée de renseignements et de preuves indispensables à son action» sans aucun autre motif que le caprice du témoin ; que, si on la refusait dans le second, il en pourrait résulter les inconvénients les plus graves pour l'honneur des familles et pour la conservation de la vie des citoyens ; que ces intérêts exigent, en effet, dans les cas particuliers où le secret est nécessaire, que le malade soit assuré de le trouver dans l'homme de l'art auquel il se confie ; attendu que la dispense de déposer, ainsi restreinte, a toujours été admise dans l'ancienne jurisprudence, à laquelle n'a dérogé aucune des dispositions de nos Codes ; et attendu, en fait, que devant le juge d'instruction, le sieur Saint- Pair s'est borné à déclarer, pour justifier son refus do répondre, qu'il était appelé, en qualité de médecin.
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pour répondre à des questions posées sur des faits dont il pourrait avoir eu connaissance dans Texercice de sa profession ; que c'est seulement devant la Cour d'assises qu'il a déclaré, sous la foi du serment, que ce qui s'était passé entre lui et le sieur Giraud avait été confidentiel, ajoutant que ce n'était que secrètement qu'il avait été introduit près du blessé; que, dans ces positions différentes, d'après les principes ci-dessus fixés, le juge d'instruction a pu condamner ledit sieur Saint-Pair à l'amende, comme la Cour d'assises a été autorisée à le dispenser de déposer». 26 juillet 1845 (S. 45. 1. 577; B., n» 245). — Conf., 10 juin 1853 (S. 53. 1. 379; B., n-^ 209), cité plus haut.
453. L'art. 378 n'excepte de sa disposition que la révélation du secret faite dans les cas où la loi oblige les dépositaires à se porter dénonciateurs.
Ces cas sont ceux que les art. 103 et suivants du Codé pénal de 1810 prévoyaient.
On en trouvait d'analogues dans un édit de décembre 1666, portant règlement pour la police de Paris, et enjoignant aux maîtres chirurgiens de déclarer au commissaire de police du quartier les blessés qu'ils auraient pansés chez eux ou ailleurs; et dans deux ordonnances de police de 8 novembre 1780 et 4 novembre 1788, reproduisant, à peu près, les mêmes prescriptions que l'édit.
Les art. 103 et suivants du Code pénal ont été abrogés par la loi du 28 avril 1832.
L'édit de 1666 et les ordonnances de 1780 et 1788, en supposant que ces règlements aient pu être d'une application générale,ont été implicitement rapportés par l'art. 378, qui comprend évidemment dans ses interdictions la révélation des faits que
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les maîtres en chirurgie devaient, aux termes de ces édits et ordonnances, porter à la connaissance delà police.
Il en résulte que la disposition que j'examine en ce moment est aujourd'hui sans objet,^et qu'elle aurait dû être retranchée de l'art. 378 par la loi du 28 avril 1832, abrogative des derniers cas auxquels elle se référait.
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Faits compris dans la section
456. Variété des peines applicables au vol. —Circonstances qui en modifient la pénalité.
455. Dans cette section^ qui, par son titre, ne serait relative qu'au vol, le Code a compris certains faits qui n'ont avec cette infraction que des rapports plus ou moins éloignés.
Il prévoit et punit, dans Fart. 387, l'altération des liquides ou marchandises dont le transport a été confié à des voituriers ou bateliers; dans Fart. 399, la contrefaçon ou Taltération des clefs ; dans l'art. 400, l'extorsion de la signature ou de la remise d'un écrit opérant obligation, disposition ou
déchaîne, le chantage, la destruction et le détournement des objets saisis ou donnés en gage.
4o6. Le vol est réprimé par une peine plus ou moins sévère, selon les circonstances dans lesquels il s'est accompli. Il est puni, suivant les cas, de l'une de ces quatre peines, des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps, de la réclusion, de Temprisonnement.
Les circonstances, qui en modifient la pénalité, sont variées et nombreuses.
Elles se rapportent :
1^ Au temps pendant lequel le vol a été exécuté (art. '381, 385, 386, 388);
2o Au lieu où il a été commis (art. 381, 383, 384, 385, 386, 388);
3® Aux moyens employés pour Taccomplir (art. 381,382, 384, 385, 386).
¥ A la qualité des coupables (art. 386) ;
5^ A leur nombre (art. 381, 385, 386, 388);
6"^ A la nature des objets soustraits (art. 388) ;
7° Au mode de leur enlèvement (art. 388) ;
En général, le vol n'est aggravé que par le concours de plusieurs circonstances ; cependant, il y en a quelques-unes qui, même isolées de toute autre, suffisent pour agir sur la pénalité.
Article 379. -
Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol.
Deuxième caractère du vol : intention frauduleuse de
celui qui le commet. — Ainsi, on ne vole pas dans le cas où on prend une chose dont on se croit propriétaire. Arrêts.
475. Suite. Cas où l'on prend la chose dans le but de se rem-
bourser ou de se constituer un gage. Arrêts.
476. Suite. La déclaration de fait qui sert de base à la con-
damnation doit énoncer que la soustraction a été frauduleuse. Arrêts.
Suite. Mobile de lasoustraction. Arrêt
478. Suite. Le juge du fait apprécie souverainement l'intention
de l'inculpé. Cependant, la Cour de cassation pourrait
réviser cette appréciation si elle reposait sur une déduction juridique. Arrêt.
479. Troisième caractère du vol : la chose soustraite doit ap-
partenir à autrui.
480. Suite. Cas où il est incertain si ia chose appartient ou
n*appartient pas à celui qui le détourne. Arrêt.
Qualification
457. Dans le langage du monde, on donne soa^ vent la qualification de vol à des faits qui ne constituent que des escroqueries, des abus de confiance, voire même des quasi-délits. Les hommes de science et de pratique doivent se mettre en garde contre de pareilles appréciations ; ils ne peuvent considérer comme vols que les actes réunissant les caractères légaux de celte incrimination.
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et a pour objet une chose qui n'appartient pas à celui qui la commet, ou plutôt qui appartient à autrui . Fur est qui dolo maU) rem alienam wntrectat.
Reprenons chacun de ces éléments divers, et étudions-les avec soin.
459. I^e premier consiste donc dans une soustraction, contrectatio. Il est constitué, lorsque la chose passe de la possession du légitime détenteur dans celle de l'auteur du délit, àTinsu et contre le gré du premier.
Pour soustraire une chose, comme la loi Tentend, il faut la prendre, Tenlever, la ravira son légitime possesseur^ Lorsque la chose a été remise, sans nécessité, par celui-ci ou même par un tiers à celui qui se ^approprie, elle n'est pas appréhendée, elle n'est pas sou;straite, elle ne devient pas l'objet d'un vol, à moins qu'une disposition spéciale oomme celle du n® 4 de l'article 386 du Gode, ne lui attribue cette qualification.
Florimond Dotte avait tiré de son porte-monnaie une pièce de deux francs et une pièce de vingt francs. Il montra cette dernière au nommé Prost, et la livra, Tabandonna, sans nécessité à celçii-ci, pour qu'il pi^t l'examiner à son aise, Prost, ayant refusé de la rendre, fut poursuivi et condamné pour vol. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, « attendu que la soustraction, qui est Tun des éléments constitutiffs dju délit du délit ie vol, n'existe que lorsque la chQBe soustraite a éjté appréhendée contre le gré du propriétaire ; qu'il n'y a donc pas de soustraction, dans le sens précis et légal de ce mot| dans le cas où la chose a été remise volontairement par le prppriétaire à la personne inculpée; qu'il importe peu qnn /cette remise u'ait été que q[lona^ntanée, et
foitesptjsl?tçpR4itioii impifpite d'une resti|.utip|ijrnmé^Jifttfii ppisqu'un^ remisp yolpRJtajr/p 4e }ft cbpse, qjipjle que soit ^^, di^fée, explut pécc^s^irejTfjeflt }e fait de 1^ soustraction; qpp le fait iippijté ^ rincujlpé n'est plus, dans ce cas^ qu'upe ri^teo|.fo» qui^ipênie frauduleuse^ diffère essentiellpfpeRt de la soHstr^cj;icm ; ej; attpodn QHP je jugepiept de prerpière ipst^mce constate que JpiQrjpipnd ppttp, qui ^\^\t spupé d.^ps une ftpberge, em cpiqapag^nijB de Prpst, ^yjant sorti dp son ppr^-iflppnaie pne pièppdp depjf: frapcs pour payer spi^ jécpt, et flfje pièce de yingt frai^ps, fpontra cefte 4emièr,e pj^cp à Prpst^ pjt la lui laissa tenjr, pour qp'il p4|; Te^^mippr ^ spn ajse ; qjie, ^ay£^ft^ rjécl^rô^e giprès pypir p^yé ^apart/jp Repense, Pros)t, qui en fêtait toujpups 4étepteiîr, appbpçî^ ji'^borjcj l'inteptfpft 4p la rpndrP, niRis qp'pn déf^pitivp il s'y refgs^, pp disant qu'ejl» n'appartepait ppint à i)otte ; qpe l'^rrèt jgittaqpié décide qpp ces fait^ sppt Ipg^iefpent rapportés, et que ce p'est qp'en lep 3pprjéciap^ qfj'if ftjppjte qpejjanaais pp^te p'a cppsepti ^ ^ dp§f3ter dp 1^ pp^çpssiop dp la piècp d'or qpp Prost ayait .d^^fre pxafpinpr, qu'il ne |a ipi ^ pas ^iancjjoppiép, ipêipp tepipprairepient, qp'il §est bprfté à ppp sipipip rppji/sp sops sps ypux pt sop,s l^, eoijditipft implicite d'ppp reptitujtiop îmiaé^l^ic ; qpp oette j^ppr^çjiatipp, qpi reppnpaif' et jSopiirp^e le fyi\ dp J*rpnii?e yoloptairp, ppn4ujj; l'arrêt ^dppppr ^ IflL sppstn^ptjpp pn ^n§ pqntraiFe k epa spps l^}, ppi^squ'il la fait cppç^ster d^ps le sepl |ja|^ 4^ U- rpteption (de iapbo^e eplpypp j 4'Q» ^^ sui^ qu'il a fppr conpp pt p^r su^te yiplé J'art. 3^9 dp Co4p pépal i^. 7 japyier fm (S. iB4.. ?4? ; B,, n- 5).
I)aps ppe autre pspèpe,le J^pp^e feijgpé fliyail vppr dp ptî^yré dp§pi]Lpmise^ ^it épppx Bordpt j up^illet
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de cent francs étant tombé de la manche d'une de ces chemises, une ouvrière le remit aux acheteursqui le gardèrent. Ceux-ci furent, à raison de ce fait, poursuivis et condamnéspour vol. L'arrêt fut annulé, « attendu qu'il résulte, des constatations de l'arrêt attaqué, que, des chemises ayant été vendues et livrées aux époux Bordet par le nommé Peigné, un billet de cent francs serait tombé de la manche d'une de ces chemises, lequel billet ayant été ramassé par une ouvrière qui l'avait vu tomber, aurait été remis par elle aux époux Bordet, qui l'ont conservé, et qui, à raison de cette indue possession, ont été condamnés, pourvoi, à une année d'emprisonnement ; attendu, en droit, que pour constituer un vol, aux termes des art. 379 et 401 du Code pénal, il ne suffit pas que l'inculpé se soit frauduleusement approprié la chose, il faut, déplus, qu'il Taitsoustraite au moyen d'une main mise et d'une appréhension, opérée par lui-même sur ladite chose, avec l'intention coupable de la détourner au préjudice de son légitime propriétaire ; que, dans la remise qui en serait faite volontairement par un tiers, l'appréhension de l'objet volé n'ayant pas eu lieu de la part de celui qui plus tard se Test approprié, les caractères du vol disgjaraissent, et, par conséquent, Tart. 379 du Code pénal ne peut recevoir son application ; attendu que, dans la cause, cène sont pas les époux Bordetqui, d'abord, se sont emparés du billet décent francs ; qu'il est établi, au contraire, qu'ils l'ont reçu des mains de l'ouvrière qui l'avait trouvé ; que, s'il ont eu le tort de se l'approprier, sachant qu'il ne leur appartenait pas, cette détention, quelque répréhensible qu'elle soit, ne peut néanmoins constituer le vol, tel qu'il est défini par l'article précité 1. 11 juillet 1862 (S. 63. 1. 54 ; B., n<> 170).
400. Cette règle reste vraie, même dans le cas où ce n'est que par erreur que la chose a été remise à celui qui la détourne.
Je vais rappeler quelques-unes des espèces dans lesquelles la Cour de Cassation Ta jugé.
Dans une première, la poste, par suite d'une erreur commise sur l'adresse de la lettre d'envoi, avait remis à Jules Balgueriedes effets de commerce destinés à une autre personne. Balguerie, les ayant conservés et utilisés, fut prévenu de vol ; la Cour de Toulouse le renvoya des poursuites. Le pourvoi que le ministère public forma contre la décision fut rejeté^ t attendu que Tart. 379 du Code pénal déclare coupable de vol celui qui soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas ; que le mot soustraire emporte l'idée d'une appréhension, d'un déplacement, qui doit être le fait du coupable ; que cet article n'est donc point applicable à celui qui reçoit la chose ou à qui la chose est remise, et qui ensuite, dans un esprit de fraude, la retient ou en dispose au préjudice du légitime propriétaire.; qu'il n'y a point lieu d examiner si celui-ci a conservé la possession civile de la chose, ce qui ne ferait pas qu'il y eût, de la part du coupable, la soustraction qu'exige ledit art. 379 ; que ôon action peut, suivant les circonstances dont |elle est accompagnée, rentrer dans d'autres dispositions de la loi pénale, mais qu'elle ne constitue pas le vol ; et, attendu, en fait, que Balguerie était poursuivi pour avoir appliqué à son profit deâ effets de commerce appartenant à autrui, et qui lui étaient parvenus par la poste, par suite d'une erreur commisesur l'adresse de la lettre d'envoi ; qu'en refusant de lui appliquer les dispositions du Code pénal, répressives du vol, la Cour
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foyale de Toulouse il'a violé adcliné loi ». 1 mai 4845 (S. 48, 1. 4Î4; B., n" 158). — Conf., 31 janvier 1856 (B., n» 39); 5 janvier 1861 (S. 61. 1. MO; Ô., fa" 5).
Dans une deutièMe eëpéëe, eti échange dé VlU^clrid flancs en dl*gerit, KiHblaê PôUplttel avâft reçu de Rdinet atl sàc de itiillë frah6s ail lien d'ud sac dé Vingt-cit»! ffadcë éd billon qilë celdi-d croyait lai fëhiettfe. Pôtipidel gïirda leâ Mille ft'ancâ et les détourna. PouSdlvi et coddauné pour Vol, à raison de ce fait, PôUJJlnel Se j;WUr-vut en cassation et obtînt l'annulation dé f arrêt qui l'avait déclaré coupable de ce délit, t attendu qne, abx termes de l'art. 379 dd Gode péiial, auquel se réfère l'art. 401 dd mette Code, il n'v a Vol que lorsqu'il y a sodstraction frauddledsë d& la cho^é appartenant à antrdi ; que ionstralre c'est prendre, c est appréhender ckmtre le gré dn propriétaire; qdé, si lachoSëest remisé à celdi qdi se l'apprdprie ^dduleusëraent, le fait pedt, Suivant lés Circonstances, être atteint par d'antres dispositions de la Idi pénale, mais de saurait constituer le Vol, parce qd'll ne présente pas le caractère de la soustraction, qdl est l'dd des élémenle essentiels dti délit ; attendu, en fait, qn'il résulte dd jugement dont Tarrèt attaqdê a adopté lé^ motifë, qdë, éd échange de vingtcinq frartës en argent, Poùpin^l a reçu par mégarde, de Rdinet, tid sac de mille francs dd llëd de vidgtcinq francs en monnaie de billon, qde ce dernier croyait Ini remettre | et que, après cette mlSe en possession fortuite, au moment oà il a recondd l'erreur de Rdinet, PôUpinel S'est ft^uduleUsement approprié cette somme, attendu qtie, danS l'état des faits ainsi constatés, 1! n'^ a pas ëu, de ta part
de Pdtiplhel, dôûstt^ctiôti' dû sslc d^ ihiHe ffàùcs, pulSdjti'il Ta reçu de botitiefbi des ihaîtïàdé Rulhért; que, d'Un autre Côté, le fait d'àVoir frauduleuéemetit détoUt-ilé Targeiit, au moment où il a rtcôiinu que le sac contenait là tothme de mille frandi^, n'a ptl dénaturer Tôflgine de sa possession et transformer la remisé qui lui avait été faite par le propriétaire, en une soustraction fi^udùleuse dont il userait rendu coupable; que, dans ces ci^coUst&ncé!l, en déclarant PbUpinel coupable de vol et en Itfi appliquant les dispositions de Tart. 401 du Gode pénal, là Cour d'appel de Paris & fait une faus^« application de l'art. 879 du même Code et Violé expressément ledit art. 401 ». 9 noVembrea849 (8. 50. 1. 229 ; B., n^ 294). - Conf., 1« mai's 1850 (S.BO.i; 635; B., nM5).
Dans une troisième espèce, Bellenger avâît miè^ sur son éomptoir à la disposition de la femme Rabeau, en échange d'un billet de banque de cinqcents francs, deux cents francs en pièces de cina franco, un billet dé babque de deùi Cents francs et Un antre billet de banque de cinq bents francs, qu'il croyait n'être qu'un billet de cent francs. lA femme RabeaU avait pris le tout et en avait disposé. La Cour de Paris Tavait déclaréîe cou|)àble de vol et condamnée pour ce délit. Sur lé pourvoi de lafbmme Rabeau, l'arrêt fulanhulé, < attendu qu'aux tertrtëS de Tart. 379 du Codé pénal, l'on n'est cou* pable de vol qu'autant qu*on a sôuvstrait frauduleusement une chose appartenigint à autrui ; qu'il en résulte, d'une part, que la soustraction, c'est-à-dihe le déplacement matériel et l'appréhension manuelle, contt*é le gré et en dehors de la volonté du proprié^ taire, est un des éléments essentiels et constitutifs
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du vol ; et^ d'autre part, que cette soustraction, selon le sens précis et légal du mot, ne saurait exister là où la chose, base de la prévention de vol, a été remise ^volontairement par le propriétaire à la personne inculpée ; qu'il importe peu, d'ailleurs, que cette remise ait été le résultat d'une erreur, et que la personne inculpée ait sciemment et frauduleusement profité de cette erreur; qu'il importe peu encore que cette erreur ait été découverte par la personne inculpée à une époque plus ou moins rapprochée de la remise effectuée, et qu'il soit constaté, en outre, que la fraude a commencé à l'instant même de la découverte ; qu'en effet la remise volontaire étant péremptoirement exclusive du fait même de soustraction, il s'ensuit que toutes les circonstances ultérieures, quels qu'en soient le caractère, la date et la moralité, ne peuvent point réagir contre cette remise pour en détruire la portée ou pour en modifier les effets ; attendu, en fait, qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué que, le 21 décembre 1851, Bellenger, marchand de vin et de tabac, a placé sur son comptoir, à la disposition de la femme Rabeau, en échange d'un billet de banque de cinq cents francs, deux cents francs en pièces de cinq francs, un billet de banque de deux cents francs et un autre billet de banque de cinq cents francs, au lieu d'un billet de banque de cent francs qu'il croyait avoir placé sur le comptoir ; qu'il est ainsi judiciairement constaté qu'au jour indiqué il y a eu, de la part de Bellenger, remise volontaire à la demanderesse, tout aussi bien du billet de cinq cents francs mis par erreur à sa disposition, que des deux cents francs, en espèces et du billet de deux centsfrancs; d'où il suit que la Gour impériale
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de Paris, en déclarant la' demanderesse coupable de vol> par le motif unique qu'immédiatement après que des valeurs avaient été mises à sa dis* position, elle avait reconnu Terreur de Bellenger, s'était néanmoins saisie du billet de cinq cents francs, et s'était ainsi frauduleusement approprié, au pré* judice dudit Bellenger, une somme de quatre cents drapes qu'elle a ultérieurement nié avoir regue, a faussement appliqué l'art. 401 du Gode pénal» et violé les dispositions de Tart. 379 du Ck)de pénal ». 9 juillet 4853 (S. 53. 1. 668 ; B., n*^ 351).— Conf., 14 novembre 1861 (S. 62. 1. 553; B., n-^ 228) (1).
Dans une quatrième espèce, la femme Barthélémy avait mis à la disposition du nommé Perrot, camiondeur du chemin de fer de l'Est, trois cent trente-quatre francs cinq centimes, au lieu de cent trente-quatre francs cinq centimes, pour le montant d'une lettre de voiture. Perrot avait rassemblé, d'un tour de main, la somme qui lui était livrée, l'avait prise et emportée. La cour de Nancy refusa de voir un vol dans ce fait. Le pourvoi que le ministère public forma contre cette appréciation fut rejeté, € attendu, en fait, qu'il est constaté par Tarrèt attaqué que Perrot, camionneur du chemin de fer de l'Est, après avoir remis à la femme Barthélémy la letti^ de voiture portant le montant de la somme à payer, dont il devait faire recette, s'occupa de décharger dans un magasin les marchandises que cette lettre de voiture accompagnait; etqu!après une absence qui avait duré environ vingt minutes, la femme Barthélémy lui montra tout préparé et rangé sur le comptoir Fargent qui lui était destiné,
(i) Addif dans le même sens, 2 décembre 1871 (B., no i7|).
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ftftmàttt uiïë somniè de ir6is fcèùt tx^énté-^liâtre fràllfesdilq deiitihles, et Conipoéëe ttotathmettt de tfàh piles de pièces d'ot égales ef disllncteè ferffiatit chacune la vàleuf de Cent fràncis; qu^eiisulte, liïî désigïiàtit du doigt, etl pretniei* lîéU, les trois jiitèS d*ot, qu'elle eut Soiii dé cortlptei* à haute toli, en pfOiioncJânt leà lûotè : uHèy deuùSytfiris, pnh, ihàiiim (fesàdti^eS plèceS: dbàtèlle ëiprt'todsûfecëèSîvétttfent la vdletil^i elle lui dèmàhda sî c'était biëtt soil Cdmpte ; qtîd Pérrt)t, èatis feirë ahcunê ObSèi^atiofi, sJâflë mèthe pronôttCei' une séUlëpàrdlë, fasSèùibtà, d'toft tour de itlam, la Somttie entière, la pi^lt et rèrti* pôï^tà ; que ttékiiïnoîtlsl la sbttiWé héelîérrttefit due et portée sut* là lettre de volfûf e t'était qtie de cent ti^ëlité-^qû!aitT*e fr^ricà cîftq fcetitîthés ; elifin tîùe, feûf lés fédathatioAs qdl Itli fllt^eùt mîtéè quati^ jdtirs apt*èé, PetM. nia tîôiiStàmiïient avoh- reçii plo* que cette dëfttièfe sotftttife ; attendu, en drt)ît, que la soUst^actîbti, qtli èfSt Utt des élétoents èoustîtutifs du Vôî, êhlpôrte ridée de rappfôheusiôil et nôtt de la slfnplë réception d'uti objet ; que Ik fraude ôii !a mauvaise fdi qui àdcotopaguént tià fait dUtre que Celui de goiislt*actlon, né àuffiséùt pks pOUr CôttStitUef le vdl ; âttëUduqu*il îtnporté peu que, daùi Te^èce, la soitltne tl'ait pas été remise dans les maihs mêmes du préietiû etqu'ëllè dît été d'abord numét^e stir le cbmptoîi', pulètîUe lé pr^opriétaif e û*ên à pa® été dépossédé à feôh insu oti contre hàn gi*é, et qU'aU contrait* elle a reçu, à titre de paieifaetit, la destîtinatiôtt, ^ué lui âVâît donnée le prôpriétait* lui* même, et qu'il n'avait pas rétractée utiiement; attendu qtiMl n'importe pas davantage qUè dette somme ait été comptée par petits groupes distincts et séparés^ dont deux auraient formé les deux cents
Votb. ^ 3fft. — N* mi. 6Ô8
li^éil ^lli tt'éfàièht {làè d«è, tttiisqilé le tdttt S été donné et reçu itidlstltactëniêm àù nlénife titt* de paîeniëlit, et qiiè. st, fjotiP là p^Hië lê^tiiûemènt pdyée, M éléments du toi mbn^ùetit éorùplétemeiit, ilit Mhi IncotilpIctS poht le «Urplas ; àttëtldil, ad siil-plns, quil est dédài^ pât iVfèt attaqué que riéiine tonâtâte (^Uëlà déHVrati6e de' là sbnittië indue ait été détertaitiêé par l'emploi d'àùcuft deé moyens énottcéi et éttiiiîséi»és eh Htï. 408 dtl Codé pétt&l ; attendu, dès loi^s, qu'en l^ftisânt dé recoiïnattre dStii \ei faits atbsi édùâtàté^ le^ cât>actè(«4 d'un {ait légalemetit j(iùniss»btë et dotàmmëàt dd délit pï'étO pàl» lc!i art. 970, 401' du (Mè pènél, Vàtréi attaqué n'a pasVr^é le^dlt^ aHièles et en à fait; âA 60ntfaifë, une iaiUé îlitêr^t^tatloli > i SB mdi f88e (S. 56. 1 . «94 ; B.> n" 188).
4<li. Il éU iiëi'âlt endôire àlUSi. lorS méttie qUë le légitime pi>ôpHéta1re U'tiUràit lUit la fëmisè de \k chose qU'âbu^é pàt lé dôl bxt h ft*àude.
Oëtte proposition éët cbUflrméëpàr lëà à^ètsqui snivënt.
Datiâ UUe ùrëtutèfe ë^ce, Taitèt ëOilstat^lt (^Uë tôblsë Clatel, ôOndâmAéé potif Vol, ti*âvait obtèn« que pat* feattdë la t^rhisë ^de là éhos^ <liu'ëlle s'était frandulètrsement âppfoprîéé. SUr:" le poUiiVoi de cette femme, ia décision Ait âhholéé, « àtteiidfa que, l'âiYét attaqîùé àyàût établi qtte le blUél dOnt 11 s'agit aValt été l'émis à là VëuVe Hùet paf fi'aude; cette rëmlàe, mômè? Mttdulëusë, est ëXcltisltr'e du fait de âOustfâctiou ; qa'ainàl, lé fait, tel qu'il est établi daus l'àffèt attaqué, ne tonfetitUâit pki ûû vol et n'était pas susceptible de l'application Aéi dlépôsitioos' de l'art. 4Ùl du Codé péhal ; que, des Ibrs, il y a dans l'arfét àttàqlié faùsfeé application et
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conséquemment violation des dispositions de cet article > . 8 janvier 1836 (B„ n« 10).
Dans nne deuxième espèce, Jacques Baudet était créancier de Gélestin Bonnefo. Sa créance résultait d'un billet de cinq cents francs. Il feignit de le rendre et s'en fit remettre au autre de la même valeur. Plus tard il exigea le paiement des deux effets. Il fut, à raison de ces faits, déclaré coupable de vol. Sur son pourvoi, le jugement fut annulé, « attendu que le fait reproché au prévenu et constaté par le jugement attaqué, consiste à avoir gardé frauduleusement un billet de cinq cents francs, en feignant de le rendre, après Tavoir déchiré, en échange d'un deuxième billet de cinq cents francs qu'il s'était fait souscrire par Gélestin Bonnefoy, et avoir ensuite exigé le paiement des deux billets; attendu que le tribunal correctionnel de Gex avait déclaré, pour ce fait, Jacques Baudet coupable de vol et d'escroquerie, mais que le juge d'appel Ta déclaré coupable de vol [seulement, et lui a fait application des art. 379 et 401 du Gode pénal, modifié par l'arit. 463 ; attendu que l'action commise par Baudet i^e rentrait pas dans la définition du vol donnée par Tart- 379 ; qu'en effet, aux termes de cet article, le vol consistera soustraire frauduleusement la chose d'autrui; d'où il suit qu'il n'y a de vol, dans le sens de la loi, que lorsque la chose, objet du délit, passe de la possession du légitime détenteur dans celle de l'auteur du délit, à Tinsu et contre le gré du premier ; que, pour soustraire il faut prendre, enlever, ravir, et qu'au contraire il est reconnu, en fait, que Baudet n'a pris ou soustrait aucun des deux billets qu'il s'est fait remettre ; que ni les moyens frauduleux qu'il a pu em-
ployer pour obtenir la remise volontaire du deuxième billet, en persuadant la destruction du premier, ni sa mauvaise foi à exiger le paiement de tous les deux, ne peuvent constituer le délit de vol, tel qu'il est prévu et défini par la loi ; qu'ainsi en appliquant au fait déclaré constant la disposition pénale de Tart. 401, le jugement attaqué a fait une fausse application dudit article et violé Tart. 379 du Code pénal t. 18 novembre 1837 (S. 38. 1. 366; B., n^405).
Dans une troisième espèce, à l'aide du mensonge et de la fourberie, Marie Busset avait obtenu du nommé Çcngé plusieurs sommes d'argent, qu'elle avait dissipées. Le tribunal correctionnel considéra que ce fait ne présentait pas le caractère du vol et renvoya la femme Busset des poursuites. Le pourvoi que le ministère public forma contre cette décision fut rejeté, « attendu que, parmi les crimes et délits contre les propriétés, le Gode pénal distingue les vols des escroqueries et des abus de confiance ; que le caractère propre à chacun de ces délits est marqué par les termes des définitions qu'en donne la loi; qu'ainsi et indépendamment de la fraude, condition commune et essentielle de tous ces délits, le vol consiste, d'après l'art. 379 du Gode pénal à soustraire ; l'escroquerie, d'après l'art» 405 à se faire remettre ; l'abus de confiance, d'après l'art. 408, à détourner ou dissiper ; qu'il suit delà, qu'il n'y a de vol, dans le sens de la loi, que si la chose, objet du délit, passe de la possession du légitime détenteur dans celle de l'auteur du délit, à l'insuou contre le gré du premier; que si, au contraire, elle est remise volontairement et librement, le fait ne peut constituer, suivant les circonstances.
Lrv. m. — t- H'-^ ca. «.•— cti. i^pÉL.c. tss i»roi».
qi^'on^ escroquerie ouup ^})U9 de confianpe, ^ moim qu'imite di^iMWiûpQ ppéck^ç et fQrmQlle il» lui aUrt-' hw 1» qualifiratiQQ de vol, OQmfM, pv eneqaple, dans le ena pnévo p«r Ia q° 4 de }'aii. 3j3tf du Gode pénal i et attendu que leii fonds pemU par le i^ieiir Ck>Bgé à la femwe Ôussei, l'opt 4té lt tiUre de prêt et par suite de la oondappe qu'elle wt parvenue k lui iu»pirer; qu'ils ne lui ont dose pas été soustraite; qu'ainsi c'est avec raison que le tribun»! d'An^rre a refusé de voir dans les faits reprophés k ladite femoM Ouwet, la délit prévu par les art- 378 et ^1 d« Gode ptoal ; atteadui é'vtnjmttQ^àté. que le» moy«|B employés par Mite femm^ Bwset poiv déteruiiuer le aieur Congé h \f» prêter t^e l'argept. tels qu'ils aout précisée dana lejfi^eqt^nidutriJ^nal eprreotionnel d'AvalloQ, eti«ipliçi)«jpi«pt roeoU"
auB par le tribunal aupépieur4'^'*^^^<^^' pi^ pniMO* tant ^u'un siniple mensonge, aon aeoompagaédo laaninuTrea frauduleuse», ua p<^ot ni «ur lenou» ai eurla qualité ; qu'ainsi, ^m fie rapport» les faita repnoehés à la fomme U»m?i, n'oat pas leoai'aetÀre du délit prévu par l'art- iÛ& du Code pénal». 31 mai 1835 (&. 3». 1. 8&^ ; 6,. »»m), '
403. LaGowr de eas««4iQ« e'est-eito départ»» do la rigueur de cea principes dftns las affaires que je vais rappeler?
La question mérite d'ètro «Mminée «v«0 wmt Cette étude nous fera veeoanattre que ^ow^ent la solption d'un point de droit criminel dépnad de ananoesajjreon^tantieUas^ni »e pi9nvea| être dias$!V' néasles unes dns autres que par une longno nts^ rieuse méditation.
Dans uneprefniNrealt«i^e,les fr^ft^ jBaUo ayaieNt profité de l'ivi^as» de 6#zi^ poHr )ni fair^ m»!
toi*, -r 379. r^ W* ^.
crire dea biU^ts, i^oni ils^'étaiepten^qite amparés. ûoadamnéa ppHr vol, Us prétqpdireut, dap3 leurs recours eu cassation, que Tart- 401 qq leur était; pas app)ical)le, puisque les efifets aY^ieut été epuscrits voloutairemeut p?^^ B^illei quel que fût d'ailleurp Tétat de SR raison. On leur répûpdit qu'ils ueg'ér taieflit pa§ arrêtés là, et qu'ils avi^lentappréliepdé Jçs effets contre le gré du signataire , lieur pourypi fut rejeté, « attendu que le jugement dénoncé déclare qn'ftprès avoir surprise 3ajçillp, pendant qii'il étftit privé de toute raison et de jtoute volontéi la sigpatnre de billets pour une valeur dp trpi;; mille francs^ les demandeur^ s'en sont on^parés fraudul^p^o^ent^ ce qui consiituftit le cripi^ prévu par Tartiple 401 4n Code pénai ?. 1 4 octobre 1842 (B., n^ ?80).
Assurément, cette décisipn ne çont^parte p^s l^a principes dçs différents arrêts qui^j'ai transcrits p)us
hAUt(l),
Dana une deuxième affaire, la femn^p Pa^sQtant avait trouvé dans la rn3 un papier dont elle neconnaisss^it pas la valeur. Ple Le mpptr^à l'auber^istp Soalb^t^ qui lui djéclara que c'était un papier insignifiant» s'en empara et lie mit dans sa poche. C'était un billet de banque de mille fri^ncs, dont In propriétaire se fit bientôt connaître. Spal^at, condamné pour vol, se pouryuten cassation. Il prétendit que, Ije billet Ini ayant volontairement été précepte p^r h
(1) P9 OQ saur.ait pon pliiy assimiler à une remise volonteûre, même erronée, k remise faite par une personne en état de dimeaiM, tpMàletMot par une partoone idiote, qui ii'a pas eu oonaeie^M i^ $m a<H9 4t a> a apport^ qu'une toIoqI^ qiMipi- fpimaie, de telle sorte que cette pejrsonne peut être oonsidérée conune un instrument passif, & raide duquel celui qui reçoil la diote rappréhflude en rèiâîté ûraa4^>»^°>o^- l^ °NM 4^74
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femme Passetant, il ne l'avait pas appréhendéi et que, dès lors, il ne pouvait être coupable de soustraction frauduleuse. Son pourvoi fut rejeté « attendu que le jugement attaqué constate que, la femme Passetant, ayant trouvé un billet de banque, et l'ayant présenté à Soalhat en lui demandant si cet objet avait une valeur quelconque, celui-ci s'en est emparé avec l'intention de se l'approprier au préjudice du véritable propriétaire ; attendu queles faits ainsi déclarés, excluant l'idée d'une remise volontaire dudit billet par le propriétaire de ce billet ou même par la femme Passetant à Soalhat, constituentlasoustraction frauduleuse prévue par l'art. 379 du Gode pénal et forment une condition substantielle des délits punis par l'art. 401 dudit Gode ». 28 mars 1846 (S. 46. 1.327).
Cet arrêt est conforme à la jurisprudence^ puisqu'il étaitconstaté, en fait^ que Soalhat s'était emparé du billet de mille francs, c'est-à-dire qu'il l'avait appréhendé contre le gré du propriétaire et même de la femme qui le détenait accidentellement.
Dans une troisième affaire, le nommé Ballot avait confié un sac d'argent à la garde de Lefebvre, aubergiste à Etampes. Lorsqu'il se retira, la femme Liefebvre lui mitdeuxsacs sous les yeux, pour qu'il reconnût celui qui était le sien. Profitant de l'éloignement momentané de cette femme, il les prit tous deux et disparut. Gondamné pour vol, à raison de ce fait^ il se pourvut en cassation, et prétendit qu'il n'avait pu se rendre coupable de soustraction frauduleuse, puisque la femme Lefebvre avait mis à sa disposition le sac qu'il avait emporté. Son pourvoi fut rejeté, « attendu qu'il résulte du jugement reiida par le tribunal de première instance d'Etampes dont
la décision a été confirmée par le tribunal d'appel dé Versailles, lequel en a adopté les motifs, que, le 6 décembre 1846, quoiqu'il fût certain qu'il n'avait remis qu'un seul sacd'argent à lagardedeLefebvre, aubergiste à Etampes, le demandeur, quand il vou* lut se retirer, s'est emparé des deux sacs d'argent qui lui avaient été représentés par la femme Lefebvre pour qu'il reprît celui qui lui appartenait, et les a furtivement enlevés, au moment où cette femme s'était éloignée ; attendu que oes faits instituent la soustraction frauduleuse de la chose d'au*trui, commis par Tenlèvement de cette chose, à l'insu et contrôle gré de celui qui en est propriétaire ou gardien ; qu'ainsi les art. 379 et 401 du Gode pénal ont été justement appliqués ». 29 mai 1646 (D. p. 46. 4. 546).
Certes, cette décision ne contrarie en rien la doctrine des arrêts dans lesquels la Cour de cassation a si nettement déterminé là nature du premier élément du vol.
Dans une quatrième affaire, la demoiselle Hanapier avait à recouvrer du nommé Guerlain un billet de seis^ cents francs. Au moment du paiement, elle communiqua cet effet à son débiteur, pour qu'il pât le vérifier, avant de l'acquitter. Guerlain le garda et refusa de payer. Condamné pour vol, il se pourvut en cassation, et soutint que le fait qu'on lui imputait, ne pouvait pas avoir le caractSlre de ce délit, puisqu'il était reconnu que le billet lui avait été remis par la demoiselle Hanapier. Cependant son pourvoi fut rejeté, « attendu que l'arrêt atta* que constate, d'après une appréciation de faits qui échappe à la censure de la Cour de cassation, que» le W avril 1853, Guerlain a soustrait frauduleuse* V, 41
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méat, au puâjudibe de la demoiselle Hanapier, ua billet de la somme de seize cents francs, qu'il lui avait précédemment souscrit pour une somme à lui prêtée pàv la plaignante, et que ce fait constituait le délit de vol prévu et puni par l'art. 401 du Gode pénal ; attendu que cet arrêt estsufiîsamment motivé en fait et en droit, et qu'en ooûséqueace» il n'y a eu, dans Feapèce, de violation nidel'art.Tde la loi du 20 avril 4810, ni de l'art; 195 du Gode d'ias* truotîon erimineUe ; attendu que cette appréciation des faitadbla baaee^'eatpas détruitepar les expreV €iona finales du motif relatif à l'admission de la preuve testimoniale ; qu'en effet, s'il y est parlé d'utie communication préalable de la plaignante da titrev dont die était porteur, à son débiteur^ il est immédiatement ajouté que cettô ciOmmuQicatioo était préalable au paiement, but de ses démarches, et nullement un dépôt de titte; d'où il suit qu'il ne s'agissait pas de la mise v(4ontaire de ce titre audit Guerlain ». 31 mars 1855 (B., n« 115).
Voilà un arrôt, qui, s'il n'était pas sérieusement étudié> peutrait être considéré comme s'éloignant des principes qUe j'ai posés plus haut, ea me fondant sur ia jurisprudence méttie de la Cour de cbssatioli. Guerlain, pourrait-on dire, avait reçu l'effet dés mains de la demoiselle fianapîer, et cet)6ndafit îl est déclaré coupable de vol pour l'avoir gardé et avoir refusé de le payer. Mais» si on exftffiine le fait de plus près^ on découvre la nuancfe qui le caractérise ei le distingue des arrêts qui renferment, selon moi, la règle de la matière, notamment de l'arrêt du 7 janvier 1864 (S. 64. 1 . 243 ; B^3 n"" 5J, Dans cet arrêt du 7 janvier, la pièce d'or avait été confiée, sans nécessité, à colui qui l'avait
coQMrvéQ ; la remise avait été tout à fait bénévole. Dans l'espèce actuelle, au contraire, la commuaicatioa du billet avait été nécessaire et forcée. Le créancier ne pouvait en exiger le paiement, sans le communiquer à son débiteur, qui avait le droit incontestable d'en faire la vérification» Telle est la nuance qui distingue lesdeux hypothèses et qui fait que» dans Tune, le premier élément du vol n'existait pas, tandis qu'il se rencontrait dans l'autre (1).
L'arrêt du 31 mars 1855 expose des principes trop remarquables pour que je n'en rapproche pas immédiatement une autre décision qui les consacre également.
Augustin Boudeville s'était présenté chez Thurssier Loisel, dans le but apparent de j^a^er uuq créance à raison de laquelle il était poursuivi. Vhuissier dressa te oomptie et le fit suivre de la quittance \ pyis il le communiqua à Boudeville^pour que celui-ci pût le vérifier avant de payer- Pendant que Loisel diercbait les titres de La créance, Boudeville enleva la quittance préparée par l'huissier^ et disjparut. Condamné pourvoi, il se pourvut en cassation et
(1} tagé de mèmequa «*ilxi*y «m» «oustraotion «t, par conséq««iit, val dans la sens de Tort. 379, God. peu., lorsque Ja chose àUevôe )a été temi$e ttltm^ ittometifaiiéiilkëMt, tuais ti^Mlake'* BMiit pa»le i^ioj^èlttife à Mai fvâ s'eii«at «flapaisé» il et est autvainavt «im4 to i»vyl«9 eat sâoeaaaira et forcée, telle qjia la couuDonication à un débiteur du bîOet constatant sa dette ati moment oft il dédiM votdob faKqutttep; ^e, dans e^ daa, an «flMt te liôsaèaMftw du ti|te na«\in danmit pa% «qu'à m {ait que la plâoerao^alas jr^ux du débiteur; que de cette oommunicationy sottTent indispensable àlexécution du payement, ue saurait rèsnltet* attcoïm faute qtii soîl imp/ittixlile à oe peiMesMar, «t que, Aawde8tïiKniiilaMBs,l6«âèbil««r ouiae wMt du bdletet^ui rfi«BTa,com«aet vue T^ntabla sou&iractioa. 25 août 1884 (B., ao 145), Conf., 26 juia 18*79 (ft., »• 134),
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prétendît, comme Guerlain, dans l'espèce précédente, que l'art. 401 lui était inapplicable, puisque la quittance avait été mise à sa disposition. Le pourvoi fut rejeté, « attendu que, s'il n'y a pas soustraction, et par conséquent, vol, dans le sens de l'art. 379 du Code pénal, lorsque la chose enlevée a été remise, môme momentanément, mais volontairement, par le propriétaire à celui qui s'en est emparé pour se l'approprier, il en est autrement lorsque la remise est nécessaire et forcée, telle que la communication au débiteur du billet ou de la quittance qu'il vient acquitter; que, dans ce cas, en effet, le possesseur du titre ne s'en dessaisit pas ; qu'il ne fait que le placer sous les yeux du débiteur; que cette communication est souvent indispensable à l'exécution du paiement, et qu'il n'en résulte aucune faute qui soit imputable à ce possesseur ; que par conséquent, le débiteur qui se saisit du billet ou de la quittance, et qui l'enlève, commet une véritable soustraction ; et attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Boudeville s'étant présenté dans l'étude de l'huissier Loisel, comme pour payer, en principal, intérêts et frais, une créance à raison de laquelle il était alors poursuivi, et ayant affirmé qu'il allait la payer,rhuissierdres8alecompteetle fit suivre de la qi^ittance, puis en fit à Boudeville la communication, pour qu'il pût l'examiner avant de payer la somme qu'il reconnaîtrait devoir; mais que, tandis que Loisel cherchait les pièces dé la créance, pour les lui remettre avec le compte quittancé, Boudeville enleva furtivement la pièce placée sous ses yeux, et disparut de l'étude ; qu'en déclarant que, de l'ensemble de ces faits, il résulte qu'il n'y a pas eu
remise y<4oataire de la quittance et que le prévenu l'a soustraite frauduleu3ement à Tinsu et contre le gré dudit Loisel, ledit arrêt n'a commis aucune violation de la loi ». 11 janvier 1867 (S. 67. 1. 306 ; B,, no 5) (1). '
Dans une cinquième espèce, la dame Mulot avait vendu au nopimé YeriKiant un sac de blé, à rajsQn de trente francs le3 deux hectolitres, sous la cbi^ditiou que, avant le paiement, Je blé serait mesuré. Yermant» profitant d^une absence mom^entanée de la dame Mulot» plaça dans un sac qui lui appartenait, une partie du blé vendu. La Ck)ur d'Amiens le déclara coupable de vol et le condamna aux peines de Tart. 401. Il prétendit, deyant la Cour de cassation, que cette disposition lui était inapplicable, par le motif que le blé avait été mis à sa di3positioadi et était, mème>, devenu sa propriété. Son pourvoi fut rejeté : < çur le premier moyen, tiré de la violation des art. i^ et 1585 du Gode Napolépn et de l'art. 401 du Code pénal, en ce que, le blé vendji étant devenu L^ propriété de l'achçteur, il n'a pu. y avoir soustraction frauduleuse delà chose d'autruî ; atjtendu que^si, aux. termes, de rai;t. 1583 précité, la yepte est parfaite entre les parties et la propriété est acquise de droit à l'acheteur dès qu'on est CQUvenii de^ 1^ ohosç et 4n pnx, ce principe reçoit uac exception poifr les cas prévus par l'arL 1^$5^ que, suivantce derpier arlijcle, en effet, lorsque les marchandises ne sont pas vend^jes en bloc, Qiais au poids^ au compte ou à la mesure, la vente çes^ d'être parfaite et les choses restent aux risques du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient pesées.
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'comptées on mesurées ; qu'eu maintfefiaht ainsi, aux risqués du vendeur, la chose rendue et en ap^ pliquant la maxime re$ périt domino, le législateur dé* moùtre qu*à ses yeux îl n'y a pas translation opérée de la propriété ; que, sans doute, un engagement existe^ qu^il lie le vendeur | qu'en cas d'ihéxé- CUtlôû, il peut fburttir à Tachtetedr ttttfe action en délivl^auce ou en dommagétr^intérftts ; mais qu'en définitive jusqu'au pesage, au côm^itagft, au mesorage, la propriété n'a pas changé de tnains 6t la vente n'a pas reçu son deirnier aceômfplissôment ; attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la dame Mulot a vendu au demandeur eU liassation un sac de blé, à raison de trente francs les deuk hectolitres et sous la condition qu'avant paiement lé blé serait mesuré, là venderessë comptant sUr un excédant de quelques litres, qui lui avait été signalé; que rarrèt ajoute que te demandeur a subrepticement et apt^s avoir momëâtanément éloigné la venderMse, détourné et placé dans uu autre saCàlui apparte-' nant, Une partie du blé vendu, dans le but évident de le soustraire au mesuragfe qui devait avoir lieu ; attendu qu'en reconnaissant dans un tel fait tous les caractères delà soustraction fhiudulëuse de la cboâe d'autrui, l'arrêt attaqué a sainement intert)rété les art. 1583 et 1S85 du Code Napoléon, et n'a conimis non plus aucune Violation des dispositions de Fart. 401 du Code pénal >. 24 mats 1860 (S. 61. 1.778; B., n«84).
Dans une sixième espèce, Grandin avait quitté la ferme du Gué, le l*' novembre 188Î, et n'avait conservé que l'usage de la grange» où était une partie de la dernière moisson. Il enleva des pailles qui provenaient du battage de oette récolte, et les em*
porta ehex lui^ «a préjudice du nouTdaii fermier^ à qui elles apf^ptenaîmt. Le pourvoi qu'il forma contre Tarrét qui lui avait appliqué l'art. 401 eu Godoi fut rejeté, < attendu que Grràn^in pèrei aytait quitté la ferme du Gué le 1^ novemifyre ISA% D'atait plus, depuis lors, que le sinprple «ngede lagraoge oà était encore partie de sq dernière néoolte, wir yant les prescriptions de Tart. 1777 du Gode Napoléon } mais que cette facilité t]u« lui accordait la loi» ne ftûsait point obstaole à la jouissance du fermier entrant pour les objets consignés dans la grange comme devant lui revenir ; attendui d'^utite part, qu'aui termes de Tart^ 6 des conventions en vertu desquelles il avait exploité la feripef ^ qu'autovisaii Fart. 1778 du même GodOi Grandio devait laipser^ & fin de bail, dans les lieux accMtumés, tous les eiAi paillements, balles, foids, fourrages et eligraîs, qui s'y trouveraient, hors le quftrt, qp'ii pourrait faire dépens» avant sa sortie; que ces choses^ parle sent fait de prise de possession de la ferme par le fbr^ mier entrant, étaient hinsi devenues sa prapriét*é» sauf la portion que le prévenu avait le droit dêoonsommer sur place ; attendu qu'il résulte des coufr* tatati^s de l'arrôt attaqué, que Gnuklin père et fils ont enlevé de. la grange, laissée à leur disposi-» tion, pour aider au bAttag« de leurs gradoM, des pailles, qui en provenaient ; qu'ils les- ont portées à quelque diséance des bàtitoients^ derrière u^e haie^ et les ont transportées d'abord dans leurproproha*» bitation, etplustal-d, chez uq iiera, pour les aouii* traire aux inveitigatioo^dontiU savaient ètrei'ob-r jet ; attendu qu'en déclarant que le détournement ainsi opéré eonàtituait la soustraction fflaaduleusade la choee d'autrui, la Cour impériale d'Orléanay loin
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d'avoir violé l'art. 370 du Gode p^al, en a fait au contraire, une juste application t. 16 avril 1863(8. 64^ 1.^; B., nM16).
Dans une septième espèce, le nommé Hardange avait vernis à Chesnier, clerc de notaire, une somme de douze cenlsfrajics, qui devait être versée au sieur Cruchet pour solder le prix de vente d'une maison. Chesaier, après avoir accepté la soimme comme dé* poai taille responsableii s'était absenté momentanément. Profitant de eette abdence, Hardange avait pris.deux cents francs sur la somme qu'il avait dé* posé à Ghesnier, et avait disparu. Condamné pour vol à raison de ce fait, il se pourvut et prétendit qu'on lui avait appliqué faussement Fart. 401 du Gode pénal, puisqu'il n'avait pas cessé d'être pro* piriétaire de la somme qu'il avait emportée. Son pourvoi fat nejeté, € attendu qu'il est constaté par l'arrêt sttsénopcé que le 26 janvier dernier, Hardange remit à Ghesnier, clerc du sieur Le Boy, notaire à Yolney, une somme de douze cents francs en or, qui devait être versée au sieur Gruchet pour solder le prix d'une maison vendue par ce dernier au prévenu; <iu'aprè8 avoir compté et vérifié cette somme, et l'avoir accotée comme dépositaire responsable, Ghesnier Ta laissée sur un bureau près duquel était assis Hajrdange, qui,. pendant un certain temps, est resté mut dans rappartement où sie trouvait le bureau ; qifte, profitant de Tabsence momentanée de GhesMjsr ^et dé Téloigement de tout témoin, Hardange a furtivement pris sur cette somme celle de deui eentSifrancSi de la disparitiondelaquelie Ghesnier ne s'est aperçu que plusieurs heures après le départ d-Hardange ; attendu que, de cet ensemble de faits, lâi^iir impériale d'Angers a conclu qu'Har-
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dange avait commis une soustraction frauduleuse au préjudice de Ch^saier, dépositaire respoasahle des fonds à lui remis par Hard^nge; attendu qu^il appartientàlaCourdecassationdedéterminerlecaractère légal des faits déclarés constants par les décisions qui lui sont dén^oncéeis ; que les circonstances prérapp^lées n'autQrisaie^t pas à reconnaître àTen» gagemeul intervenu en^tre Hardange et Chesnier.lie caractère du contrsit de , dépôt qu'aux termas des art. 1915 et 1982 du Godç Napoléon, en effMi le dépositaire doit garder et restituer en nature la chose qui lui a été confiée ; qu'il doit la rendre identique-ment, et que, notamment, le dépôt des choses monnayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu'il a été fait ; que Chesnier n'a contracté aucune obli*gation de cette nature, et qu'il n'a pu recevoir la somme de douze cents francs qu'à titre de mandat, sous la condition de la transmettre à Cruchet, créancier d'Hardange que» dès lors, Chesnier était devenu le débUeur de Cruchet, coniime son mgotiorum gestor, aux teripos de l'ai^t. 1371 du Qode Napoléon, en même temps qu'il restait responsable à l'égard d'Hardange, lequel s'était dessaisi en ses mains de la somme su^énoncée, avec l'intention de se libérer envers son créancier par voie de paiement ; que cette somme, dont la remise ou la tradition avait ainsi lieu au profit de Gruchet par l'intermédiaire d'un mandataire, avait cessé d'appartenir à Hardange par l'effet delà propre volonté de ce dénier ; attendu qu'il sufQt, pour qu'il y ait vol, que la chose frauduleusement soustraite ait passé de la posses* sion du légitime détenteur dans celle de Taut^ur du délit, àriqsudu premier; qu'ainsileséléments constitutifs du vol ou de la filouterie^ qui n'est qu'une
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variété du vol, se rencontrant à la charge du prévenu, c'est à bon droit que la Oour d'Ângera, bien qu'elle ait méconnu le caractëre du contrat formé entre Ghesnier et Hardange, a fait application à ce dernier de Tart. 401 du Gode pénal ». 15 juillet 1866(8.66.1.183 ; B., n* 147).
Dans une huitième espèce, le nommé Saminavait apporté au domicile de la femme Langignard, aveo laquelle il habitait, tous ses effets personnels et toutes ses valeurs mobilières. Il les avait plaoés dans une commode dont il avait la libre disposition. Il arriva que sa concubine les enleva et se les appropria. Poursuivie comme coupable de vol, elle prétendit qu'elle ne pouvait être condamnée à raison de ce délit, puisque Samin avait mis sous sa main les obj^s qu'elle avait détournés. Néamoins, le tribunal correctionnel lui appliqua l'art. 40i, par le motif que Samin n'en avait jamais abandonné la possession. Son pourvoi fut rejeté : c attendu qu'il est constaté par l'arrêt dénoncé que le propriétaire des objets enlevés par les demandeurs les avait apportés au domicile de TépouseLangignardi avec laquelle il a constamment habité la même logement, où il avait placé tousses effets personnels et tontes ses valeurs mobilières et qu'il n'a confié leedits objets à sa concubine, ni à titre de mandat, ni à titre de dépôt ; qu'il les avait mis dans une corn*mode ; qu'il n'avait jamais cessé d*avoir la libre disposition du meuble renfermant ces valeurs, et que, pendant les trois mois de cette cohabitation, il y a constamment pris ce dont il avait besoin pour sesdépenses personnelles ; attendu quecesénon* dations sont exclusivesde l'existence d'un dépôt ou d'une remise à la femme Langignard des objets
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appaft6Daiit à Samin ; qu'il en résulte que c'est à l'iosu 4e ce dei^uier et contre sôU gré que l'ép6ute Langiguard a enlevé ^es effets et ces ralenrs ; que de têUes circonstances sont oaraotérietiquM du vol| ert non de Tabus de ocmfianee ; qu'en le décidant ainsii Tarrèt attaqué a fait une juste application des art. 379et40i ». 8juiHet 1869 (E., ûHH).
Ces quatre derniers arrêts ne contredisent pas plus que ceua qui les précèdent, cette vértté ^wi* dique^ c'est qu'il n'y a seustraction qoe m la chose aété j^se, ravîey enlevée par celui qUi la détourne, et que, par conséquent, le premier étément du délit £iîit défàuti si elle lui a été tamise}* sans néo^ssitéi par suHè d'une erreur ou d'un dol (!)•
4034 La ioustra4lien, réprimée parla loi, n'existe qll'aiitant que la chose a été appréhendée etdépla^ cée,. il en résulte que le vol ne peut avoir pour objet que des bhosesmobillères, et paVmi ces choses, des choses corporellea.
Oeptedanti il Défaut pas exagérer cette règle*
4èé. Ainsli il est certain que Ton peut soustraire des choses qui^ avant les actes préparatoires de renlèvement, n'élaienl pas des choses oiobfliàfes.
La Cour dt^ cassatien Ta jugé dads les espaces sui maniés.
Joseph Lambert avfit détaché des pierres delà falaise qui longe la côte dé Boulogne et se les
ii)lA CQur dû G«wktk)p A £ait ^oûf^ l>pidioaU^a de oe principe eu décidant que le bijoutier qui, lorsqu*une personne lui présente titie boilclô d'oreille poul" là Itkl vendre, eu détdehe tiû dlAtnstit, SI, iur Kiiiefiit de 6ëUe pèi^ooAe â>oûèpter le prix offert» ^i i^nd la hpuç\n sant y remattM le diamant et en le remplaçant paf un simple morceau de verrei se rend coupable du délit de if61. 2 Jtllù, itl&fb., û* 131).
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étaient appropriées. Le tribunal conrectionnel refusa de donner à ce fait le caractère du vol. Sur le pourvoi du. nHmstère public, le jugeaient fui annulé» € attendu qu'il est constant et reconnu au procès que, sans avoir obtenu d'autorisation à cet effet, Joseph Lambert a détaché des pierres de la falaise qui règne le lohg de la c6te de Boulogne, pour se les approprier; qu'un fait de cette nature n'est pas compris dans lart. 44 du Gode rural, dont la disposition est une ekceptioii qui doit être restreinte aux cas qu'elle détermine ; qu'il réunit les caractères constitutifs du vol mentionné à l'art, 379 du Gode pénal, et qu'il est punissable des peines prononcées par l'art. 401, sauf application, s'il y a lieu, des dispositions de Fart. 463 du même Code* » 9 septembre 1834 (S., coll. nouv., 7. 1. 533; B., n* 114).
Le nommé Romage s'était permis de prendre des sables et des graviers sur un tercain d'aUuvion appartenant aux époux Gharpins. Le Cour de Bourges ayant déclaré que ce ffiii ne constituait ni crioM, ni délit, ni contravention, son arrêt futannulé, « atten* du que cette dour, pour prononcer ainsi, s'est fondée sur ce que, l'art. 379 ne pouvant s'appliquer qu'à la soustraction de choses mobilières de leur nature au moment où l'on s'en empare, le fait imputé aux défendeurs ne constituait qu'un simple dommage aux champs,^ réparable par la voie civile ; qu'une telle interprétation de cet article ne serait pas moins contraire à son texte qu'à son esprit, et qu'elle aiirait pour conséquence de diminuer les garanties accordées à la propriété ; que les choses mobilières peuvent seules, il est vrai, être l'objet d'un vol, puisque le vol n'existe qu'autant que la chose
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scmstraite a été appréhendée par le Toléur, et qu'elle est ainsi sortie de la possession du légitime propriétaire ; mais qu'il faut reconnaître, avec le législateur lui-même, qu'alors que la chose soustraite a été détachée de Fimmeuble dont elle faisait partie, elle est devenue meuble et susceptible, par suite, de donner lieu à l'application de la lot pénale ; qu'en effet, les art. 388, 479, n« 12, du Gode pénal, 144 du Code forestier punissent les vols et les enlèvements de diverses productions utiles de la terr^, déjà détachées du 'soi ou y tenant encore au moment où elles sont soustraites, et que, loin d'induire de là que les faits de même nature qui ne sont pas prévus par un te^tte spécial, ne sauraient être punis, on doit conclure, au contraire, que ces faits sont demeurés sous l'empire du droit commun ; attendu que le fait imputé aux défendeurs réunit tous les éléments constitutifs du vol, et qu'en se déclarant incompétente pour en connaître, là Cour impériale de Bombes a faussement interprété et expressément violé, par non application, l'art. 879 du Code pénal». 1^' juillet 1864 (B., nM69).
Le nommé Griscelli avait pris des pierres sur un terrain appartenant à Susini et autres. Il fut cité devant le tribunal de simple police. A l'audience^ le ministère public prétendit que, le fait ayant le cairactère d*isn vol, ce tribunal était incompétent. Néanmoins, l'affaire fut retenue, et Griscelli fut condamné pour avoir causé un dommage volontaire à la propriété d'autrui. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée, «attendu que le sieur Griscelli a été traduit devant le tribunal de srmple police de Ghisoni par suite d'un procès-verbal dressé le 'U) octobre par le garde-champêtre de la
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commane de Vesani/oqnstetaat <}ii'il avait été trouvé preaant uiie quantité de pîerpes dur la propriété des sieurs Susini et Fraaçois ; attendu que le juge de poliee a considéré que le fait aiasi constaté n'étaai prévu par aucune des dispositions portées en la section lil^ livre III du Code pénal» ne constituait,, dès lors, qu'une simple oontratention de dommage volontaire aua propriétés mobilièms d'autrui t que, par suite, il s'est déclaré compétent pour en ooa** oatire, et a condamné le sieur OriscoUi en an franc d'amende ; attendu que ladite eonlravention» spéci*fiée en Fart. 179, § i^' du Gode pénal, et qui existe par le «eul fait d'un dommage volontaire causé à la propriété mobilière d'autrai» ne saurait être coofiMidueavec la perpétration d'un acte donmageable, commis en vue 4e s'approprier un objet mobilier; qu'il esit évident qu'un Ul acte ne revé^ point le caraciière d'ujie simple contravention» et, qu'en fait, comme en droit, il présente les éléments de la souatracUon de la chose d'autrui, réprimée par la section PS Uvne III du même Cîode, et non justiciable des tribunaux de simple idlieè ; ntleSMJln qu'étaat établi, par le procès-verbal snsénoneé, a«ssi bien que par lês aveux du prévenu à l'audiencedu 30 jan* vier^ « qu'il . avait pris des pierres appartenant à Susini et autres» dans le but de réparer les murs de son jardin », il en ressortait jnrtdiqaement que le fait à lui imputé ne coiiatituait pas un simple dommage à la propriété mobilière, mais bien uae soustraelioa d'objets mobiliers appartenant à Susi-* ni et autres^ puisque» d'ailleurs, lesdites piernss* détachées du sol au moment de leur enlèvement, étaient néeessairemeiU devMunaol^ts mobiliers; atteadu» dès lors, qu'en cet étaU il était d« devoir
du juge de police de se déclarer incompétent pour statuer sur le litige, et qu'en procédant, comme dit est, et condamnant, par suite, le sieur Griscelii en un fraoc d'amende» il a tout à la fois méconnu les règles de la compétence et violé les dispositions de l'art. 154 du Gode d'instruction criminelle » . 27 avril 1866 (S. 66. 1. 449 ; B.. n« 124).
465. 11 faut également reconnaître qu'il y a soustraotion punissable dans l'enlèvement d'une feuille de papier qui n'a de valeur que parles dispositions, les obligations ou les décharges, dont elle est la preuve écrite, quoique, dans ce cas, la chose corporelle ne soit appréhendée que pour se rendre mai* tre de la chose incorporelle.
Dans une pipemiôre espèce, le nommé Pichery^ prévenu d'avoir, au greffe du tribunal^ substitué à l'original d'un acte aous seing privé appartenant à un tiers, une copie informe de cet acte> fut con* damné pour vol. Le pourvoi, qu'il forma contre la décision, fot rejeté, « attendu que le jugement dé* dare pichery convaincu d'avoir soustrait fraudu*^ leusement un objet oui appartenait à un tiers i qu'ainsi, dans cet état» il y avait lieu à lui faire ^plîcation des dispositions pénales de l'art. 401 ». 21 octobre 1831 (Dalloz, Répert., r Vak n« 660).
Dans une antre espèce, Joseph Gondoin s'était em* paré d'un écrit, souscrit par Descombes, et portant: l"" révocation d'une procuration, 2"" désistement d'une poursuite, 3^ obligation de payer des frais. A raison de ce fait, Gondoin fut poursuivi et condamné pour vol. Son pourvoi fut rejeté, «attendu que l'arrêt attaqué a constaté^ en fait, que Gondoin, poursuivi en justice par Descombes fils» à la diligence de son père son mandataire, en annulatioui pour cause de
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fraude, de divers actes souscrits par Descombeis ftls au profit de Gondoin, son créancier, a obtenu, par divers moyens, que cet arrêt spécifie feu s'appropriant les motifs des premiers juges), que Descombes fils écrivit et signa un écrit portant : i** révocation de la procuration qu'il avait doUnée à son père à reflfet de ladite poursuite ; 2* désistement de la poursuite elle-même ; 3* et obligation de payer les frais exposés jusque-là ;"que cette pièce devait rester en la possession de Descombes fils, qui ne voulait pas en faire profiter Gondoin ; que Celui-ci, pour s'en emparer, conduisit Descombes fils dans une maison de débauche, où il concerta les moyens de la soustraire; que la pièce s'échappa de la poche de rhabitdont Descombes s'était dépouillé, qu'à l'instant même Gondoin s'en empara et se retira après l'avoir cachée ; que l'arrêt attaqué constate encore que Gondoin avait l'intention de faire usage de la pièce ainsi soustraite, s'il n'en avait été empêché par la plainte adressée par Descombes fils à la justice; attendu, endroit, que par la disposition générale de son art; 379, le Code pénal déclare coupable d» vol quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas ; que l'art. 400, inscrit au même Code sous la rubrique des voU, punit quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge ; attendu qu'un acte contenant révocation d'un mandat en cours d'exécution, désistement d'une action commencée, obligation de payer des frais de justice déjà exposés, rentrent évidemment dans la généralité des termes des art. 37^ et 400
précités ; attendu que, vainement, on allègue que l'acte dont il s'agît n'avait pas été signifié et n'opérait aucune obligation, puisque Gondoin devenait le maître, par la soustraction de cette pièce, de lui faire produire des effets civils contre Descombes et que la tentative d'un larcin ou filouterie, dont Gondoin a été déclaré convaincu dans l'espèce, est assimilée par Tart. 401 du même Code, au délit lui-même; attendu que l'acte, dont il s'agît, était resté la chose de Descombes, puisqu'il n'avait pas consenti à en faire profiter Gondoin ; attendu enfin que la soustraction frauduleuse résulte des moyens par lesquels Gondoin est parvenu à le faire sortir de la possession de Descombes, et à s'en emparer immédiatement et clandestinement ». 15 février 1839 (S. 39. 1. 890; B., n^ 50).
406. La soustraction ne devenant punissable que dans le cas où elle a lieu contre le gré du propriétaire, peut-on considérer comme voleur celui qui trouve un objet appartenant à un tiers, et lé retient frauduleusement? On a cherché parfois à le contester. Cependant, est-ce que celui qui se saisit d'une chose perdue et qui l'emporte, ne l'appréhende pas, ne la déplace pas sans la participation du propriétaire? Sans doute, il peut y avoir moins de perversité dans l'exécution des vols de cette espèce que dans celle de beaucoup d'autres ; mais, assurément, le fait continue à présenter les caractères de cette infraction pénale.
La Cour de cassation n'a jamais hésité à le reconnaître.
Marie Bouvet, domestique chez la dame Rousseau, avait ramassé une. bague dans la salle à manger. Cette fille nia l'avoir trouvée, lorsque la personne Y. 42
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qiri Tavait perdue la réclama. Marie Bouvet fui renvoyée des poursuites, sous le prétexte que l'art. 177 du Code civil Tauloris^ît à conserver l'objet qu'elle avait trouvé. Sur le pourvoi du ministère
f)ubïîc,' la décision fut annulée, « attendu qae, par 'arrêt de la Cour royale de Metz, il a été reconnu que Marie Bouvet, domestique chez la dame Rousseau, balayant dans la salle à manger, dans laquelle cette dame avait donné, la veille un repas, trouva une biagué d'or moptèe en diamants ; que, sans le faire savoir ^ sa maîtresse, elle prît cette bague ; que là dame Dichter, une des convives de la veille, à qui elle appartenait et qui l*avaît laissée tomber la veille sans s'en appercevoir, pria, dans Taprèsmid'i,'la dame Rousseau de la faire rpchercher dans les appartements; que la fille Bouvet, interrogée par sa maîù^essé si elle n'avait pas trouvé celte bague, répôhàU négativement, et se réunît à elle pour en faire la recherche; que huit jours après, laditè.Bbuvèt, se disant étrangère et domiciliée à six tieiies de Metz, se présenta cliçz un bijoutier de cette vHle, à qiiî elle otfrit dç lui vendre cette même bagdè, sur laquelle elle h'avait aucun droit de proprîétié, et en là conservant pàr-devérs elle, sans en prévenir sa maîtresse, avait soustrait cette bague ;
âu'îln^a pas été dil par la Cpùr royale, et que cette oùr ne poùvaîtpas aire, dull résultât de ritastructîori que, lors de ôetté àoustràction, la fille Bouvet n'avait pas rintentîbii dé s'approprier cette bague; que là rtioralitê de cette' soustraction doit donc être appréciép d'après les faits qui l'opt immédiatement sùivîéVqiic ces faïts. prouvent évidemment qti'en prènàhl celte l)a^ûç, là fille 'Bbuvèl avait euVihtentioti d'^é'ii taire son profit; q\ie fcètte Soustraction
avait doftc été frauduleuse ; qu'elle avait donc le caractèw du vol déterminé dans fart: 879 du Code pénal } qu'on he pourrtiit point, p6or lui 6ter ce caractère, lui ftiirô rappHcâtion de l'art. 746 du Code civil; relatif à la J[)ropriëté d\tn trésor troové, puisque, d'après cet article, le trésor est toute chose cachée bu enfouie, sur laquelle personne iie peut justifier Isa propriété, et que tontes lescinftonstances de cette définition sont étrangères à Féspèice dont il s'aj;fit ; que la CoUr royale de Metz s'est appuyée, avec aussi peu de fondement, sur l'feirt. 717 du m&rrte Code, qui n'est relatif qu'aux droits sur les choses perdues, dont le maître ne se représente paà; que cette Cour a donc violé les règles de compétence établies par la loi, ainsi mie les articles du Code d'instruction criminelle ci-d\ôssus transcrits, en renvoyant ladite Bouvet des poursuites; et eh ordonnant, en conséquence, qu'elle sérail sur-le-champ miàe en liberté 5>. 5 juin 1817 (8., coll. nonv., 5. 4. 326; B., n« 43). — Conf., 9 août 4833(8. 38. 1. «Î7;B., n*305):
• La femme Maïlet avait trouvé sur la route de Mesle à Mtortagne une pièôë de monnaie, renfemftée dans Une bonrse ; é!lènia lé fait, Ibrsquele propriétaire de Cette pièce lui éïi fit là réctamatimï- GondamtWéé poùt vol -étt première Instance, elle fut rënr&fée dés^ poursuites par le tribunial d'appel. Sur le potirvbîdU'mInistère'public ladécisîottfut annulée < coosidètîant que renfèvemerit, sur lavoie prfblwjue, d'une fthose qni ^n'appartient pas à Celui qui s'en empare, et dotit *la propriété ne peut d'ailleurs s'acquérir par l-ôccUpWiôu; prend son caractèi-e dans les fttlta^'et ciircon«t**cès •qui rorit surtî ; q-ue, \ùf9<jiië liichosëfetàiit''rëalàniéeparlfep»prîôtairfe.
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celui qui s'ea est emparé, nie Tavoir enlevée et manifeste ainsi son intention d'en faire son profit» il commet une soustraction frauduleuse, qui caractérise le vol, tel qu'il est défini par Fart. 379 du Code pénal ; considérant que, par le jugement du tribunal correctionnel d'Alençon, il a été reconnu, d'après ce qui avait été déclarée en fait par le jugement de première instance du tribunal de Mortagne, que la femme Mallet avait pris une piècede monnaie de six livres, renfermée dans une bourse qu'elle avait trouvée sur la route de Mesle à Mortagne ; que cette pièce de monnaie ayant été réclamée par le nommé Braux, qui en était propriétaire, la femme Mallet nia Tavoir prise, et avait voulu ainsi en faire son profit ; que le fait, ainsi reconnu, constituait donc un vol rentrant dans Tapplication de Tart. 379 du Code pénal ; que le tribunal d'Alençon a donc violé cet article, en déchargeant la femme Mallet des poursuites ». 4 avril 1823 (S., coll. nouv.,7. 1.220 ;B„n«49).
Emilaud Vadrot, travaillant comme ouvrier maçon chez le sieur Ballard, avait trouvé, sous une pierre, une somme d'argent qu'il s'était appropriée en entier. Le tribunal correctionnel Tavait renvoyé des poui*suites, sous le prétexte que la somme fortuitement trouvée devait être considérée comme un trésor, aux termes de Tart. 716, C. civ. Sur le pourvoi du ministère public, le jugement fut annulé, « attendu qu'il a été reconnu, en fait, par le jugement dénoncé, que Emilaud Yadrot, travaillant comme ouvrier maçon dans la maison du sieurBallard, y a trouvé, cachée sous une pierre, une somme d'argent, qu'il s'est appropriée en totalité ; que ce n'a été qu'après les instances et les menaces de
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son maître, et par la crainte d'une poursuite criminelle, qu'il s'est déterminé ensuite à en rendre une faible partie audit sieur Ballard ; que ce fait constituait, de la part de Vadrot, une véritable soustrac- , tion frauduleuse, qualifiée vol par Part. 379 du Code pénal, qui, dégagée, d'ailleurs, de toute circonstance aggravante, devait être punie des peines correctionnelles portées par l'art. 401 du même Gode ; que letribunal de Chàlons a néamoins refusé d'appliquer aucune peine audit Vadrot ; que ce tribunal a considéré que, le sieur Ballard n'ayant pu justifier sa propriété sur la somme fortuitement trouvée par Vadrot, cette somme devait, aux termes de l'art, 716, C. civil, être considérée comme un trésor, dont conséquemment la propriété appartenait pour moitié à Vadrot, et pour moitié au sieur Ballard ; que, de cette copropriété, ne pouvait résulter qu'une action civile en partage que Tun des copropriétaires avait le droit d'exercer envers l'autre ; mais, que cette considération ne pouvait être un motif légitime pour exclure l'exercice de l'action publique pour l'application de la peine ; qu'en effet, celui qui s'empare frauduleusement de la totalité d'une chose qui ne lui appartient que pour une partie, commet nécessairement un vol de la partie qui ne lui appartient pas ; qu'il s'ensuit donc que, dans l'état des faits reconnus constants par le tribunal correctionnel de Chàlons, Vadrot devait être condamné aux peines portées par l'art. 401 duCodepénal, et qu'en lerenvoyant, au contraire, de l'action du ministère public, ce tribunal a formellement violé les lois pénales ». 18 mai 1827 (S., coll.nouv., 8. 1. 600; B.,n» 117). — Conf., 29 mai 1828 (S., coll. nouv., 9. 1. 105; B., n^ 189).
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Le nommé M^abire ^vaijt acheté . çt recueilli une certaine .quantité dç.^wierraiii, qu'il savait aypir été jetée sur les rives de 1» J)or(Jogneparune crue extraordinaire djÇ c^tte rivièrçi. Le pourvoi qu'il forma coptre le jugement qui lui avilit appliqué Ijssart. 379 ôt 40 ((}u^ Gode peaal, à raison de ces faits, fut rejeté,* ^tteqdu, qji drpit^ qu'aux termes de l'art. 379 du Code pènaû quiconque a soustrait frauduleusqmeut unQçl>ose qui ue lui appartient pa.s> est coupable dcj vol ; qu'il y a^oncvol, daps lesens de la ioij toutes les foi$ que, soit à Tiusu» soit contre le gré du propriétaire, il y a spustractio^i réelle ou acte de main raisei,et dans une intention iftaudulense, d'une cj;iose qui n'appartient pas à fauteur de la soustraction, et qu'il sait appartenir à autrui ; que TenlèvenwnVd'objets exposés sur lesbor(ïs/d'une rivière, où ils ont été jetés parlesflpts^ non appar* tapants à celui qui s'en empare, . et dont la propriété i;ie,peut s'acquérir par l'oçcupatipi», prenjd son caractère, daps les . faits et les circonstances qui roijt accompagné et suivi ; qu'ainsi^ 1 homme qui, après avoir traité, à .y il prix, qe 1^ faculté d'enlever des objets, pour lesquels .ses vendeurs et lui n'avaient pas fait la déclajpation nécessaire pour avertir les propriétaires dépQ;5sédés par suite d'une force majeure, a manifesté (ors et depuis oet enlèvement, l'intention de fairqson prçfit de pes objets, sachant qu'ils appartenaient à dçs tiers, çpçimet une^ soustraclipn frauduleuse elcaractéristique du vol, tel qu'il est défini par la loi pénale ; attendu, en fait qile le tribunal dont le jugement est attaqué, a reconnu et déclaré que^ de l'instruction de la procédure et des aveux de Mabire» il résulte qu'il a acheté de Syrieset de Sourte une certaine quantité de pierrain.
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qu'il savait avoir été apporté sur les. rives de la^ordognepar une crue extraordinaire de cette rivière ; qu'il savait aqsfii que ce ^n^rrain, non ' déclaré par . les détenteurs a Tautorité l'^cale, ainsi que le prescrivait la loi, pouvait être réclamé par les propriétaires; qu'il est convenu également : 1* qu'il n'avaitété fait paî* lui aucune déclaration delà quantité et de la qualité de merraîij dont il s'est permis de disposer; 2*^ que ce nierraïn avait été çînlevé la nuit* 3® qu^après cet enlèvement, préveji^u par Svrîès que les propriétaire^ s'étaient présentés pour le réclamer^j il s'étaitt>orpéà répoi^dre qu'il le remettrait si on se présentait chez liii pour le réclamer^ persistant à garder cliez lui un merrain acheté au prix de dix centimes la pièce, et clandestinement t.i:ansporté« des rives où il était en évidence, à une assè* graade distance de la rivière dont il était une épave, et dérobé par cela même aux recherches des propriétaires ; qu'il résulte encore du procès-verbâl di^essé parle maire de la commune de Bért'énaux que, indépendamment du merrain reconnu appârtetiir aux' réclamants, et trouvé dans le domicile de Mabîre, il y a été aussi trouvé d'autres pièces dé merrain,* que Mabire est convenu avoir pèchées dans la Dordogne, et avoir employées à son profit, sans en faire aucune déclaration ; que, d'après la déposition de^ témoins, l'usage constant des lieux était que le mer* raiû et autres objets jetés sur les bords de la Dordûgee, ne pouvaient êtrg enlevés qu'après quQ lea personnes anxqaelles ils pouvaient appartenir, étaient passées pour te réclamer ; qu'enfin il résulte* aussi, de l'instruction et de Ja procédure, que po€itérieurement au procès^verbal du maire de Brete*» naux, procès-verbal constatant la quantité de rhér-'
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rain trouvé dans les dépendances de Thabitation de Mabire, marqué au notn de la compagnie, représentée par les parties de M* Dalloz, ledit Mabire avait fait porter ce merrain à Bergerac, pour être vendu à son profit ; que, dans ces circonstances, le tribunal de Cahors a trouvé les caractères d'une possession occulte, illicite, etenvironnéede manœuvres criminelles, qui, de la part de Mabire, caractérisent la soustraction frauduleuse, et constituent le délit, prévu et puni par Tart. 401 du Code pénal; que, dans cet état des faits par lui déclarés et reconnus, le tribunal de Cahoi's, en condamnant Mabire à cinq cents fhincs d'amende et mille francs de dommages-intérêts, n'a faitqu'une juste application dudit art. 401 ». 23 juillet 1830(S. 31. 1. 196 ; B., nM93) (1).
467. Mais, pour que Tappropriatioù de l'objet trouvé puisse constituer le vol, il faut, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, qu'au moment même où l'appréhension a lieu, celui qui l'opère ait l'intention criminelle de retenir la chose. Si cette intention ne lui venait que plus tard, le fait cesserait d'être punissable.
(1) La réteation d'objets remis au possesseur par ua tiers qui les a trouvés ne constitue pas le délit de vol, faute d'appréhension de «es objets de la part de ce dernier. 5 avril 1873 (S. 73. 1. 352; a, n* 94) ; 27 février 1874 (S. 74. i. 4M ; B., jn* 65).
11 ae suffit pas qu'un individu se soit frauduleusement appro> prié un objet perdu par son propriétaire pour qu'il soit coupable de vol ; « il faut qu*il raitfoustrait au moyen d'une mainmise et d'une appréhension opérées par lui-même et avec l'intention coupable de la détourner au préjudice de son légitime propriétaire. > 28 août 4873 (S. 74. 1. 40; B., n* 242).
Ces conditions se rencontrent dans le cas où un individu, trouTatit dansaa Toiture des objets qu une personne, la prenant pour celle d'un messager, y avait déposés par erreur, les appréhende et les conserve frauduleusement. 3 mars iSSt (B., n* 61).
La femme Moulet avait découvert et enlevé une somme d'argent qu'uu habitant du pays avait enfouie dans un bois au moment de Tinvasion étrangère. Le tribunal l'avait condamnée en déclarant € que, si elle n'avait pas eu une intention criminelle lors de l'enlèvement de l'argent, sa conduite postérieure avait prouvé qu'elle avait cédé à la tentation de retenir et de s'approprier un bien qui ne lui appartenait pas ». Sur le pourvoi de la femme Moulet, la décision fut annulée, c< attendu qu'il est formellement déclaré par le jugement dénoncé que^ lors de l'enlèvement de 1 argent caché dans les bois de la Biloure, la soustraction n'en avait pas été frauduleuse, et que l'intention de retenir et de s'approprier ladite somme ne s'était manifestée que par des faits postérieurs à l'enlèvement ; qu'ainsi il y a eu une fausse application de l'art. 379, et, par suite, de l'art. 401 du Gode pénal ». 2 août 1816 (S., coll. nouv., 1. 223 ; B., n« 52).
Jean Grivot avait été déclaré par le jury « coupable d'avoir trouvé deux paniers renfermant divers objets, de les avoir conservés, chez lui, avec l'intention de les soustraire, pour les appliquer à son profit, au préjudice du propriétaire ». Puis, le jury avait ajouté que « cette intention n'avait été conçue qu'après que les objets avaient été déposés par Grivot à son domicile ». La Gourde cassation annula la condamnation qui avait suivi cette déclaration, « attendu qu'il résultait de ladite déclaration^ que l'accusé n'était pas coupable de la soustraction frauduleuse dont il était accusé, et que, s'il avait eu l'intention de s'approprier, au préjudice des propriétaires, les objets par lui trouvés sur un chemin public, il n'avait conçu cette intention qu'après
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avoir déposé les objets dans son domicile ; attendu qu'il n'y a vol ou soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, qu'autant que la fraude, c'est-à-dire l'intention de faire son profit au préjudice d'agtruî, accompagne la soustraction ; que, si cette intention peut, suivant les circonstances, être manifestée par des actes postérieurs, elle n'en doit pas moins, pour constituer un vol, se rattacher au fait, et remopter a^ ipoment même de la soustraction ; mais que, dans l'espèce, les jurés ayant formellement déclaré que rintention de sVpproprierles objets trouvés d'avait été conçue par Taccusé qu'à une époque postérieure à leur enlèvement sur le chemin public, il s'ensuivait que cet enlèvement n'avait pas été frauduleux ; que le fait immoral dont l'accusé était déclaré coupable ne constituait pas un délit punissable par l'application d'une loi pénale, et qu'il y avait lieu, par la Cour d'assises à le renvoyef absous ». 2i septembre 1830 (S., coll. oouv., 9. 1. 582; B., n« 210).— Conf., 2 avril 1838 (S. 35. 1. 699; B., h^ 121); 26 mars 1836 (B., n^ 99).
Merlin paraît moins exigeant que la Gourde cassation. A la question de savoir sïlyavol de la part de celui qui, ayant trouvé des objets perdus, les garde pour se les approprier, quoi qu'il soit informé que, le propriétaire les réclame, ce grand jurisconsulte répond : « L'affirmative ne pouvait pas être douteuse dans le droit romain. Mais on a quelquefois prétendu qu'il en devait être autrement sous le Codepénal de 1810, parce qu'il substitue les mots soustraction frauduleuse, aux termes du droit romain contrectatio fraudulosa ; parla en effet, a-t-on dit, il insinue clairementque le simple maniement, et, par conséquent, la seule rétention de la chose d'autruî.
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en fraocie du propriétaire et cocitre sa volonté, ne suffit pf^ pou^ çpustituer un volj et qu'il Caut, de plpsi. qu'il y ait dépos^easion dij prçpriétairei par le fait du voleur. Ce raisoun^moui spppos^it que le propriétaire est dépoçsQdé de sa chosq. par cela seul qu'il Ta pf^rduei et c'était un^ grande erreur. Pour cesser de posséder une chos^> il ne suffit pas de ne plus la détenir corporellemept^ il faut encore, ne plus voMloir. la posjséder; car il est de principe^ coipiue 1q. dit la .lQi4^b. l)e afiqttirendd et aniitteiidd possessione, que licei posse$sio^ nudo animo cu^iri non pomtx ' tanie^ solo anim retineri potest. Aj^suréf^e^t. oclui qui, ayant perdu une chose, la réclapoe, manifeste bien rintentiond^^în, conserver la possession, c'est donc la lui soustraire frauduleusement ,^t par Conséquent la yoler, qUe de ne pas la luirendrp^ lorsqu'on a connaissance de sa réclamalion ». Répertoire, v® Fo/, section I, n® IX.
468. . Je ne proposerai pas de suîvrç cette ooiniop^ puisque, la Cour d^ ca^sa^iop la contredit: mai9 jç u'opettr^^i pas. de faire remarquer qu'il n'est p^s nécessaire qi^e. rintentV>n frauduleuse se soit manifestée par un acte extérieur, au moment mêM^ede rappréhension. Il sufQt qu'ellje puisse se déduire des f^its postérieurs, pai* exemple, de ce que l'inculpé ft'a pas recherp^é le propriétaire de la chose, pt surtout, de ce qu'il ^a njé Tuvoir découverte^ lorsqu'elle a été réclamée, comme la Cour de cassation Ta jugé danS| l'arrêt du 3 juin 1817, que j'ai rapporté up peu plus haut^ dans celui du 10 juin 1852 (S! 42. 1. 853),. où elle reconnaît que les juges ont pu <( motiver la déclaration de culpabilité sur ce.qiie ri^tention frauduleuse ressort descontradiotions de la ûlle Mëy, inculpée^^ du silence qu'elle
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a gardé lors de la réclamation qui lui avait été faite à deux reprises, des propositions mensongères par elfe faites à plusieurs témoins » ; dans celui du 2S mai 1846 (S. 46. 1.608 ;D.p.46. 1. 243), où elle juge que la Cour de Paris a pu se fonder sur ce que « Colombellc avait conservé et s'était approprié, malgré la réclamation des propriétaires, les deux billets de banque qu'il avait trouvés dans un portefeuille perdu chez lui », pour en conclure que l'inculpé s'était saisi de ces deux eifetsavec la pensée crimioelle de les conserver.
469. La Gourde cassation va même beaucoup plus loin. Elle n'admet pas que le tribunal correctionnel puisse déclarer, à l'aide des faits dépourvus de valeur juridique, qu'il demeure incertain qu'au moment où il se saisissait de l'objet qu'il trouvait, l'inculpé ait eu l'intention frauduleuse de s'approprier la chose d'autrui.
Le nommé Lavoye trouva, dans le magasin qu'il balayait, des billets de banque appartenant à Darnaud, son maître, et les conserva. La Cour de Toulouse le renvoya des poursuites, sous le prétexte < qu'il n'était pas établi que, lorsqu'il avait trouvé les billets, il sût qu'ils étaient la propriété de Darnaud, et qu'on ne pouvait donc pas dire qu'il y eût chez lui, à ce moment, une intention frauduleuse de s'approprier la chose d'autrui, soit au préjudice de Darnaud, soit au préjudice de tout autre». Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé^ « attendu qu'il a été reconnu^ en fait, par le jugement de première instance, et qu'il n'est pas contredit par les juges d'appel, que, le 3 février dernier, le banquier Darnaud laissa tomber de son portefeuille, dans son magasin, des
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billets de banque d'une valeur de deux mille cinq cents francs, que Lavoye fils, élève de commerce, trouva en balayant cette pièce et qu'il garda sans en parler à personne, jusqu'à ce que, plus tard, il en fit la restitution: attendu, en droit, qu'il n'en peut être ici comme du cas ou un effet perdu a été trouvé dans la rue ou sur la grande i*oute ; que des billets de banque tombés sur le parquet, s'ils sont égarés, ne deviennent cependant pas, à proprement parler, des objets perdus et sans maître ; que tout ce qui existe dans une maison y demeure sous Tau* torité, et doit être réputé en la possession du chef de l'établissement, et que rien ne peut être détourné sans son consentement ; qu'ainsi, en s'emparant, comme il l'a fait, de valeurs sur lesquelles il n'avait aucun droit, et parce qu'il les avait ramassées dans le comptoir du banquier Darnaud en les conservant, sans même en avertir ce dernier, Lavoye commettait une soustraction de la chose d'autrui ; qu'il restait, sans doute, à vérifier si cette soustraction avait été frauduleuse ; que si, à c«t égard, le silence gardé par Lavoye élevait contre lui une suspicion de fraude, il appartenait aux juges du fond d'infirmer ou de fortifier cette première charge à Taidedes indices fournis par la conduite postérieure de ce prévenu ; mais qu'au lieu d'entrer dans l'exposé et l'appréciation de cette partie des faits de la cause, la Goun impériale a écarté la pensée coupable, en ,se fondant sur ce qu'il n'était pas établi que le prévenu, < lorsqu'il avait trouvé les billets, sût qu'ils étaient la propriété de Damaud ; qu'on ne pouvait donc pas dire qu'il y eût chez lui, à ce moment, une intention frauduleuse de s'approprier la chose d'autrui, soit au préjudice de Damaud, soit au préjudice
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de tout autre; attendu, qu'en se bornant, sur la question intentionnelle, à cette arjgumentàtion, la Cour a subsîtué à une preuve justificative une conséquence inadmissible, en droit, qu'eïfe a inexactement déduite d'un fait non concluant; qu'en supposant, en effet, que Lavoye ignorât que les billets fussent la propriété de Darnaud, il ne pouvait douter qu'ils appartinssent à quelqu'un, au préjudice de qui, quel qu'il fût, il ne lui était pas permis de se les approprier ; que cette ignorance, à elle seule, n'aurait donc pas été de nature à justifier son intention, et qq'il restait, pour la Cour impériale, l'obligation de rechercher la preuve de la bonne foi, si elle existait^ dans les autres circonstances du procès, et notamment dans celles qui avaient suivi l'action; qu'en ne le faisant pas, eteft prononçant l'acquittement de Lavoye, par le rhotif qui vient d'être l'appelé, l'arrêt attaqué a faussement ïntéi^prété el, paî'suite, violé les principes de la matière, et l'art. 379 du Code pénal ». 7 septembre 185S (8. 56. 1. 81;B., n<^316)(i).
(1) un arrôt du li Jùift 1876 (tt., n« 147)' à vu une appréhension frkudtileiHe de la ehbéedNiirtnil, «étiftUliitiPte lii*?ol, ût/kn cefokqm'na» pdrsopnei, Bétam/L ap^fçue.qfi'uaMii^u» «Da^rlaatd'jun cabaret où elle se trouvât elle-même, avait laissé par mégarde tomber à terré iin billet de banque', a 't>ri^ une auire personne, ëfgaleùieiitpréfteme, éfù retftasiier et de lui mmqm ee billet q«'eUe & dit appar|ei|i« k 6««0<âur : 4 At4ao4^^-* /{H^ i'ACi^t n'ap^sditistn'apas pu ^ire que, ladite personne, en se conformant à la demande oe la prévenue, ait au rintenticrû <ïe ^e mettre enpôssestfioaetqa'elle'fte Mit>ls}i«fe féeilêiiieifteftp^sseasMa^u MMflÉ <p question ; que «m ik^la pi ét^ iooan^ciaQt^ et qu>o ramassAUt et remettant le dit billet elle n'a été que Tintrument actif de la prévenue; qUé^dathè' bet drcdnsta'ûfels, c'e^li fabâ'drait qtiel'aniMattA4u6 a H|éoli|r^^e; d^ la^Aét detfetfta daUnndraite, tl.a(Ti^t.«wté!i#pi^tv9Âioi9da.JA,vhQ«^ 4>uirMi ; aU«adu,d*ailletir8,querarrét attaqué a formellement déclaré que lln-
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470. Les vols résultant de l'appropriation frauduleuse de la chose trouvée subiront-ils, comme les autres vois, l'influence des circonstances aggravantes qui pourront les accompagner ? Par exemple, y aura-t-il un vol qualifié et puai de peines afflictîveô et infamantes, si la chose a été trouvée sur un chemin public, ou par plusieurs personnes, soîtlanuit, soit dans une maison habitée, ou par un domestique chez son maître ?
C'est une question intéressante, et qui n'est peutêtre pas sans quelque difficulté. Je n'ai su en trouver la solution expresse ni dans la doctrine ni dans la jurisprudence.
Si on ne consultait que les déductions d'une logique rigoureuse, on devrait la résoudre affirmativement. En cfl^et, les vols, quelle que soit d'ailleurs leur moralité, deviennent plus ou moins graves, çucourent des peines plus ou moins sévères, selon les circonstances au milieu desquelles ils sont exécutés. La loi ne faisant aucune exception pour ceux dont je ro*occupe, il faudrait en conclure qu'ils sont, comme les autres, soumis à la règle générale.
Cependant, quelque exact que ce raisonnement paraisse, je ne crois pas devoir m'y rendre. Conforme à la lettre de la loi, il est, selon moi, contraire . à son esprit. Si le Code punit certains vols plus rigoureusement, c*èst que les uns coinpt*omettent plus ou moins la sécurité des personnes, à liaison soit des violences qui les accompagnent, soit dti nombre de ceux qui s'en rendent coupables; *soit du temps et du lieu où il sont cômmié, c'est que lés autres sontle résultat d'un abus de confiance. Au-
UatÂOo fraudMiUisiM» avait Hè «uQfiPfQilaale du (9ii d'appiréhensioQ. . . »
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cunc de ces coasidératioas ne permet d'aggraver la peine de la soustraction d'un objet perdu. La chose égarée n'est plus dans la possession de celui qui a intérêt à la conserver, et, par conséquent, à ladéfendre. Par suite, la loi n'a pas à protéger la personne contre un péril qui n'est point à redouter. 11 est évident que l'homme qui trouve une bourse sur une route, la ramasse et la conserve, n'a pas l'audace et ne présente pas les dangers d'un voleur de grand chemin. De même le domestique qui trouve chez son maître une chose réellement perdue et se l'approprie, n'abuse pas, à vrai dire, de la confiance nécessaire et forcée de celui-ci. Cette chose n'est pas au nombre de celles qui sont remises à sa garde, puisqu'elle ne fait pas partie du domaine du maître. La loi n'a pas à la couvrir d'une garantie spéciale, comme les choses de ce domaine.
471. Mais gardons-nous, ici surtout, de classer parmi les choses perdues des choses qui ne le sont pas. Ainsi ne considérons pas comme perdus les bijoux, que le maître laisse tomber de sa personne ou les billets de banque qui s'échappent de son portefeuille. Non, ces bijoux, ces billets ne sont même pas égarés, le domestique qui les ramassera et les détournera sera coupable, non pas d'avoir soustrait frauduleusement une chose appartenant à son maître ; il encourra, non pas la peine correctionnelle de lart. 401, mais la peine afflictive et infamante de l'art 386.
472. Je n'ai plus à faire que deux observations pour terminer ce que j'avais à dire sur le premier élément de la soustraction frauduleuse.
La première, c'est que lasoustraction étantconsommée par l'appréhension et le déplacement de la
chose appartenant à autrui, le voleur n'en commet pas une seconde lorsqu'il appréhende et déplace de nouveau la même chose.
La Cour de cassation l'a reconnu dans l'espèce cu*rieuse que je vais rapporter.
Louis Lyon avait soustrait divers objets au préjudice du nommé Bon ; il en avait caché une partie. Il fut, pour ce vol, condamné à deux ans d'emprisonnement. Â sa sortie de prison il alla reprendre les objets qu'il avait cachés. Poursuivi, à raison de ce nouveau fait, il fut renvoyé de la plainte. Le pourvoi, que le ministère public forma contro la décision, fut rejeté, < attendu que nul ne peut être puni deux fois pour le même délit ; attendu que» suivant Tart. 379 du Gode pénal, le délit de vol est consommé par la soustraction frauduleuse qui le constitue ; d'où il suit qu'on ne peut voir de nouveaux vols dans les divers actes par lesquels le coupable dispose, après le vol par lui commis, en 1846, au préjudice du nommé Bon ; qu'en revenant, après l'expiration de sa peine^ reprendre dans le lieu où il les avait cachées, une partie des choses obtenues à l'aide de ce vol, il n'a pas commis un second vol et n'aurait pu être puni une seconde fois qu'en violation de la règle non bis in idem ». 4 novembre 1848 (S. 49. 1. 383 ;B., no 266),
473. La seconde observation que je veux présenter ici, c'est que, si l'objet soustrait est un titre opérant obligation ou décharge, le vol peut être établi, même parla preuve testimoniale, quelle que soit la quotité de la créance. Sans doute, l'art. 1341 du Code civil dispose qu'il doit être passé acte, devant notaire, ou SQus seing privé, de toutes choses excédant la somme on 1^ valeur de cent cinquante francs ». Mais l'art. V. 43
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1348 du métae Cède déclare tjue cette rt^le t^éçoit exception, toiite^ les fois qa'il n'a paâ été possible au créancier de se procurer ùiie preuve littérale de Tobligation *, et que c cette exception s'applique notamment aux obligations qUi naissent des délits et qulasi -délits, et au cas où le créancier a pehlu le titre qui lui servait de preuve littérale, par tiuite d'un cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure».
Cette doctrine a été, après quelque hésitation, défiliUivement consacrée par. !a Cour de cassation.
Dans nnë première espèce, lesnottiniésBoailIbud, père et fils, avaient reconnu, par acte notarié, avoir teçti de Jèàn Desblanc, à titrti dé prêt, la somme de quatorze cent Cinquante firancà. Poursuivis en paiement, les emprunteurs prétendirent qu'il avait été tôbvertu, dans une contre-lettre, que suivant certaines conditions, qui s'étaient réalisées, cette Somttiô ne pouvait leiir être redeihatidée J ils ajoutèreilt que là éontre-léttre leur avait été soustraite firaildnleuseniekit pat* Desblanc ; ili furent adtaiis par le tribunal correctionnel à faire cette preuve. Btesblattc se pourvût eu cassation, 11 prétendit que la décision violait les art. lS4i et 1847 du Okle civil. Elle hit, ett effet, âhnulée, «attendtt que les conventions qui ont pour objet de modifiet* les stipulations dMU acte aubérieiir, sbut ud pacte civil, dont il ne peut être re^u aucune preuve par témoins, à moins que leur objet lie sblt aune valeur moindre de eeot ciuquatité francs, ou qu'il u'y ait Ub commeuœmettt d« preuve par écrit, ai nfti qu'il résulte exptiesséaient des art. 434t et 4347 du Code éivil ;que la soustraction de la contre-lettre dans laquelle 11 peut 6tre prétendu t[ue «esoenVetitiOiss oAt été rédigées^ eM
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un fait de finaude, efxcepté p^r Fart. 4348 de la Wglfe prescrite par fies article^ ', tnais qu'il lie ^ut pas y àvoit eb de soustraction dé contre-lettffe, s^il h'y a pas t!u de contre-lettW; qu'àtaht qu'il puisse être ihSttliit par témoins, sur un fkit de soustraction de côtttre-lettt*è, H faut donccjue Te^istence antérieure life la eotttre-lettrè soit établie ; qu'ddtaettre, sans cette preuve préalable, la pwuve testimoniale du fiait de la soustraction, ce sehlit admettre ihiplicitetnent, mais nécessairement, la preuve testimoniale d'nn acte tivil prétendu Soustrait, et établie ainsi Texistetice de conventions civiles, par un genre de pi*êt!vë ekpi^séttiètlt prohibé à leur égard pttr les dispositions formelles du Code civil ; et attendu que, dans l'espèce, Bouilloud seplaigrialt delà soustraction d'une contre-lettre ayant pont objet des cdtt- Vetttions Sûf ilne valeur excédant cent éihqUHtifce ft^anés; qu'il rtë rapj)ortalt àufcune ptiefiVfe êrtHtë, ni anCilh cotnmencemeht de preUve par écrit de la préexistence de celte contre-lettre; qu'elle n'était pas noh plue avouée pai* DesblSncà qui il iitiputait de ravoir feouslraité;<tne dartS cet état, la plainte de Bouilloud ne pouvait se!*vir de base à une inslrdctiOh Criminelle ». 5 àvrtl 1817(B., n* 89).
Dans l'espëCe suivante, Ib Ûour de cassation a jugé, M coiltWli^e, que Ib p^edve orale était perteîsé par lèfe dispositions de Tart. 1348 du Gdde dVfl.
Louiée Clftvel^ veuve Huet^ était inculpée d'avoir feOUstrait le titre d'une obligation convontiortnelle dépendant d'une succession i I^e tribunal avait adttiiô la preuve testimoniale de ce vol. La veuve Huet (Stiâtebdlt devâirt la Couf de cassation que le délit qui lui était iMjitaté éOn&iétairt dans la sousthibtion
676 Liv. m.— 1. 11*— CH. n.— cr, bt dél. c. tB8 proi>.
d'un titre (^ligatoire d'une valeur au-dessus de cent cinquante francs, et étant dénié par elle, ne pouvait pas être établi par témoins. Sur ce point, son pourvoi fut rejeté, « attendu, en droit, que la prohibition de l'art. 1341 du Code civil reçoit exception, aux termes de Kart. 1348 du même Ckxle, toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation par lui réclamée ; exception que cet article applique soit au cas de délit ou de quasi-délit, soit à celui de la perte du titre par suite d'un événemeat fortuit, imprévu et de force majeure ; attendu^ dès lors, qu'on ne saurait opposer le principe qui subordonne l'admissibilité delà preuve par témoins à la production d'une preuve écrite ou d'un commencement de preuve de cette nature, au propriétaire qui a ignoré la remise de l'écrit dont il accuse la suppression, qui n'a pu ni prévoir ni prévenir le préjudice, dont il se plaint, et qu'il présente, d'ailleurs, comme le résultat d'un délit ; et qu'ainsi la preuve testimoniale du fait, objet de la prévention, a pu être admise par le jugement attaqué». S avril 1835 (S. 35. 1.699; B.,nM21).
Dans une autre espèce, Brice Humbert était prévenu d'avoir soustrait frauduleusement un billet qu'il avait souscrit et qui ne lui. avait été communiqué que pour qu'il le remplaçât par un autre. Les faits avaient été établis par témoins. Le ppurvoiqu'il forma contre l'arrêt de condamnation fut rejeté, « attendu en* droit, 1^ que toute convention exprimant une valeur au-dessus décent cinquante francs doit être prouvée par écrit ; 2* qu'on ne saurait se procurer par la voie criminelle un genre de preuve prohibée par la loi civile ; mais attendu que la loi
civile a apporté au premier de ces principes deux exceptions, Tune quand il existe un commencement de preuve par écrit, l'autre quand le créancier s'est trouvé dans Timpossibilité de se procurer une preuve littérale de l'obligation qui a été contractée envers lui; attendu qu'aux termes de Tart. 1348 du Code civil, cette seconde exception s'applique formellement, soit aux obligations qui naissent des délits ou quasi-délits, soit au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un événement fortuit, imprévu, et résultant d'une force majeure ; attendu que le fait reconnu constant par l'arrêt attaqué, et que cet arrêt déclare ressortir, tant des divers interrogatoires du prévenu que des autres éléments de la cause, consiste dans une appropriation frauduleuse, de la part du débiteur, de l'effet par lui souscrit^ qui ne lui avait été remis par le créancier qu'à la condition, entre eux convenue, que cet effet serait immédiatement converti en un titre nouveau d'une valeur équivalente; qu'il résulte des termes de l'arrêt qu'il y a eu fraude, de la part du débiteur, dans la circonstance qui a donné lieu à la remise dudit écrit, comme dans l'abus qui a été fait par lui de cette remise; que, dès lors, l'appropriation frauduleuse ainsi déterminée et ainsi caractérisée rentre dans la disposition exceptionnelle de l'article 1348 précité». 14 juillet 1843 (B.,n'' 183). — Conf., 30 janvier 4846 (B., n« 33); 31 mars 185H (B., n» 115); 10 novembre 1855 (B., n«354).
474. Le second élément du vol consiste dans l'intention frauduleuse de celui qui la commet.
De ce principe découlent plusieurs conséquences, que je vais indiquer.
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La pli|S essentielle, c'est qu'pn Qe commet pas une sQUstractiop punissables lorsqu'on s'ei^pare d'une chose dont on se croit propriétaire.
La Cour de cassation a reconni^ la vérité de ce principe dans l'espèce suivante.
Jean Perochain et son fi]s aîné épient en instance devant les tribunauii: civils sur la propriété e^ la possessiop d'un champ ensemencé de luzerne* Pen^ dant rinstance^ Jean Perochain faucha 1^ récolte. Dans lanuit» la luzerne fut transportée sur ui» terrainxoptigu appaitepant ^ Guiques. (iÇ lendemain elle fut enlevée par la femme Jean perochain et soi» second Qls, qui l'engrangè.rppt che? eiix. La mère et le lil^ furept poursuivis, comipe coupal^les de vol, par Gpiques, qui prétçnait avoir achçté la luzerne de Perochain aîné, et condampésà l'emprisçunement pour soustraction frauduleuse. Sur leur pourvoi, l'arrêt fu]t annulé, « attendu que le tribuns^I de police correctiopnelle de Fontenai et la Cour de justice du départeipent de la Vepdée put reconnu que le droit de propriété de la luzerne enlevée n'était pas décidé ; qu'ils se pont seulement arrêtés à cette circonstance que la luzerne était sur le pré de Guiques, ou elle avait été transportée du pré dont la possession était en litige ; que, de cette circonstance, ils ont déduit, particulièrement l^ Cour de justice criminelle, qu'il y avait vol de récolte, et quels^ loi de 1791, sur ces sortes de vols, devait être appliquée au fait qui faisait l'objet de la plainte ; mais que cette conséquence et cette application des lois pénales sont un excès de pouvoir et une fausse application de ces lois ; que, dans les circonstances particulières de cette aflfjaîre, l'enlèvement commis par la femme Perochain et son fils
Jean ne constituait qu'une simple voie de fait, et n'était, par conséquent, passible que d'une poursuite devant le tribunal de simple poUce, conformément à Tart. 605 du Code des délits et dès peines k. H octobre 1805 (B„n« 159;.
47S. Cependant, ce principe doit être maintenu dans ses véritables limites. As^urémept, comme je viens de le reconnaître, la soustraciion ne sera pas punissable, lorsque celui qui enlèvera la chose croira que cette chosçmôme, ipsares,esi sa propriété. Mais^ selon moi, cette règle cessera d'être applicable dans le cas où celai qui se sera emparé d*uiie chose se bornera à prétendre qu'il Ta prise pour se rembourser d'une créanciç ou pour se copâlituer yn nantissement.
En conséquence, je considère que la Cour dé cassation a fait une fausse application d'un' principe vrai en luj-mênie, dans l'espèce que je vais rappor-» ter.
La, Cour de justice criminelle du dépàrteniént di^ Pô avait déclaré Dominique Burlando convaincu d'avoir^ sur une grande route, armé de pistolets et de bâton, attaqué les frères Bozonato, (i|'avolr blessé l'un deux, d'avoir, par reffçt de ces blessures, extorqué et volé line sotnme d'argent, soU3 le prétexte qu'il était leur créancier, et par suite. Tarait condamné à la peine de mort. Sur le pourvoi de Burlando, l'ârrêl fut annulé, « attendu que de l'acte d'accusation et de la déclaration de la Gourde justice criminelle dû département du Pô, il résulte, que la violence exercée avec port d*armes par Dominique Burlando, avait pour objet la restitution de sommes qu*il croyait lui' être dues; que dans lé fait, dont Buriando est déclaré coupable, et sut*
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lequel a été fondée la condamnation prononcée contre lui, il n'y avait donc pas les caractères du vol, qui consistent à vouloir dépouiller quelqu'un dans le dessein du crime; que, dès lors, il n'y avait pas lieu à l'application des art. 8 et 29 de la loi du 18 pluviôse an IX ». !•' thermidor an xii (S., coll. nouv., 1.1. 1003; B., nM80).
Cet arrêt, serait juridique, s'il avait été constaté que Burlando voulait reprendre des deniers qui n'avaient pas cessé de lui appartenir. Mais il ne l'est pas, à mon 3ens, puisqu'il reconnaît que Burlando n'avait en vue que la restitution de sommes qu'il croyait lui être dues. Cet accusé savait donc qu'il appréhendait la chose d'autrui et non la siennne.
A la suite de cet arrêt, Merlin dit, dans son Répertoire, V® Vol, . sect. i, n® VI : « Il ne faut pourtant pas concluredie là qu'on ne doit pas punir comme voleur, celui qui, ayant enlevé ou soutrait des effets ou des marchandises à une per3onne, prétend ne l'avoir fait que parce que cette personne lui devait une somme supérieure, ou du moins égale, à la valeur de ces effets ou marchandises ».
Du reste, ja Cour de cassation a très-notablement modifia sa manière de voir dans les arrêts plus récents qu'elle a rendus sur la question.
Antoine Fabre, condamné pour vol domestique, par arrêt de laCour dé justice criminelte du départemept de la Haqte-Loirç, s'étant pourvu en cassation, a dit, entre autres moyens, que, la déçJanttiondu jury, sur laquelle était basée sa condamnation, était nulle pnceque le président n'avait pas proposé au jury, et que, par suite, le jury n'avait pas résolu, la question, relative à Texcuse. qu'il avait tirée de ce que, à l'époque où il s'était approprié les effets du vol dont
il était accusé, il se trouvait créancier de son maître d'une somme excédant la valeur de ces effets. Le pourvoi de Pabre fut rejeté, attendu qu'une créance .ne peut légitimer un vol ». 22 décembre 1808 (S., coll. nouv, 2. 1. 615; Merlin, lococUato).
Dans une antre espèce, Charles Battini, inculpé de vol, prétendit que, s'il s'était emparé d'une chose appartenant aux frères Sonsonnetti, c'est que ceux-ci étaient ses débiteurs et qu'il avait voulu se procurer un gage. Le tribunal correctionnel sursit à statuer et renvoya devant le tribunal civil la question préjudicielle fondée sur la validité de la créance prétendue par le prévenu. Sur le pourvoi du ministère public, Tarrêtfut annulé, « attendu qu'il ne suffit pas, pour enlever à la soustraction de la chose d'autrui un caractère frauduleux, que cette soustraction n'ait pas été commise avec clandestinité, et que le prévenu, se prétendant créancier du propriétaire de cette chose, ait voulu se procurer un gage de sa créance , attendu, d'ailleurs, que Tarrêt attaqué et le jugement du tribunal correctionnel de Corté, qu'il a confirmé, n'ont point écarté l'élément de la fraude puisqu^au lieu de prononcer sur la prévention et de renvoyer le prévenu delà poursuite, il se sont bornés à lui accorder sursis pour faire statuer par les tribunaux civils sur la réclamation qu'il pré tendait élever contre les frères Sonsonnetti ; d'où il suit qu'ils ont subordonné l'existence du délit au jujgement de la question préjudideUe fondé sur la. validité de la créance prétendu parle prévenu; attendu qu'en déclarant, d'une part, que l'individu, qui en se prétendaat créancier, enlève publiquement la chose d'autrui, n'est pas passible d'une poursuite pour vol, et d'un autre côté, en ordonnant un sursis pour ren-
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voyer aqx tribunau)^ civils le jugement 4e laquesr tiqn litigieijsp élevée par le prévenu, Tarrêt attaqué a violé l'art. 379 du Code pénal et Tari, 182 du Code forestier». 9 mai 1851 (S. 51, 1.795; B.,d« 173) (1).
476. Un autre conséquence à déduire du principe eue la soustraction n'est punissable que si elle a ^té frauduieuse, c'e^tque ladéclaration qui sert da base ^ la çondan^natioi^doit^ h pQine de niillité, la qnali- ^er et, par conséquent, énoncer, en termes formels pu parfaiten^ent équivalent^, qu'elle a ce caractère. Dire que Taccusé ou le prévenu s'est rendu coupable d'qne soustraction, ce n'est pas affirmer sufnsan^ment qu'il a commis un vol.
Je prends ces différente^ propositions daqslajuris* prudence de la Cour de cassation.
Les iurés avaient été interrogés sur le point desavoir si Caude Brîlly était coupable d'avoir volé un cheval. Ils îLvaient repondu a u'iléta^tcoupable de l'avoir soustrait. C'est à la suite de cette déclaration que Baillv avait été condamné pour vol. Sur son pourvoi, l'arrêt fut anqulé, » attendu que les iurés avaient été interrogés sur le f^it de savoir si Claude Bailly était coupable d'avoir volé un cheval pacageant dans les champs, etc. : que, sur cette question^ qui présentait le fait d'une soustraction frauduleuse^ ils ont répondu que l'accusé était cqunable d'avoir soustrait un
(1) U fi été éga}ement très biea jugé que Tii^dividu <fui a en* levé des récoltes sur le terrain appartenant & une autre personne, est coupable de soustraolion ftlauduleuM, bien qu^ aHègiie n'ai^ûir commis ^et enlÀv^oiûat que poHf OQii^adr^ oet^ p«N « sonue k lui signifier un arrêt qui û déclare propriétaire de ce terrain, alors d'ailleurs qu'il est constaté que lé champ était depuis pluaiêura années enseniencé et réooltè par cette mâme fersonne et que repléyeofept de^ r^oolte^ ^ ét^ opér^ à «ofi iosp. ^ février 1881. (B.,n» 55).
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cheval pac£(geïint dans les champs, qu'ils p'ont point employé rexpressîon pomplQxe.de i;o/,etqu'à Texpres-* sjou sioiple desçu^^roctionqu'ilsont prise dans leur réponsç. Us n'ont ppint ajouté celle de frauduleuse^ qui pouvait déterminer la moralité de la soustraction et lui donner le caractère de vol ; que le fait déclaré par lej jurés ne constituait pas le prime prévu par lart. 388 du Code pénal, et que la Cour d'assises du département de là Nièvre, en prononçant contre Cljiqde Bailly la peine ordonnée par cet article, i faussement appliqué la loi pénale» 26 Qctobre 1813' (B., n^ 59). — Conf., 19 avril 1816 (S., coll. nouv., 5. 1. 104 ; B., n« 21) ; 10 avril 1818 (S., coll. nouv., 5. 1. 463; B., n^ 42) ; 20 septembre ISfiS (S., coll. nouv., 7. 1. 324 ; B., n^ 132); 20 juillet 1826(8., coll., npuv., 8. 1, 398 ; B.. n» 142) ; 8 octobre 1829 (B,. n«233) ; 12 décembrel868 (B., n* 246) (1).
477. La soustraction ne devîendra-t-eUe frauduleuse que dans le cas où celui qui s'empare de la chose a aijlrui à l'intention de se ràpprbprîer fSé ne lecroi^ pas. Elle prendra ce caractère dès qu'elle aura eu lieu dans le but criminel de dépouiller le maîtfe de la chose. I^a Cqui* de cassation Taju^é à l'occasion d'un vol attribué ^ une bande de brigands, a5?oci^5 au nombre d^ quarante-cinq, au moins, pour comiAettre leurs déprédations. Dix de ces maI(%iiteurB ayant été mis en accusatfon^ les
(I) Côtif., in aVril «880 (B., n^ 139).
Uniivèt mktiigùB ÈvâBLummmk lapfiauttea trMdulevx^ te
trouvé en la possessiop du prëvpni|, qui, interpellé par un témoin, a aftirmé mensongère'ment Fàvôir acheté aa propriétaire dû eet olkjet, déclara quA-roi^et alofli (fouvé entie 4oi nains dq Pféy^u ^ ^i^ fi^ful cpi| #vait Âié VQlé» SQ'ayj») 1880 (3., no 86).
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questions furent posées de façon que la réponse du jury ne s'expliqua pas sur le point de savoir si deux des inculpés, reconnus coupables» avaient eu l'intention de s'approprier les objets volés. Le tribunal criminel crut devoir, à raison de cette réponse, renvoyer absous ces deux accusés. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée : « considérant qu'une plus scandaleuse disparité est encore résultée de la position des questions en faveur de deux autres accusés qui, déclarés convaincus d'avoir pris part à un vol commis à force ouverte et par violence, ont, été déclarés non convaincus d'avoir eu Tintentipn de s'approprier les objets soustraits ; consé-
âuence révoltante delà part des jurés, dans laquelle ^m seraient pas tombés, si les questions relatives à la complicité n'eussent pas été omises, et si, au lieu de poser la question de savoir si chaque accusé avait eu l'intention de s'approprier à lui-même les objets soustraits, on eût demandé au jury si chaque accusé n'avait pas eu intention de dépouiller le propriétaire, intention qui suffit pour constituer le crime de vol, n'étant pas plus permis de dépouiller le légitime propriétaire d'unechosepourla transférer à autrui que pour la garder pour soi-même » . 28 nivôse an xi (S., coll. nouv., 1. 1. 416 ; B., n*» 99). 478. l(ja principe, appartient au juge d\i fait d'apprécier souverainement, en cette matière comme en tout autre, l'intention du prévenu. Cependant, si ee juge fondai t^on apprécifttioa sur une conséquence inexactement déduite d'un fait non concluant ou réprouvé par le droit, la Cour de cassation se croirait autorisée à la reviser, comme elle Ta fait dans son arrêt du 7 septembre 1895, transcrit plus haut n« 469.
479. Pour que le vol existe, il faut, comme troisième et dernière condition, non-seulement, ainsi que l'article 379 l'indique^ que la chose enlevée n'appartienne pas à celui qui la prend, mais, de plus, qu'elle appartienne à autrui. Nous verrons, en* effet, tout àTheure, qu'on peut s'emparer, sans commettre un vol, de choses dont on n'est pas propriétaire.
480. En général, il sera facile de reconnaître si la chose enlevée appartient ou n'appartient pas ^ celui qui détourne. Cependant, il sera parfois nécessaire d'étudier avec grand soin certains actes poqr reconnaître si, au moment de la soustraction, la chose était encore ou n'était plus dans les biens de celui qui en dispose.
La jurisprudence de la Cour de cassation en offre un exemple fort curieux.
Hélène Maydieu avait l'entreprise générale du régime alimentaire, de l'habillement et de toutes les parties du service de la maison centrale de Cadillac. On lui reprochait certaines malversations dans l'exécution du marché : on lui imputait notamment d'avoir soustrait, après les avoir introduites dans la prison, mais avant de les avoir préparées, quelques-unes des denréesdestinées à l'alimentation des détenues. Elle fut, à raiscm de ces faits, condamnée pour vol par la Cour de Bordeaux. Elle se pourvut en cassation et soutint qu'elle ne pouvait pas avoir commis ce délit puisque les denrées restaient sa propriété tant qu'elles n'avaient pas été préparées et converties en rations. L'arrôt fut annulé, c attendu que les malversations constatées par l'arrêt, malversations qui auraient été commises par Hélène Maydieu et Marie Zélia Maydieui dans l'exécution
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des fournitures faits par Hélène M'aydîeti, èft sa qualité d*entrepreneur de là maison bentrtile de Cadillac, ne réunissaient par les conditions constitalives du vdl, telles qu'elles sont détfe^mînêeà par Tart. 379 ; qu'en effet, aux terrnfes de cet article, le vol est là soustraction fVauduleàse dfe la chose d^antrili ; que, dès loi*, le caractère délictueux des actes ainsi qualifiés disparaît, s'il est juridiquement démontré par le prévenu que la soustraction constatée a porté Uniquement sur une chose & lui àppartéhisirit; àltehdu que, si Tarrôt sttlàqué déclare que les soUstriatittens relevées à la éhat^ de^ soeurs MaVdifeu, bnl eu liett au préjudice de lèi maison bten- Iralfe de Cadillac, il h'a toutefois ênohcé, ni eti fait en droit, aucune circonstance attributive, SU phofît de cette maison, de la prtpriélé â^ dentées soustraites ; que cette attribution de propriélié est contestée par les dertianderessés, qui soutiennent h Savoir jamais ceséé d'étré elle-mêmcs prdbriétaîres desdîtetS denrées ; qtt'elleS exetpent, & 1 appui de leur prétention, du marché passé par l'une d'elles avec l'Etat, à la snite dMtt cahier de charges propù^é pat l'Etat, acéepté par Hélène Maydleo, et devënd par suite la toi des parties ; cjtte, éès lors, la (jUèsliott de propriété dépend né^sSaîf-ettetit dés droits résultant des daUsés et conditions, tiOtamment des Articles 9,1 S et 9 dndit cahier des btiarges ; qu'Hélène MkydieU est hon hn siniple fournisseur, mais un entteprHitteUf général du H^ime alimentaire, de rhabillément, et de todtes les parties du services de là maison eentrale de Cadillac ; qu'elle est chargée, à ce titre, moyennaiït nn prix fixe de journée pour ehu()ue détenue, dëtonteé les fbuinitures ef manutenCiott» nëcessattes aiut diters
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services et spécialement de la pt^épetrAtion, ctiidson et dîslribation de la Wttiott réglementaire ; (jne don Obti^tioti lie consiste pas, Conséqaemment» dans la fotirmtdfe de denrées à I*état de m&tièrë première, maisdanslafbornitarede ratitms d'aliments toutes préparées ; qu'il suit, de là, qu'il n'y a, de la part deTenlrepreneur, de livraison opérant translation de propriété, que la livraison consistant dans la remise aut détenues de rations qui leur sont destinées; attendu que, si Tarrêt attaqué énonce comme faite chaquejour une livraison de diverses denrées àrétatdematièrespremières,cetteliVraison,effectUée eomme premiermoyendésurvetllance etde contrôle, ne saurait être entendue comme emportant dessaiss^ment, puisque Tobligation de Tentreprenettr, loin de cesser au moment de cette remise, continue à raison de rengagement par lui contracté de transformer, par ses agents, à ses frais et soùs sarespohsabilité, ces denrées en aliments, et de distribuer ces aliments en rations ; attendu qu'en présence de tellesclauses, toutes exclusives d'un dessaisissement actuel de la part de l'entrepreneur, et par suite d'une attribution de propriété au profit de la maison centrale, tous les actes constatés à la charge d'Hélène Maydieu etde sa sœur ayant poUr effet de diminuer la ration de chaque détenue, constituent, sans doute, une fraude éminemment répréhensible, mais ne réunissent pas les conditions constitutives du délit prévu et réprimé parlesdispositions pénales, dont il leur a été fait application». 20 novembre 1851 (S. 52. 1. 143} B., ti'^497) (!)•
(1) bans une espèce où des individus condamnés jpour tentatm de vol soutenaient, àTappui de leur pourvoi, que i^arrôt d» condaAmàtioa û^avait indiqUé hilès cho^en 4td Adi^enf été l'oly-
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481, De ce qu'il n'y a vol que dans le cas où Ton met la main sur une chose appartenant à autrui, il résulte que Ton ne se rend pas coupable de cette infraction, lorsqu'on ne fait que s'approprier une chose qui n'appartient à personne.
Âinsi^ les animaux sauvages étant sans maih*e, on ne commet pas un vol en les prenant, même avec l'intention de se les approprier, puisqu'ils n'appartiennent àpersonne. Leur appréhension ne pourrait constituer une soustraction frauduleuse que s'ils étaient devenus, par l'occupation ou tout autre mode d'acquérir, l'objet d'une propriété privée.
Parmi les animaux sauvages, on ne doit pas comprendre les pigeons des colombiers, les lapins des garennes, les poissons des étangs, qui, d'après l'art. 524 du Code civil, appartiennent au propriétaire du fonds auquel ils sont attachés. En les enlevant, on s'appropriera la chose d'autrui ; on se rendra donc coupable d'un vol, à moins qu'une disposition spéciale de la loi n'en ordonne autrement dans certains cas particuliers.
C'est ce qui a lieu pour les pigeons. L'art. 2 de la loi des 4-6 août 1789, en abolissant le droit exclu-
jet de la tentative de vol, ni de qui ces choses étaient la propriété, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi par les motifs ctaprés: « Attendu que, suivant cet arrêt, il résulte de Tinstruction et des débats que, le 25 juillet 1885, & Paris, Âufort et Barthélémy ont conjointement tenté de commettre une soustraction frauduleuse dans la chambre et au préjudice de la demoiselle Morelle... ; attendu qu'une telle déclaration indique suffisamment que les inculpés avaient en vue des choses susceptibles d'être l'objet du délit de vol, et qu'en qualifiant la soustraction tentée dans la chambre et aii préjudice de la demoiselle Morelle de frauduleuse, elle constate par cela même que les objets que les prévenus se proposaient et ont tenté d'appréhender étaient la propriété delà demoiselle Morelle. > 7 janv. 1886 (B., n« 3).
sif de fuies de colombiers, prescrit d'enfermer les pigeons aux époques fixées par les municipalités, les déclare gibier durant ce temps, et donne à chacun le droit de les tuer. Il faut en conclure que si, en temps ordinaire, on ne peut pas s'approprier sans commettre un vol, les pigeons des colombiers, on le peut, au contraire, aux époques pendant lesquelles ils doivent être renfermés,
La Cour de cassation Ta jugé dans lespèce sui^ vante.
Traduits en police correctionnelle, comme prévenus d'avoir tué et enlevé, au mois de février, des pigeons dépendant des colombiers des sieurs Lamboi et Depierre, les nommés Chemin et Ibert avaient été condamnés par le tribunal de Louviers à l'emprisonnement et à l'amende, par application des art.. 389 et 481 du Gode pénal. Sur leur appel, le tribunal supérieur d'Evreux, considérant que l'action de tuer des pigeons, même hors letempsoù ils sont déclarés gibier, et de se les approprier, ne pouvait pas constituer nn vol, les renvoya des poursuites. Cette décision fut annulée sur le pourvoi des parties intéressées, « attendu que les pigeons de colombier ne sont déclarés gibier, par Tart. 2 de la loi du 4août 1789, que durant le temps pendant lequel les règlements administratifs ordonnent de les tenir enfermés ; que, hors ce temps, ils sont immeubles par destination, d'après la disposition formelle de l'art* 524 du Gode civil, et sont ainsi la propriété de celui à qui appartient le fonds sur lequel est bâti le colombier qu'ils habitent ; que, dès lors, tuer ces oiseaux et se les approprier dans tout autre temps que celui pendant lequel ils sont réputés gibier par la loi, c'est nécessairement attenter v- 44
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â la pi^opriétë d'aatnii; c'est borrimettbe le délit de soustraction frauduleuse, délerttiiné paf l'art. 379 du Code pénal; et que punît l'art. 401 du niôme Cbdè ; âttbndu; datis l'èdpèbe, qu1i est dédarô par Ife tribunal cofféctionnel de Louviers que Chemin et Ibet-t brit soustrait, le \ 1 février dernier, entre onze hedres et midi, dans là plaine de Cerseville, des pigeons dépendant des colombiers dés sieui-s Lahibôi ètDepierre, au moment où Ils venaient d'être tués , d'un coup de fusil tiré sur eux, ce qui constitue le délit prévu par l'art 37« et par l'art. 401 du Code pénal ; qu'en déclarant que la soustrac* tiôti, jiar les prévenus, de pigeons dépeiidftnt de cololilbiérs des plaignants constituait le délit de rart: 3T9 du Codfe pénal, ce tribunal a implicitement, mais nécessairement, déclaré que la soustraction avait été frauduleuse ; que le tribunal cdrrectionfae! d'Ëvreux, jugeant sur appel, pouvait contredire, mbis n'a pas contredit la déclaration du premier tribunal ; qu'il ne s'est point déterminé à juger les préventas non coupables sur ce que, en fait, ce n'était pas contre le gré des plaignants, qu'ils s'étaient emparés de leurs pigeons;qile le motif unique de sa décision b été que l'action de tuer des pigeons ho(*s le temps où ils sont déclarés gibier^ et de se les approprier; nepouvait pas constituer la soustraction fraiidulcuse nlentionnée dans Tart. 379 du Gode pénal ; qti'eû décidant ainsi, en pbint de droit, que; même dans le tempia où les pigeons, n'étant pés réputés gibier, appartiennent au propriétaire du colombier dont ils dépendeiit, chieican peut, sans cortimettre de délit; s'en emparer contre le gré du propriétaire, et en décldrantî en coii^équence) que ta tx)naaisl^ance de l'action imputée aux prévenus»
dans l'eàpèee^ h'appartenait pM à la juridiction K^orUBetionnelle, le trîbuhal d'Evreux a maiiifeBte- i
ment Violé l'art. 379 da Code pénal «t les règles de compéttencei. 80 septembre 1823 (8., coll. nouv., 7; 1.324;Bi, n^ 132).
Les boues et imtnondices déposées sur la voie publique n'appartiennent-elles à personne, même dans le cas où elles sont adjugées à un entrepreheur ; H pent-on» par Buite; s'en emparer sans se Rendre boupable de voh tant que^par un acte quelconque^ radjûdtcataire h'eii a pas pris possession f
La Cour de Rouen ne Tavait pas cru; L'enlèveihent dts boues et immoiidiees de cette ville avait été adjugé au silsur Deconihoui. En outre, le maire avait, dans un règlement relatif au balayage et au nettoiement des tties^ fait défense à tous autres qit^ radjudjcàtaire d'enlever les fumiers et ordures déposés sur là vxH^ publique. Cependant Charles Pichonnot se permottaitde les enlever journelloment. Poursuivi à raison de ces faits, il fut déclaré coupable de vol par la Cour de Rouen; etcoildathné comme tel. Sur son pobrvtîî., Tarrôt flit autkuléi « Btteudu que les boues et imntbndlices ijournollertlett dépensées sur la voie publique nepreuv^ntètre considérées qifte comme des choses abandonnées et q4i n'appartiennent à personne ; que, dès lors; l'enlèvement partiel de ces belles et înlrmondkies n'a pas le caractère ooAstiittiif du dédit de vj»l ^ que, si le rèigl^ment du maire de Rouen, dAÔmai 181S) après avoir prescrit les mfesut^s néœéséires pour le balayagp et le méttoieiaieqt dés rues de ^ettfe villej fait défense, à teus antries qtt'auk adjudicataires ae l'enlèveoient des boues et immondices, d'enlever les fumjers et orduros déposés Mir la voie pubUque» ce règlement
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n'a pas pour effet d'attribuer aux adjudicataires un droit de propriété sur les boues et immondices au moment même de leur dépôt sur la voie publique» mais seulement le droit exclusif deiesenlever;que, par conséquent, les habitants qui contreviennent à la prohibition portée par l'autorité municipale dans la limite de ses attributions» ne sont passibles que des peines de police prescrites parle règlement; que, siTarrêt attaqué établit^ en fait, que Pichonnot a enlevé frauduleusement des pailles, ordures et débris amoncelés en tas, il ne constate point que ces tas avaient été formés par Fadjudicataire ou ses agents, et que ceux-ci avaient, par un acte quelconque, pris possession de ces objets ; que, dès lors, la Cour de Rouen, en déclarant Pichonnot coupable #'Uvoir soustrait frauduleusement une partie des immondices déposées sur la voie publique^ au préjudice de Deconihout, sous-adjudicataire de l'enlèvement des boues, et partie civile au procès, et en condamnant, en conséquence, le prévenu à cinquante francs de dommages-intérêts, a faussement appliqué et par suite violé l'art. 379 du Code pénal». 12 avril 1850(S. 50. 1. 563 ;B., n» 426)
482. On s'est demandé si celui qui s'empare frauduleusementd'une chosedont il est copropriétaire se rend coupable d'un vol.
La réponse me paraît facile. Celui qui enlève une chosedont il n'a que la copropriété, s'empare évidemment, pour partie, d'une chose qui ne lui appartient pas. S'il a agi frauduleusement, il s'est donc rendu coupable d'une soustraction punissable.
C'est en ce sens que la Cour de cassation s'est constamment prononcée.
Dans une première espèce, Murso etPerzos'é*
taient associés pour acheter des vins. Le premier, s'étant permis de soustraire une partie de ces vins, fut déclaré coupable de vol par la Cour de justice criminelle de Cassel. Il se pourvut en cassation et prétendit qu'il ne pouvait pas être considéré comme voleur, puisqu'il était copropriétaire des vins qu'il avait pris. Son pourvoi fut rejeté, t considérant que le fait d'enlèvement du vin qui a fait l'objet de facte d'accusation dressé contre le réclamant, y est désigné avec les circonstances qui caractérisent le vol commis à Taide de fausses clefs dans une maison habitée et pendant la nuit : que ces faits et circonstances ayant été déclarés constants par l'arrêt dénoncé, et le condamné ayant été convaincu d'en être l'auteur, il s'ensuit que la peine de douze années de fers prononcée par cet arrêt lui a été légalement appliquée ». Dalloz, Répert., v*» Voh nM22.
Dans une deuxième espèce, la succession de MongroUes père était échue à Jean-Charles et à Alexis- Ferdinand Mongrolles, ses deux fils, et à l'enfant mineur d'un troisième fils prédécédé. Après le décès de leur père, Charles et Alexis Mongrolles enlevèrent plusieurs pièces d'argenterie dépendant de la succession ; poursuivis à raison de ces faits, ils furent condamnés à l'emprisonnement, par application des art. 379 et 401 du Code. Ils se pourvurent contre cette décision et prétendirent qu'il y avait eu fausse application de ces articles, en ce que la soustraction frauduleuse qui constitue le vol ne peut s'entendre que de la chose d'autrui, et que, par conséquent, étant propriétaires de deux lots des objets enlevés ils n'avaient enlevé que leur propre chose, sauf à tenir compte à leur cohéritier de la part qui pourrait lui revenir. Ils invoquèrent, en outre, les art.
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801 oi 792 du Code civjl, sqiYPqt lesquels « les héritiers qui aurai^pt diyerti pu p^cplé dp^. pflfet^ delà succession, sqntcjqchnsde )a faculté d y renoûcer, et demepreut héritiers purs et siniples, noinob^tftpt leur renonciatipp, saqs pouvoir prétendre aucuue pjtrtdasP^ lesobjjBts dW^rti^ ou répétés ?. i|^ en poncJHj^ent qu'il ue pouvais y ^voir Uey fi d^s poursuitep pmminellqç. Leur ppurypj fut. rejeté, fc Éjttepdu que \?i pqpropriété dW5 de? pffp^tppbjili^r^ 4'wW* Bîis Taol^joude ypl PQUi; la çoupirftptipn fr4udp[leu§p de pps effptfi p^rpn de§ cppropriétairegau pr^fl^ifi^ des autres ; que jes ^y\, 79^ pt 80i du Code civil B^ sqpt relatifs qu> rir^térèt' ciyil pt Siux. iustaape^ ciyi- Ips; qu'il n'pu résulte aucuopmQdifjpj^tionauif dppits dq Tactioq pul^Uque et ^ l'^pplic^|ipn ^es peines pronoRepes p^r le Code pénal j^, 14 msrsj l6Î^ (S-, coll. nouv., S. 1. 451 ; p., n^4Q). — Cppf., 27 féyripr 183^ (S. 36. 1. 52p;p., po62);^$ juip i^ i% 3^. 1. 137 ; Palloz fièp^y, V^ Vol^ û« 1 j43).
Dans une troisième espépe, Efpilîn|(| V^d^Mt, ouvrier maçou, s'était approprié, pn t9teHté, ni^p sprume d'qrgent qu'il îjvait troqyép ^opspup pierre dausla u^aispp oùil IrayaiHait. L|e trihupaj qqrrpp^ tjqnae) avait déclaré j'actipn du mjni^tèfe public mai fpudée^ sous Ip prptpxtp que la gon^mp trqqvée par Yadrot dey?iit êtrp ponsiderpe pomip^ un tfésor, g^x teripps de l'art.. 7|6 du Cpde ciyil; qup, p^r conséquent, Yadrfit eq avait jp. poproppiété, ptqM^ de celle coprqpripté^ il pe pouvait r^,^plte/* qu'une actiop civjle en part-age. La décisiop fpt ^pqqlpe, € attepdu que cette considér^tiqn ne pouvaji être un ruqtif légitjme pour exclure Texerpice ap laption put)lîque pour Tappliçation de la peine; qp'ep effet celui qui s'pmpare frauduleusement dfi 'a tpt^lité
vûî.8.-T379,-r«* 483.
d'HBP chose qpi ne lui ^ppîtftieptque ppur uaep^ie, commet qépe^sairemeqt uo vq) de la partie qui ne lui appartient pas i^. 13 mai 1827 (^.| coll. iiquy., 8 1. 6Q0; B„ nM17).
Dans ufte quatrième espèce, la femme frisneker avait soustrait frauduleuseiqent un titre deproprjété commun à pile et ^ux mineur^ Bousquet Pesqhftn^ps. Le pourvoi qu'elle forma contre Tarrôt qui lui fiyait feit applicfition des art. 379 et 401 dq Code fut rpjeté, « attendu que la soustract^op ^'ni\e cho.se Qomrauue rentre, pn générî^l, daps la dispqsitjpn de Tart. 404 ; que la soustraction 4^1? titre y reptre égalpmept, lorsque, de ce fait, ij peut réguUfif un préjudice et qu'il a été commis, frauduleuspfflent ». 8mars4849 (D. p. 49.1. 145).
4^. 4e n ai, sans doutp, pfiç k f^^r^ l'^ffî^qH^i^ que, d^us le cas spécial que j'exaPîine, PP^Pipp 4ans les cas qrdiîiaircs, il faut qu'il y ait ïipc appréheur sjop effective de la c|iose cpntrp |e gr^ d\\ proj^riétaire. Si rpbjet détourné était entre le§ fflajps dp celui qui veut se Tapproprier, rjpcplpé pourrai^ ôtrp coupable d'un abus de cppfiapce, {pais il p'^prait pas coipmis pu vol, ainsi que la Cour 4e cf^s^ation l'a jugé dans Tespècp spjvapte.
Eugèpp Blandin, détenfpur, à titrp de cpprppriptaire etdpco.liéritier> de deu^biljets 4éppp4ftn''i^'pï?G succession, avait omis dp les, faire comprendre dan^ rinveqtajre; i) avait pbtenu du débiteur d^utrp^ valpurs, souspritesà sop profit ^^p!n?îft J?M'p^^' aini^j îfpproprip frauduleusemept des ^omme^ d'argent appartepapt, ppur partie, à ses cohéritipr^. La Cour de Pârjs Ipi avait appliqué les art. 379 et ^Q* du Code. Sur son pourvoi, Tarrêt fut annulé, « attendu que^ ^u^ termes de l'art- 3*7Q» il f^ut^ ppur
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constituer le vol, qu'il y ait eu soustraction frauduleuse d'une chose qui n'appartient pas à celui qui est coupable du vol ; attendu qu'il est déclaré, par Tarrôt attaqué, que Blandin était détenteur, à titre de copropriétaire et de cohéritier, de deux billets au total de huit cents francs, dépendant de la succession Pridoux ; qu'il a omis sciemment de les faire comprendre dans l'inventaire, et a obtenu du débiteur desdits titres, en remplacement d'iceux, à l'insu de ses cohéritiers, d'autres valeurs souscrites à son profit, et s'est ainsi approprié frauduleusement des sommes d'argent au préjudice de ses cohéritiers; attendu que, sans examiner si la circonstance de la détention, par Blandin, et dans l'intérêt commun de la succession, des billets dont il s'agit, ne constituait pas un mandat et s'il ne serait pas résulté de la procédure des charges susceptibles de donner aux faits ultérieurs le caractère d'un abus de confiance, l'arrêt attaqué leur attribue celui de la soustraction frauduleuse définie par l'art. 379 du Code pénal, qu'en statuant ainsi, lorsqu'il reconnaissait que la détention des billets avait eu lieu, dans les mains de Blandin, à titre de copropriétaire et de cohéritier, et par conséquent en vertu d'une qualité qui lui conférait un droit dans la chose commune, sans même qu'il apparaisse, d'aucune opposition de la part des autres héritiers, et, en appliquant à cette situation les caractères d'une soustraction, au moyen de laquelle Blandin aurait fait, de son chef et sans qualité, mainmise frauduleuse sur la chose d'autrui, l'arrêt attaqué a méconnu le véritable sens des dispositions de l'art. 379 et a formellement violé cet article » .1*' décembre 1848 (B., n*> 298;. 484. S'il est indispensable^ pour qu'il y ait vol.
VOL8.--37».— N
que la chose enlevée appartienne à autrui, il n'est pas également nécessaire que Ton détermine d'une manière précise quel en est le propriétaire. Il suffit qu'il soit établi que la chose avait un maître, et que ce maître n'était pas le prévenu.
La Cour de cassation l'a formellement jugé en rejetant le pourvoi formé par Gilbert Lacroix contre un arrêt de la Cour de Riom, c attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il est constant, en fait, que le demandeur a soustrait frauduleusement une somme en or qui ne lui appartenait pas, et qu'il avait trouvée cachée dans un mur à la démolition duquel il travaillait comme ouvrier maçon ; que, si cet arrêt ne constate ni quel était le propriétaire légitime de cette somme en or, ni que ce propriétaire en ait réclamé au demandeur la restitution, le silence de l'arrêt sur ces deux circonstances ne peut changer le caractère du fait qui sert de base à la condamnation; qu'en effet l'art. 379 du Code pénal dispose : « Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol » ; qu'il suit, de là, que la loi ne considère que la mauvaise foi de celui qui s'approprie une chose qu'il sait ne point lui appartenir ; que le vol peut exister indépendamment de toute réclamation du légitime propriétaire, quand même ce propriétaire ne serait point actuellement connu, et quand ^même ce propriétaire aurait ignoré les droits qu'il avait sur la chose soustraite» . 29 mai 4828 (S., coll. nouv., 9. 1. 105; B., n« 189). — Conf., 6juin 1845 (S. 45. 1. 478; B., n« 191); 30 janvier 1846 (B., n^ 33).
485. Lorsque le prévenu allègue pour sa défense que la chose qu'on lui reproche d'avoir soustraite est sa propriété, soulève-t-il une question préjudi-
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oialle qw les tribupauj^ crin)iQ0l$ doivent reft- Ypjer devant les juridictions civile? ? Non, assuréip^nt. La règle générale, ain$i aue je l'ai 4éj^ dit plusiepr^ foi$, est que le juge dp Vaction detneiipe juge de rexceplioQ, k woins qu'une disposition spéciale n'en attribue l'appréciation à un autre jnge, cpntme dans les pas spécialement prévus p^rlp^ art. 1«9, 327 du Cpde civil pt 18^ dn Qftde foi^efitier. Apcni^e Ipi' n'enlevant aux tribunauj^ criipinel^ le jugement de l'pîtpnp'tiqn dpnt je n^'joçcnpp, \\ en résulte qn'ilp qnt compétence penr la résQWdrp.
C'est la jurisprudence CQn^pte f)p la Cour de oa^^ation \ « attendUt porte l'arrêt du 29 niai 182S (g., poil, nouv,, 9, i, 105 ; B., n"" 189)'d^ni JP Vipns 4e qiter |a première partie, qn'il pçt de priRpipe qpp tout juge compétent ppur statuer 3ur Ip procès 4pnt i| est saisi, pst compétent aussi ppur statuer sur les qnestJQns qni s'élèvent incj^pmment daps ce procès, pnporp bien qup pes que^^on^ fuissent hors de sa cpippétepce, si ellps lui é^aipnt proposées par une demande principale ; qu^ cptte règle ne reçoit d'antres eiçceptions que pqlles qui résultent^ d'une disposition formelle de la loi ; qup, dans l'pspèce, la Cour royale de Ripfn ét^nt cpmpétentp ppnr statuer sur Ip délit 4p spustractipn franduleusp in^puté au deoiandenr^ elle l'était égalftftipnt pour juger l'exceptiqn qu'il pppo^ait au^ pp^rsuites et qu'il faisait résulter de ce qqe, la squînie pnor étant nup chose aban()pnnée pu perdue, elle Ini appartenait cpn^nïe l'ayaut trnnvée ; qu'une pareiljp exception, qui ne portait qup sur un pl>jet n^obiiier, ne ppuvait devenir la matière d'une question préjudicielle de propriété, dont le jugement aurait pÂ Atre préa- JaWpinpnt; attribué au^ tribunaux civils ; qn'il n'ap-
partea^it qu'à UGoor âeBiaroçl'&Ppr^®ioi*<^ moyfifi de défense, Qtde décider, comwe ell^ la fait, qjjll xï% tait point fûudé, et qoe h «aooiîiedppt il Agitp'apparteodit poiol au ppév^Du ^ , — CquL, \ 1 ^vpij 1 817 (S., coll. jiouv., 3. 1. 307; PaUoz, Ré^ert., r Vol. n' 150);^ wai 1849 (S. 49- 1. 071 ; D. p. 49. l. 145); 12 février 1864 (B., o? 39); 4aoAt 1^65 (S. ea.l,a5;B., nM05).
486. Tqut C6 que J€^ viens d'exppsfir ^qr lesi cs^r^ptères de la ^oustraç^tion punissable e$t ftppljpable, noqrseulement aM)t ypls^ prQpr^œfînt dits, m^j^ a^m auiL larcins et filouteries qn\ iie wût, du reste, que d^^^firiétés d(i geiire.
G*e§t une vérité que U Cp^V dpc^s^^ioB a rappelée nun U\hmm% aorreptipRpeig ifii^l^^^ le& fpi^ que lowa^iw s'en est présentée*
1^ riterfti qaelqqes ef^pèçe^.
Dans pae première, FoureadPi porteur de plusieur» billets sur Raywpod Fatta, ^ou pftr^ijat et spq apii, pri^ çeJui-.ci de les répnir m m seul titrp- Fatta y PQnsentit ; pb tiers fut chargé d'écrire l§ cqrppd'upft lettue de cliapg^. Fatta feignit dp }^ signer, inais il ae la soyijcriwjt qne de mpts iusjgqi- Qapts, Fprcade, qui était avenglp, |a crntrégVllwrfi, et nenpit à Fatta leg titres qn'il avftit ppjiitre lui, l\
PQr4ii Wfl!»i m créance. Fatta fnt po^irpuivi, et }a QQHiîdePau, considérant qH3 les fait^qiiilMi étaipnt rôprppbé^, avaient le carsot^re d'upp iilquterie, le cQpdaisna an» peines de l^rt. 401. ii,wr le pqurYûi de Pato, ranrêt, fut anniilé,. «attendu qu'aupHR^
peine ne peut être prononcée poptpe ur prévenu, si le fait dont il est déclaré coupable fl'e^t pas défepdij ou incriminé par une loi pénale; que la section J-*, au titre H du livre w dn Gode pénal, ^ ppur çij^et
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spécial les in fractions qui doivent être réputées vol ; que le premier article de cette section, qui est le 379" du Code pénal, contient la définition du vol ; que, selon cet article, la soustraction frauduleuse de la chose, qui n'appartient pas à l'auteur de la soustraction, est exclusivement qualifiée vol ; que, dès lors, ce terme n'est que l'expression abrégée de la définition donnée par la loi, et qu'il faut sous*entendre cette définition toutes les fois que le législateur emploie le mot vo/; que les articles qui suivent l'art. 379 jusqu'à l'art. 400 inclusivement, énumèrent les différentes espèces de vols que le législateur a cru devoir spécifier ; que l'art. 401 a pourobjet les autres vols non spécifiés dans cecte section, les larcins et filouteries; qu'il résulte de cette énumération que les larcins et filouteries ne sont qu'une variété de vol ; et que, dès lors, il supposent, comme le vol simple, la soustraction frauduleuse de la chose qui n'appaHient pas à Tauteur de la soustraction ; attendu, dansTespèce, que, s'il est prouvé que Falta a usé de dol ou même de manœuvres frauduleuses, ainsi que les premiers juges l'ont énoncé en leur jugement, il ne résulte point des faits déclarés constants qu'il se soit rendu coupable de soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, puisque les titres qu'il a retenus indûment lui ont été volontairement et librement remis ; que, dès lors, il n'était point coupable de vol, et ne pouvait être passible des peines portées par l'art. 401 du Code pénal ». 25 septembre 1824 (S., coU.nouv., 1. 537 ; B.,no 121).— Conf., 7 mars 1817 (S., coll. nouv., 5. 1. 294; B., n^ 18); 18 novembre 1837 (S. 38. 1. 366 ;B., n» 405).
Dans une deuxième espèce, Jean-Bàptiste Duse-
rech avait été condamné anx peines de Fart. 481, comme coupable « d'avoir tenté de voler au percepteur de Degagnac la somme de quatre-vingt-trois francs, en voulant faire servir une quittance pour un exercice, tandis qu'elle avait déjà été imputée sur un autre ». Sur le pourvoi de Duserech, la décision fut annulée. La Cour après avoir rappelé littéralement les raisons juridiques du précédent arrêt, ajoute : € attendu que, dans l'espèce, le tribunal de première instance de Gourdon a condamné, par un jugement correctionnel du 19 mai dernier, Jean-Baptiste Duserech en une année d'emprisonnement, seize francs d'amende et aux dépens, et ce, par application des art. 379 et 401 du Ck)de pénal, comme convaincu d'avoir tenté de voler au percepteur de Degagnac la somme de quatre-vingt-trois francs huit centimes, en voulant faire servir une quittance pour un exercice, tandis qu'elle avait été déjà imputée sur un autre ; qu'il résulte del'ensemble des motifs qui précèdent cette déclaration, que, quant à la quittance de quatre-vingt-dix francs qui servait de base à l'action du ministère public contre Duserech, non seulement celui-ci n'avait point soustrait frauduleusement cette pièce, ni tenté de la soustraire, mais qu'elle lui avait été remise spontanément par le percepteur de Degagnac contre une pareille valeur en argent ; qu'à la vérité ledit percepteur prétendait que cette quittance faisait double emploi avec deux quittances à talon, délivrées postérieutrement à Duserech, pour une somme égale, sans retirer la première, et que l'autorité administrative, en statuant sur les comptes à exercer entre Duserech et le percepteur, l'avait décidé ainsi ; mais qu'en supposant que Duserech fût de mauvaise foi dans remploi des
fOZ L. ÎII. — T. ir.i^^^SH. IL~iQR. BT DÔL. C. LES PROP.
quittaticesdbnt ii s'agissait, c était de sa part une action immorale mais qui ne présetatait aucun des caractères légaux de la soustraction frauduleuse^ ni parconséqueili du vol ou de la tëiitative de vol ». 9 septembre 1826 (8.^ coll. noùV., 8. 4. 428; B;, n« 480).
I>ans uhe troisième espèce, Michel Ck>naty avait été déclaré coupable de filbuterie, à raison de circonstances et de inanœuvres ayant eu poiir ol^et de déterminer le gain fhuiduleux de sommes engagées dans une partie de jeu> et -qui devaient être ultérieurement remises. Sur son pourvoi, le jugement fut' annulé» « attendu que l'un des caractères essentiels du volestlasoi|isti:*action fhiudulea^ment effectuée d^ la chose d'autrui ; que la tentative légâjiB de ce délit doit participer de ce caractère^ et qu'il est nécessait^^ dès lors, que ladite sou^action ait été tentée pour que le fait de tentative soit punissable ; attendu qu'aux termes de Tart. 401 dn Gode ^énal, la filouterie a été rangée au nombre des vols, et qu'elle est ainsi soumise aux mêmes conditions de briminalité ; attendu que^ dans l'espèce, le jugement attaqué a appliqué la peine de «cet article à un ensemble circonstances et de manœuvres ayant eu pour objet de déterminer le gain frauduleux de hommes engagées dans une partie de jeu et qui deVaientôtreultérieuremebt remisés ; que ces faits, reconnus cohstants^ ne consiituaient ni la consomtnatioii ni la tentative légale du délit de filouterie.; qu' aîrlsi il a été fstii utie fauisse appltcatàeii de l'art. 401 précité j^. 13avril 1843(8. 43. 1. 62 3; B., n^79);
Dans une quatrième espèce; Pierre Lnblé est condamné comme cottpadoie defiloùtjerîb, pourbvoîr touchédleses débitebrs ufié sommod'argeiitaupr^udiee
de son eréaboier, aul^del il 1 avait déléguée. Sur son pourvoi; le jugement fut anilulé, » attendu que là section première db chapitre ti du titre udu livre m du Gode pénal a pour objet les inft*actions qui doi* Vent être réputées vol ; que Tart; 3795 lé premier de cette section, coiitient la définition du vol ; que, siiivant ledit article, lasoul^traction frauduleuse de la chose qui n'appartient pas à l'auteurde la soustractioti, est exclusivemient qualifié vol : qiiele tnot mI n'est donc que l'expression abrégée de la définition donnéfe par la loi, et qii'ilfautsbus-entendre cette définition toutes les fois que le législateur emploiis le mot wl ; attendu que les articles qbi suivent l'art. 379 jusqu'à l'art. 400 du Code pénal inclUsiVemént énumèreht les diflférentes espèces dé vol que le législateur a cru devoir spécifier ; que l'art. 401 a pour objet les autres vols non spécifiés dans cette section^ les larôins et filouteries» et qu'il résulte de cette énumératioh que les larcins et filouteries né sont qu'une variété de vol^ et que, dèls lors, il supposent comme le vol simple, la soustraction frauduleuse de la chose qui n'appartient pas à l'auteur de la soustraction ; attendu que, dans l'espèce, lie jugement attaqué a déclaré Pierre Labié coupable du délit de filouterie pour avoir touché de la dame Làpieire, sa débitrice^ la somme de quarantetrois francs cinquante centimes au préjudice du sieur Becqueta horloger, nonobstant la délégation par lui faite à ce dernier de ladite créance en paiement du réètanik du prix d'une montre en or, à lui veuduepar ledit Bécquet ; attendu que lefaitd'avoir touché de la dame Lapierre, sa débitrice^ et à l'insu de Becqueta au mépris dé la délégation verbale À lui faite par LaUé^ &e constitue pas» à la
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charge de ce dernier, la soustraction frauduleuse d'une somme d'argent appartenant à autrui ; qu'en eifet, la remise volontairement faite par la femme Lapierre à Labié de cette somme d'argent, exclut ridée de la soustraction frauduleuse telle qu'elle est définie par l'art. 379 du Code pénal ; que, néanmoins, le jugement attaqué a déclaré que Labié, en se faisant payer par la dame Lapierre, nonobstant la délégation par lui faite àBecquet, le montant de. la créance de quarante-trois francs cinquante centimes, s'était rendu coupable du délit de filouterie prévu par l'art. 401 du Code pénal ; attendu qu'en jugeant ainsi, le jugement attaqué a violé et faussement appliqué les art. 379et401 du Code pénal ». 6 novembre 1846 (S. 47. 1. 48 ; B., n^ 286.
Dans une cinquième espèce, Hector Canavy, avoué, avait été déclaré coupable de larcin pour, à l'aide d'erreurs volontaires, d'exagérations et de doubles emplois, s'être attribué, dans le règlement de ses honoraires, une somme d'ai^ent supérieure à celle qui lui était légitimment due. Sur le pourvoi de Canavy, le jugement fut annulé, » attendu que le larcin est une variété du vol, et doit, dès lors, remplir les conditions exigées par l'art. 379; qu'il suppose donc la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui ; attendu que, dans l'espèce, le jugement attaqué a constaté que lavoué Canavy était détenteur des deniers sur lesquels il a exercé une retenue, objetde la plainte du sieur Mathieu, en vertu de la remise volontaire qui lui en avait été faite, soit comme avoué dudit Mathieu, soit comme préteur de ces deniers sous un nom supposé ; atten* du que ce serait, nott par isuite d'une mainmise.
équivalant à une soustraction, mais à l'aide d'erreurs volontaires, d'exagérations et de doubles emplois commis dans le règlement de l'emprunt fait par Mathieu, et dans l'évaluation de ses honoraires et déboursés que Canavy se serait attribué au moins cent vingt-huit francs déplus qu'il nelui appartenait légitimement, sur la somme étant dans ses mains ; attendu que la fraude qui aurait présidé à cette exaction, ne saurait faire rentrer le fait dont il s'agit dans la classe des vols ou larcins, et qu'en le déclarant convaincu du délit prévu par l'art. 401 du Code pénal, et lui en appliqant les peines, le tribunal de Carcassonne a commis un excès de pouvoir et faussement interprété ledit art. 401 » . 4 septembre
Dans une sixième espèce, Auguste Four avait été condamné comme coupable de filouterie et de larcin pour, à l'aide du dol, de l'astuce et de la fraude, s'être fait remettre des fonds appartenant à des communes et les* avoir indûment conservés. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, « attendu que l'art. 401 fait partie de la section première du chapitre II, titre n, livre m du Code pénal, intitulée Vols; que Tarticle premier de cette section (art. 379 du Code pénal) définit le vol, la soustraction frauduleuse, par un individu, d'une chose qui ne lui appartient pas ; que, dès lors, il n'y a vol, dans le sens de la loi pénale, qu'autant qu'il y a appréhension frauduleuse de la chose d'autrui, à l'insu et contre le gré du propriétaire ; que l'art. 401 du Code pénal a pour objet les vols non spécifiés dans les articles précédents, compris sous la même rubrique Vols, les larcins et filouteries ; qu'il résulte de cette énuméralion que les larcins et filouteries ne sont que des variétés de V. 45
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vol ; qu'ils supposent, dès lors, la soustraction frauduleuse, qui est le caractère essentiel du vol ; attendu que le fait de celui qui, par des moyens frauduleux, se fait remettre et s'approprie ce qu'il sait ne pas lui appartenir, ouqui conserve indûment ce qui n'a été remis en ses mains qu'à titre de louage de mandat ou de toute autre manière, à la charge de la restituer, peut, suivant les circonstances et suivant la nature ou le but des moyens frauduleux employés, être considéré comme une escroquerie ou un abus de confiance, ou un abus de blanc seing, et tomber sous l'application d'une disposition pénale, mais ne présente pas le caractère spécial du vol, qui est l'appréhension furtive, la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui;et attendu que les faits relevés à la charge de Four par l'arrêt attaqué et le jugement du tribunal correctionnel de Lons-le Saulnier dont cet arrêt a déclaré adopter les motifs, ne constituent pas une soustraction frauduleuse ; qu'en effet, il n'est pas constaté que Four se soit emparé, à l'insu et contre le gré des communes ou du préfet, chargé de veiller à leurs intérêts, des fonds appartenant à ces communes, mais qu'il s'est fait remettre et s'est indûment approprié des fonds appartenant aux communes; que, pour obtenir cette remise, il a employé le dol, l'astuce, la fraude, et qu'il a eu recours à des manœuvres frauduleuses, ce qui peut, suivant les circonstances, constituer qn délit d'escroquerie, d'abus de confiance ou autre, mais non le délit prévu par l'art. 401 du Code pénal ». !•' septembre 1848 (S. 48. 1. 740 ;B., n« 233).
Dans une septième espèce, le nommé Orange avait conservé la {)ièce de cinq francs dont il avait de-
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mandé la monnaie qui lui avait été volontairement remise par la personne à laquelle il s^'était adresaé. L'arrêt qui, pour ce fait> l'avait déclaré coupable de filouterie, fut annulé, ce attendu que la filouterie est toujours le vol, le vol accompli avec adresse, qu'il est donc nécessaire que le caractère essentiel de ce délit, tel qu'il est exprimé daqs la loi, c'està-dire la soustraction frauduleuse, se retrouve dans la filouterie; attendu, dans l'espèce, que quelque coupable que soit la fraude imputée à Orange et constatée par Tarrêt, elle ne présente point le caractère du vol, le prévenu n'ayant soustrait, ni la pièce de cinq francs qui est restée en sa possession, ni la monnaie de cette pièce, qui lui a été volontairement remise par la femme Sauvage ; qu'ainsi le fait, base de la prévention, n'a pu recevoir la qualification de filouterie, ni donner lieu à l'application de la peine portée en Tart. 401 du Code pénal ». 12 décembre 1856 (S. 57. 1 . 239 ; B., n^ 394), — Conf., 22janvierl857(B.,n<>33).
Dans une huitième espèce, le nommé Lot avait été condamné comme coupable de filouterie, pour avoir quitté un café, sans payer la dépense qu'il y avait faite. Sur son pourvoi, Tarrêt fut annulé, « attendu que le fait d'être sorti du café de Santonali, sans lui payer la dépense, qu'il y avait faite, ne constitue aucun des délits prévus et punis par l'art. 401 du Code pénal ». 20 février 1846 (S. 46. 1. 576 ; B., n« 54. — Conf., 5 novembre 1847 (S. 48, 1. 153 ; B„ n 265) (1).
(1) On sait qu'une disposition ajoutée à Tart. 401, God. pén., par la loi du 25 juillet 1873, est venue punir d'un emprisonne* ment de six jours à six mois et d'une amende de seize franos à deux cents francs, quiconque, sachant qu'il est dans Timpossibi-
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Dans une neuvième espèce, Chardonnet avait été condamné pour filouterie, à raison de ce que, après avoir reçu de Lajeunesse le prix d'une vache qu'il avait vendue à ce dernier, il avait refusé de la lui livrer sous prétexte qu'il n'en avait pas reçu le prix. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, « attendu qu'il résulte de ces faits que Lajeunesse avait volontairement remis à Chardonnet les cent soixante-dix francs que ce derniera nié plus tard avoir reçus, et que, quelque indélicat et immoral que soit le fait, il ne saurait constituer la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, prévue par les articles 379 et 401 du Code pénal, et qu'en prononçant contre ledit Chardonnet, déclaré coupable de vol ou de filouterie, la peine de l'emprisonnement, le tribunal correctionnel de Reims, et après lui la Cour d'appel de Paris, ont fait une fausse application de l'art. 401 du Code pénal ». 15 novembre 1850 (S. 51. 1- 463 ;B., n^ 385). — Conf., 20 novembre 1835 (B., n^435).
Dans une dixième espèce, Jean Labyt avait été déclaré coupable de filouterie pour avoir refusé de remettre à son créancier une quittance qui ne lui avait été donnée que par erreur. Sur son pourvoi, le jugement fut annulé, « attendu que l'art. 379 forme une disposition générale^ qui régit les faits compris dans la section première du chapitre ii du titre II, livre m du Code pénal ; attendu que, par cet article, est qualifié vol la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, et que cette qualification ne peut être étendue aux fraudes qualifiées en la
lité absolue de payer, s'est fait servir des boissons ou des aliments qu'il a consommés en tout ou en partie, dans des établissements à ce destinés. V» le commentaire de Tart. 401.
section u du même chapitre, ni audol civil; attendu que les larcins et filouteries punis par l'article 401 du Gode pénal sont expressément qualifiés vols, et sont, en effet, les soustractions effectuées par adresse, mais qu'ils ne doivent pas être confondus avec les faits par lesquels, en profitant dolosivement de l'erreur d'autrui, on s'attribue tout ou partie de la fortune d'un tiers ; attendu qu'il est constaté, dans l'espèce, que la quittance de la créance dont Labyt était débiteur lui a été donnée volontairement, quoique par erreur, l'agent de . son créancier n'en eût reçu qu'une partie, à cause de l'incertitude sur le chiffre ; attendu que le refus de restitution de cette quittance, avec la prétention qu'elle était libératoire de la dette, quelque frauduleuse qu'elle ait pu être, ne rentre pas dans la catégorie des vols, larcins ou filouteries compris dans l'art. 401 du Gode pénal ; d'où il suit qu'en faisant application audit Labyt des dispositions pénales dudit art. 401, lejugementat-' taqué a fait une fausse application de cet article et expressément violé l'art. 379 du même Gode et commis un excès de pouvoir ». 25 août 1853 (B„ n^ 423).
^ Dans une onzième espèce, Louis Gotillon avait été condamné aux peines du larcin et de la filouterie, comme coupable d'avoir acheté dans les foires des * bestiaux qu'il était parvenu, par son dol et ses mensonges, à ne pas payer. L'arrêt fut annulé, « attendu qu'il résulte évidemment des termes de l'art. 379 qu'il ne peut y avoir vol, dans le sens delà loi, sans soustraction frauduleuse de la chose qui ne nous appartient pas, soit que le vol, accompagné de circonstances aggravantes, ait le caractère de crime, soit que, commis sans circonstances aggra-
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vantes^ il rentre dans la classe des simples vols, dont les auteurs sont susceptibles d'être punis correctionnellement, ainsi qu'il est prescrit par Tarticle 401 ; qu'il faut distinguer le simple vol, le larcin, la filouterie, de l'escroquerie dont les caractères particuliers èont fixés par l'art. 485 du même Code ; .... attendu qu'il résulte, en fait, de l'arrêt attaqué, que des individus mal famés et insolvables se rendaient dans les foires de l'arrondissement de Loudun, y achetaient des bestiaux, exposés en vente par les cultivateurs, moyennant des prix qui devaient être payés comptant; que, sous divers prétextes, ils retardaient la livraison jusqu'à la fin de la tenue de la foire, et se faisaient, Theure de la vente étant passée, livrer à crédit les bestiaux achetés, sous la promesse qu'ils se libéreraient dans un bref délai, et qu'ils étaient aidés dans ses manœuvres par des personnes affidées qui certifiaient leur solvabilité ;... attendu que le fait ne présente pas les caractères du vol, du larcin, de la filouterie, tels qu'ils sont fixés par les art. 379 et 401 du Gode pénal du 25 mars 1824 (S., Coll. nouv., 7. 1. 423; B., n* 45).
487. Pour terminer ce long commentaire de l'article 379, je n'ai plus à faire qu'une remarque, c'est que si la restitution de l'objet volé peut être considérée comme une circonstance atténuante de l'infraction, elle ne peut pas l'eS^acer, le fait punissable ayant été définitivement consommé par Tappréhention frauduleuse de la chose.
La Cour de cassation a eu plusieurs fois l'occasion de reconnaître cette vérité.
Avant toute poursuite, Elisa Mey avait fait remettre à son légitime propriétaire le parapluie qu'elle était prévenue d'avoir soustrait. Néanmoins, elle
avait été condamnée, par application des art. 379 et 401 du Code. Son pourvoi fut rejeté, c attendu que la remise ou la restitution d'un objet qui a été soustrait frauduleusement, ne change pas la nature du délit, etne peut le faire considérer comme une simple tentative, interrompue par Teflfet de la volonté de son auteur ; qu'en eflFet, dès qu'il y a eu, de la part de l'auteur de l'action, appréhension d'un objet mobilier appartenant à autrui, avec intention de se l'approprier, il y a soustraction frauduleuse consommée, et que, si la restitution, faite dans un temps très-rapproché de l'action et avant toute poursuite, peut être prise en considération par le juge, comme constituant une circonstance atténuante, propre à motiver une modification de la peine dans l'application qui en est faite au prévenu déclaré coupable du délits la qualification légale de l'action n'en demeure pas moins la même ». 10 juin 1842 (S. 42. 1. 853 ; B., n° 146). — Conf., 14 décembre 1839 (S. 40. 1. 150 ; B., n» 382); 24 mai 1860 (B., n« 84); 28 avril 1866 (B., nM25).
488. 11 résulte de toutes les observations qui précèdent quelaquestion relative au vol doit être posée dans les termes suivants :
Le nommé est-il coupable d'avoir (la date)
soustrait frauduleusement certains objets mobiliers au préjudice d'autrui ?
Article 380.
Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs temmes, par des femmes au préjudice de leurs maris» par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé.
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par des enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères et mères ou autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou autres descendants^ ou par des alliés au même degré ne pouront donner lieu qu'à des réparations civiles. — A l'égard de tous autres individus qui auraient recelé ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de vol.
Suite. Peut-on admettre comme circonstance aggra
vante d'un meurtre la soustraction qui, aux termes de l'article 380, ne peut donner lieu qu*à des réparations civiles ? Arrêt.
494. Suite. L'immunité s'étend-elle aux autres atteintes à la
propriété ? Distinction. Arrêt.
495. Suite. Pour qu'il y ait lieu à l'immunité, il faut que la
soustraction ait été commise directement au préjudice des personnes désignées dans l'art. 380. Arrêts.
496. Suite. L'immunité n'est pas applicable si la chose sous-
traite est la copropriété de l'une des personnes mentionnées dans l'art. 380 et d'une personne étrangère à la famille. Arrêt.
497. Suite. Elle est également inapplicable lorsqu'un tiers s'est
constitué un droit sur la chose soustraite. Arrêts.
Suite. Coauteurs. Complices d'une soustraction, commise
par une personne désignée en Fart. 380 et par un étranger. Renvoi.
506. Suite. Pénalité de receleurs. Renvoi. 607. Suite. Excuse des receleurs. Arrêts.
489. L'art. 380 absout, dans sa première partie, certaines personnes, de soustractions qu'elles ont commises, et règle, dans sa seconde, la situation des complices qu'elles ont eus.
490. Avant de commencer l'étude de ces dispositions, il importe de rechercher pourquoi ces soustractions ne peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles.
Est-ce parce que les faits ne sont pas réputés criminels? N'est-ce pas, au contraire, parce, que, les faits conservant le caractère qui leur est propre, il a paru convenable de ne pas les réprimer, à cause des rapports de parenté ou d'alliance existant entre celui qui commet la soustraction et celui qui la subit ?
La solution de cette question est fort importante. Elle préjuge plusieurs des difficultés, qui se présentent dans l'application de l'art. 380.
J'ai déjà euToccasion de rechercher la cause de rimmunité accordée aux personnes désignées dans cet article. J'ai pensé, et je persiste à penser, que si les soustractions qu'elles exécutent restent impunies, c'est parce que la loi considère, non pas que les actes sont dépourvus de criminalité, mais, comme le disait Faure, dans l'exposé des motifs, à la séance du Corps législatif du 9 février 4810 (Locré, t, 31, p.
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141), que « les rapports entre ces personnes sont trop intimes pour qu'il convienne, à l'occasion d'intérêts pécuniaires, de charger le ministère public de scruter des secrets de famille, qui peut-être ne devraient jamais être dévoilés, pour qu'il ne soit pas extrêmement dangereux qu'une accusation puisse être poursuivie dans des affaires où la ligne qui sépare le manque de délicatesse du véritable délit, est souvent très-difficile à saisir, enfin, pour que le ministère public puisse provoquer des peines dont l'effet ne se bornerait pas à répandre la consternation parmi tous les membres de la famille, mais qui pourraient encore être une source éternelle de divisions et de haines ». Bans mon deuxième volume, j'ai exposé les raisons qui m'ont déterminé à adopter cette opinion, et indiqué que cette doctrine a, pour elle, l'autorité de la Cour de cassation. Aux arrêts cités, dans ma deuxième Étude, j'ajouterai celui du 21 décembre 1837 (S. 38. 1,247; B., n® 453), que j'ai transcrit dans mon quatrième volume, n** 536.
491. Les faits qui, d'après la première disposition de l'art. 380, ne donnent Heu qu'à des réparations civiles, sont les soustractions.
492. L'immunité s'étend même à celles qui sont accompagnées de circonstances aggravantes, puisque l'article 380 ne les excepte pas de larègle générale qu'il pose. C'est ce que la Gourde cassation a jugé dans l'espèce suivante.
Jeanne Gaillau, femme Jaubert, déclarée coupa- * ble de s'être rendue complice d'un vol commis au préjudice de son mari, la nuit, sur un chemin public, avec violence, avait été condamnée à la réclusion. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, t attendu
que les soustractions commises par des femmes au préjudice de leurs maris ne peuvent, d'après Tart. 380 du Gode pénal, donner lieu qu'à des réparations civiles; qu'il résulte, dans l'espèce, des énonciations de l'arrôt de mise en accusation, du procès-verbal des débats et des questions posées au jury, que la demanderesse en cassation, déclarée coupable de s'être rendue complice du vol qui fut commis, le 16 mars dernier, sur la personne de Jean- Baptiste Jaubert, pour avoir, par dons, promesses, menaces, machinations ou artifices coupables, provoqué l'auteur ou les auteurs dudit crime à le commettre, ou donné des instructions pour le commettre, la nuit, sur un chemin public et avec violences, est la femme dudit Jaubert ; que la Cour d assises devait, dès lors, aux termes de l'article précité et de Fart. 364 du Code d'instruction criminelle, prononcer l'absolution de ladite Jeanne Gaillau ; qu'elle a donc, en la condamnant à dix années de réclusion, faussement appliqué les textes des lois sur lesquels est fondé son arrêt, et commis unç violation expresse des articles cidessus visés ». 6 octobre 1853 (S. 54. 1. 352; B., n» 492.
403. Peut-on admettre comme circonstance aggravante d'un meurtre, aux termes de Tart. 304 du Code, les soustractions qui, d'après l'art. 380, ne donnent lieu qu'à des réparations civiles ? La Cour de cassation l'a pensé, dans l'arrêt du 21 décembre 1837, que je viens de rappeler tout à l'heure (ci-dessus, n^ 490). Cette décision peut paraître rigoureuse. Cependant, il faut reconnaître qu'elle semble être la conséquence du principe que, si ces soustractions restent impunies, c'est à raison, non
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de leur aature, mais de la qualité de celui qui les commet (1).
4Ô4. L'immunité de Fart. 300 est-elle applicable, non-seulement aux soustractions proprement dites, mais encore aux autres atteintes à la propriété, par exemple, à Tescroquerie, à Tabus de confiance, à l'extorsion de signature, au faux en écriture, aux dégradations de clôtures et d'édifices^ à l'incendie?
L'art. 380 n'accorde la faveur de l'immunité qu'aux soustractions. Ce n'est que pour elles qu'il arrête l'action publique. Quelque légitime que soit le sentiment, auquel il a cédé, je crois qu'il n'en faut pas exagérer l'application. Cependant, je n'entends pas dire qu'il ne concerne que les soustractions proprement dites.
Cet article est placé dans la section des vols ; il en est l'une des premières dispositions ; il est l'une de celles qui semblent régir toute la matière. En conséquence, j'admets, sans hésitation, que l'immunité qu'il prononce s'étend à toutes les atteintes à la propriété comprises dans la section. Par suite, je pense qu'elle couvre le fait réprimé par l'art. 387, l'extorsion de signature, le chantage. Je l'étendrais môme à l'escroquerie, à l'abus de confiance. Sans doute, ces délits ne sont pas des soustractions et ne figurent pas dans la section des vols. Mais ils ont des rapports si intimes avec les faits laissés impunis, qu'ils doivent jouir de la même faveur. Cette manière de voir peut s'autoriser des déclarations faites devant le Corps législatif par Faure et Louvet. Le premier disait dans l'exposé des motifs : oc Le principe consacré par la loi nouvelle consiste à
(1) Conf., 11 mars 1879 (B., n» 59).
rejeter l'action publique, et à n'admettre que l'action privée, c'est-à-dire l'action en dommages intérêts, à regard de toute espèce de fraude commise par les maris au préjudice de leurs femmes, par les femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve quant aux choses, qui avaient appartenu à l'époux décédé, enfin par les parents et alliés en ligne directe, ascendante ou descendante, les uns envers les autres ». Le second ajoutait dans son rapport : « Le projet s'occupe ensuite d'un genre de soustraction, que la législation de presque tous les peuples éclairés a cru devoir affranchir de la rigueur des poursuites criminelles; je veux parler des atteintes à la propriété qui peuvent se commettre entre époux, entre ascendants et descendants. Ici, et cette grande considération vous aura aussitôt frappés^ les liens de la nature, ceux du sang, la qualité, en un mot, des individus, les rapprochent et semblent même, si Ton peut parler ainsi, les identifier à un tel point que la morale, je dirai plus la pudeur publique auraient trop à souffrirsi ces soustractions domestiques pouvaient devenir l'objet d'une procédure criminelle, et montrera un auditoire étonné l'époux accusateur de son épouse, le père poursuivant son fils, ou même le ministère public exerçant cette poursuite en leur nom ». û)cré, t. 34, p. 141 et 170,
Je n'appliquerai Tarticle 380 ni au faux en écri* ture, ni à l'incendie, ni aux destructions dé clôtures ou d'édifices. D'une part, ces fait« ne sont en aucune façon assimilables aux soustractions ; d'autre part, le préjudice que le faux et l'incendie peuvent causer aux personnes étrangères à la famille, et les violences dont les destructions d'édifices ou do clôtures
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peuvent être l'occasion, expliquent pourquoi, en absolvant les soustractions, la loi n'a pas songé à les absoudre.
La Cour de cassation, dans les espèces sur lesquelles elle a eu à se prononcer, semble confirmer la théorie que je viens d'exposer.
Elle a jugé que l'immunité deTart. 380 s'étend à l'extorsion de signature.
Rufine Malo, femme Servenet, déclarée coupable d'avoir, avec un tiers, extorqué, par force, violence et crainte, la signature de son mari, avait été renvoyée des poursuites par la Cour d'assises du département delà Marne. Le pourvoi que le ministère public forma contre l'arrêt fut rejeté, « attendu que l'art. 400 du Code pénal, qui prévoit le crime d'extorsion de signature, est classé dans la section de ce Gode relative aux vols; que Tart. 401, qui le suit immédiatement, par les termes dans lesquels il est conçu, indique encore que le législateur a voulu attribuer cette qualification à tous les délits contre la propriété d'autrui énumérés aux articles précédents ; attendu, d'un autre côté, que la disposition de l'art. 380, fondée sur des motifs d'honnêteté publique, est générale et absolue, et s'applique à tous les faits qui ont également le caractère de vols ; d'où il suit qu'en déclarant qu'il n'y avait aucune peine à prononcer contre la femme Servenet, reconnue coupable d'avoir, avec Marchetti, extorqué, par force, violence et crainte, la signature de deux écrits contenant obligation par son mari au profit dudit Marchetti, la cour d'assises de la Marne a fait une juste application des lois de la matière ». 8 février 1840 (S. 40. 1. 651 ; B., n' 51).
La Cour de cassation a également reconnu que l'article 380 couvrait les abus de confiance.
La veuve Lombard et son fils avaient détoumé des sommes importantes, pour les soustraire au partage de la succession de Lombard père. A raison de Fart. 380, aucune poursuite ne fut dirigée contre la veuve Lombard ; mais Lombard fils fut prévenu d'abus de confiance. Il fut acquitté^sous le prétexte qu'il n'avait agi que sur les ordres de sa mère, et que le recelé se confondait avec le détournement qui n'était pas punissable. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, < attendu que la demande en partage, par elle-même, et, surabondamment, les formalités qui ont suivi, notamment l'apposition des scellés, constituaient vis-à-vis de la veuve Lombard une véritable mise en demeure d'avoir à rendre compte du mandat légal dont elle était investie ; qu'à dater de ce moment il ne lui était plus permis de dissimuler les valeurs de la succession, et qu'elle n'a pu commettre les actes de fraude géminés qui sont postérieurs à cette mise en demeure et que l'arrêt attaqué constate, sans se rendre coupable du délit, prévu et puni parTart. 408 du Code pénal, attendu que, si elle échappe à toute poursuite, en vertu de Tart. 380 du Gode pénal, il n'en saurait être ainsi de Lombard fils, etc. » . 28 avril 1866 (S. 67. 1. 46 ; B., n« 125).
La même Cour a refusé d'appliquer Tart. 380 au faux en écriture, aux destructions de clôture, à l'incendie.
Dans une première espèce, Françoise Auger, veuve Delahaye, déclarée coupable de faux en écriture publique et authentique, soutient qu'elle n'avait encouru aucune peine à raison des dispositions de l'art. 380. La Cour d'assises du département d'Illeet-Vilaine ne tint aucun compte de cette prétention.
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Le pourvoi que la veuve Delahaye forma contre cette décision fut rejeté, « attendu que le crime de faux est placé, dans le Gode pénale au chapitre des crimes et délits contre la paix publique, tandis que l'art. 380 de ce Gode, relatif aux soustractions, commises par des parents au préjudice des parents qu'il désisigne, est placé au chapitre des crimes et délits contre les particuliers, et que les dispositions exceptionnelles de cet article ne peuvent s'étendre hors des cas qu'il a prévus ; attendu que le crime de faux existe^ indépendamment de l'objet que son auteur a en vue ; d'où il suit qu'en refusant d'appliquer l'art. 380 du Code pénal à Françoise Âuger, veuve Delahaye, déclarée coupable de faux en écriture publique et authentique, l'arrêt attaqué a sainement interprété cet article ». 47 décembre 1829 (S., coll. nouv., 9.1. 411 ;B., n*> 277).— Gonf., 22 avril 141 (S. 42. 1. 894 ; B., n» 95); 3 décembre 1857 (S. 58. 1.48; B., n»385)(l).
Dans une deuxième espèce, Gilbert Grand était prévenu d'avoir fait ébrancher et couper, à son profit, une grande quantité d'arbres, et d'avoir détruit des fossés sur des biens dépendant d'une hérédité encore indivise entre lui et les époux Mosnier. La Gour de Limoges avait considéré que ces faits ne pouvaient donner lieu qu'à des réparations civiles, aux termes de l'art. 380. Sur le pourvoi des époux Mosnier, l'arrêt fut annulé, « attendu, en droit, que Gilbert Grand est prévenu d'avoir fait ébrancher et couper, à son profit, une grande quantité d'arbres futaie et de baliveaux, et détruire des fossés, sur des biens dépendant d'une hérédité encore in-
{i)Add€, dans le môoie seas, 21 mars 1873 (S. 73. i. 431 ; B.,
no 7o),
divise, notamment entre lui et les demandears ; que ces faits sont qualifiés délits par la loi et que la disposition de Fart. 380 du Gode pénal est spé^ ciale et restrictive ; que, si Fart. 883 du Gododvîl fait remonter les eflPets du partage au jour de Fouverture de la succession, on ne doit point en conclure que Tun des cahéHtieriB puisse, tant que Findi* vision subsiste, s'approprier, au détriment des autres, les fruits de l'héritage cx>mmun ; qqe, dès lors, la qualité de copropriétaire indivis des deuK prés et de la pièce de terre sur lesquels ont été commises les voies de fait dont il s'agit, ne saqrait leslégtti^ mer qu'autant que ledit Gilbert Grand prouverait qu'elles ont été autorisées par ses cohéritiers ; et qu'il n'a produit, ni offert cette preuve ; que le tribunal correctionnel de Bellac, en le déboutant du déclinatoire, résultant de son droit de copropriété dans ces immeubles, avait donc légalement retenu la cause, et ordonné qu'il serait procédé à son instruction ; d'où il suit qu'en infirmant le jugement de ce tribunal, et en déclarant la juridiction correctionnelle incompétente pour statuer sur la plainte des demandettrs, parce que ceux-ci ne peuvent exercer leur action, dans l'espèce, que devant la juridiction civile, laGour royale de Limoges a oommisune violation expresse des règles dé la compétence ». 27 février 1836 (S. 36. 1. 526 ; B., n^62)-
Dans une troisième espèce. Moïse Désir, reconnu coupable d'incendie au préjudice de ses père et mère, prétendit que Fart. 380 lui faisait remise de la peine attachée au crime qu'il avait commis. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que les dispositions de Fart. 380 du Gode pénal, spécialement applicables aux soustractions commises par les enfants V. , ^ 46
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au: ppéjttdice de leiifs père eè mère» ne sauraient être dtendliGS att cas d'inceadie volontaÎFe, dont un fila fi'èsi rendu ooupal;>ie tn préjudice de aea pa^ tmis ». 9 juin 1658 (B.» n^ 191).
40»i Powir que l^ soastraetioQa roeteat împu^ nies, il faat qu'elles aient lieu directement et ex* cluaiveoient au préjudice: de Tune des personnes désignées dans l'art. 380. U importe donc» lorsqu^il s'agit de Tapplication de cet article, de rechercher avec soin à qui la chose soustraite appartenait-
Les deniers versée par les contribuables en puifh ment des impto> étant à TËtat et non au compta* ble^ qui j^'en est que dépositaire* il en résulte que* s'ils sont pris par une fille du fonctionnaire, celle-4}i ne jeâit pas de Timmuoité.
Là Gourde, cassation Ta jugé dans Tespàce ani* vante.
Xénie Beau avait dérobé plusieurs sommes d'ar* gant de la caisse de son père» comptable pohlic« Ëilefuti à raiapA de ces fiiitsi» coqtdamn^^ pour val« Elle ae pourvut, et aputînt qyte las eoinstraetionsi qu'on lui reprochait^ a'iétaiant pMsibles d'aucuna peiae^ aaa termes de l'article 380» pui3q«e« en dé* finitive» le préjudice en était supporté paps^n père» responaabie envers TÉtat- oob pourvoi daivait être rejeté^ laaoustinitotion «'ayant pas été commise directement att pnéjodice de Beau pèi^ ; îl le fut, (M#ffet; f en ce qui touche le d^tt^èm^ ^t 1^ troisième moyen de ceafla|Uo4> tirés d« la l^sse sq^pli'ettien ae Tart. 380 du Oiée jpémh fausse applîca* tîonde.rapt, 4Qii vio)atîeii de Tart, 408» Gode né^ aal, eteiwès de poun^oip de ia part du tribVMi d îr vrenQfjattfettfduqiiia la d^eAois^le JCéme&efm n'était pnfi prépoi^eà Ja perception des deniers public
etque«^tt• qualité n'apj^ârteiHiit qu*à son {)6t^3qui a été acquitté par un ja^emetit pa«»é ea fôi»ce de ehote jugée { attmdu ^ua, dèe lofsi»' la demoiaelié Beaa ne poavait éin ebn^ûiéréa que^ commis aa itir dîviUu eoippiàtemeat étranger à radnriAtstfalion publique; i'ùfy il Imitqud les f)|ii« dontalle^ pu 8e f^»&te cpupable ae peuvent être régi{; qne^ par le droit mmpittii» et quç la MuatraclioD cemmiëe pai^ eUe^ dea apanneB appartenant eu gouvernefuènt, nt peut être appréciée que d^aprèfc lei art. ^70 et 401 du Godç pénal ; attendu que la demoief lie 9eau n'était paa mandainire dn goum^nements «t qnf l'aeqniitem^nt desoa pèrej^nii inutile Teitamen des pouvoir» dont cdiuUcî l'avait invé9tt<er €t ne savait avoir pont» résulÉat rimpuniCé d'une ^aa^ trootioli fp^udaleneèment eon^miAe par elle ait dé^ tffîin^ntda< Tréwr, yîatà^^vii duquel elle était coi«i« péieaKfleot ^Strangèreiv 0 ijpillet t%iê (8. 40v 4. 73i). ^ flonf.^ 2.4 avril 4*4 2 (fl/, a^ 107) (4).
k côté d» aette. déetaio», dont la dootrîne eêl i«attofiuibia> il onnvlieai d*«a plaeer juna aiiire^ ^'ilwipQriê d'éttafiier avBB »ia pour ne lui donner que #a vi|iew> réblhâi '
soustrait i^ne partie 4bs sommes retoi^vréçpphi^ çeft^rnierdai^s^'iiifëféA^^ cbiiiptoi^ tf'fe^cdfflpHi et, éA vue tie màéqûer celtte 99lpstnMiioa>ftvli€aiiiiôr6 tes diifl^es ilBo«rnèi étaMiMtnl 1^ 8iU;^tift^f|^niHi^iQr^.r4^*4df»Çoqp|^(9J^ dè^i 4^ MW" tien a4ècld,e ^ueTi^itn^oité Je)'art. 380, Qod, pép., dvait été à Mi a(féoMé« Hlit ^t^éVÀHtrs :« attètidàttltryd^kprèfilfeâ ôbtl^làtÀtiritTS vpimÊ^ùfiHvtèk nâMffoés te ldo£ asaaaiâ pur les InMlp^s ataàt <MI ppur. ]7i;(.^p]A .<^ 4^$i^^^iir )^ ,9^u^^9aa .mr.em:. ^éf^i que c est bieo ^iir Içs deniers du Coihptoir d escompta qu ilf ont ^tèédd feh-e ptfetet fèûx^'ânoastracllons friindaléadés, et qpill ieii««itteefo|à^et»ég«idtMt»ouni muârkilre pan ks allèt^
dtéf atloQs qui seraient devenues sans objet poUr masquer tous autres détournements. »
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LoQÎs Poiteau s'était emparé de deniers que son père avait reçus comme trésorier d'une association de grainetiers. Les premiers juges avaient considéré que Poiteau père était dépositaire des sommes soustraites, et que> par suite, le vol n'ayant pas eu lieu à son préjudice, il y avait lieu d'appliquer à Poiteau fils les peines de l'article 40i . Les juges d'appel estimèrent, au contraire, que Poiteau père avait reçu ces deniers comme mandataire des grainetiers, dont il était le tréswier ; que ces deniers s'étaient, en quelque sorte, confondus dans son patrimoine; que la soustraction n'avait, par conséquent^ été commise qu'à son préjudice ; ils firent profiter Poiteau fils de la disposition de l'art. 380. Le pourvoi que le ministère public forma contre cette décision fut rejeté, « attendu qu'il ne suffit pas que le père soit responsable du vol commis par son fils pour qu'il y ait lieu à Tapplication de l'art. 880 du Gode pénal ; qu'il faut, pour cela, que le vol ail été commis directement à son préjudice ; attendu qu'il ne s'agissait point dans la cause d'nneorpseer^ tain; qu'il ne s'agissait pas non plus d'une somme d'argent remise au père à titre de dépôt; que, si les premiers juges avaientdonné aux faits ce caractère, le tribunal d'appel a expressément répudié leurs motifs ; qu'il résulte de ceux qu'il y a substitués que la somme volée se trouvait dans les mains de Poiteau père par suite du mandat à lui donné par Une association de grainetiers, dont il était le trésorier^ pour la recette des cotisationsde ses membres; qu'il était donc simplement responsable envers elle de cette somme ; que, dans cet état de faits, en considérant le vol comme commis au préjudice du père et en faisant profiter Poiteau fils de la disposition de
l'art. 380 dn Code pénal, le jugement attaqué n'a violé ni ledit article, ni aucune autre loi ». 18 jan* vier 1849 (S. 49. 1. 206; B., n^ 13).
€et arrêt ne contredit pas, comme on pourrait le penser à première vue, celui qui concerne Xénie Beau. En effet, s'il juge que la soustraction devait rester impunie, c'est, d'une part, patce qu'il ne s'agissait pas d*un corps certain, c'est, d'antre part, parce qu'il s*agissaitd'un mandat et non d'un dépôt, en d'autres termes, c'est parce qu'il résultait des faits constatés par le jugement attaqué que> les fonds détournés n'étant pas la propriété des grainetiers, le vol avait été rccompli directement au préjudice de Poiteau père.
406. L'immunité doit être également refusée dans le cas où la chose soustraite n'est pas la propriété exclusive de l'une des personnes désignées dans l'art. 380.
Lajurisprudence nous offre un exemple bien remarquable de l'application de cette règle.
Le nommé Dubarry avait pris dans le bureau de la poste une lettre écrite par sa femme et adressée à un habitant de la ville. A raison de ce fait, il fut renvoyé aux assises, sous Taccusation c d'avoir enlevé et soustrait une lettre écrite par sa femme, adressée à un habitant de la ville et qui se tjrouvait, au moment de la soustraction, placée dans un casier du bureau de la poste aux lettres, dépôt public ». Il se pourvut en cassation. On soutint, en premier lieu, que le détournement d'une lettre missive ne pouvait pas être considéré comme un vol, et, en deuxième lieu, que d'ailleurs celui qui l'avait commis était couvert par l'art. 380. Le pourvoi fut rejeté, « attendu, en droit, que les lettres missives, même lorsjqu*elles
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être le sujet d'un dpoit de pi^opmét^ Miqttel' ia U»i im MdQpr^OT «A proteeUoQ : qqe }ik aousi^ti^H de aes têttr09 tombe Wfi$ le QftDp.(te« ^rticteg di) Code péQ^li qui p^rimeqtL^f|iyap«ps^$pèf^de¥gi; m*m attendui ^'a^U^wHi qu^, 1;ai1« dfiiO du. Godfi péni^ deoneur^ W03 «ipplication 4 la «WsiirftqtiQn d'vne leitr0i roêm» écpîtq pari«:f9nimfida.rinoulpé qiimd elle A ôl^ r^mi^ au buretau de portai ftveo l'Adi^a^Q d'vne Autr^ pw^oiiBe^. ^ «vrll i«64 (S. 64. I^ 4I9|
ft87. KqiÎA r^rt. $80 ^^Mg^il^mQtti ipuppUcablOi
lorsqu'un tiers s'est constitué u^eBop.^^ ^ri9itiN]ir U^abo»$i Bi^uptrait^i pvewmple»JQrW|U'iU!a|«»ie-
FrapçotpeLi^uvelAiRs f«mmciFaA9ij avait pris 4»« objetsappartenant à son mari, maissaisis par Vui^ de^ ,
créftPPJQr» de o^liii-cif jOaJgré oettoQlr^afttAim^ila i
Cour de Caen crut poi|VQir.|{L f^jr^ pi^Qt(3r de V'mvaimlA de Tart. 38Q| et, par fu^'\\^i dàçl^ra Vaction du mi^ififr^rç public no^;r9qQV9blQ. (^'arr^t futaq-t nul^, # attendu quç d'apr^s^a lçttre< cQpaw^d'ftprè» l'esprit de l'art. 38Q , dq CQd^ péa^l« le b^néfioç de«^ dispQsiUPP n'eRt applicable qu'îwn wustraçtioHs^Çonqmij^e* par l' ôpouj o» {çp çpf^pt» 9,\i pr^udiofl d» Vautre ôpoujt ou dçp ftsqjndstp^* h l'égv4 desquels l'actiQU puhliqua ne pQuj^^^it ^tr^ ft^iniM sf^na ble»Ber le ref&pect dû à dpali^qs de fivwille si rapprochés ; vaais qu'il i^f) est ^utr<em^t. lorsque la soustraction est réellement com^iiRe .^u piréjudio^ d'uu tiei*8, coKnme lorsqu'elle pprte sur des choses frappées d'une saisie» et. sur lesquelles le saisissant et M autres.créaqcjers oqt fbqquis ég«,lea)ea(de4
àtùito i qw, ^u anunt U pévîsîoq dui Code péA»lâ «a tel ft^ii n'était paa égalameni puaias^btai 9f4a tenait* à U législation alorâ eu vigu^iii» ; qu^ati eifet« Tépoiix et les eafaats du aalQÎr ne pouvant ^ti^ poursuivis comme coupables de vol envers loi» étaient préaamés agir dans aon iutAvèt, et ne pouvaieat, dès lorsi être punis que ooini^ail l'e^U été Itti-4nômei et h l'égard de Wlui-oi, la soustraction de sa propre choseï suivant lefr aneteas prin^p^a* consacrés par la définition oQutenuaon l'art, â7Q 44 Gode pénah n'avait jamais la oarac^èrQ d^ iVaI .} mais que la loi du 28 nvril 183% a él»bli de^ pripr oipes différents, et assimilé a|U vol, par l^sdispQsi* tiqas nouvelles ajoutées à Tart. 400» la aanstrae-r tiondes ehoses saisies ; que dès U>rs, il lie sawait plus y avoir» pour l'époux ou les enfants» d'impiinité à raison de œ fait» qui doit être réprinié» soit d'apri^a Vart^i ^00» .s'ils a^^Àssent de complicité avee le aajsî,^ soit d'après Tart. 401 s'ils agissent deleurpropr;» mouvement; qu'il suit de eequi pfféc^ qa'eff 'déclarant l'action du ministère public non reeeva|)}e^ IVrét attaqué a fait une fausse application, de T^rt/ 380 du Code pénal, et formellement violé l'arti 401 du même Code ». 19 février 1842 (S, 43* 1,376; B,, n** 32) (1). . ;
498< Les personnes qui jouissent de l'immi^^ité sont les maris cQupables de soustrai^tion envers leurs femmes< les femmes coupables de spQsliraction envers leurs maris, les veufs et veuves coupa*? blés de souatraption envers Tboiria de Tépoui^ pfédécédé, les enfants ou autres descendants coupables de soustraction envers leurs pèresi mères ou autre§
(1) Qmh, s janvier iSSS (S. sa» I» «4 ; B., n^ ilh
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ascendants ; tes pères, mères oo autres ascendants coupables de soustraction envers leurs enfants on antres descendants, enfln les alliés aux mêmes degrés coupables de soustraction envers leurs alliés de même degré.
Cette disposition ne doit être ni restreinte ni étendue. Applicable aux parents et alliés en ligne directe, elle ne Test pas aux parents et alliés de la ligne collatérale. Si elle laisse impunies les soustractions, commises par le beau-père au préjudice des enfants de sa femme, même après le décès de celle-ci, Orléans 20 décembre 1819 (Dali., Répert., V* Vol., n* 171) ; et par l'enfant d'un premier lit au préjudice de sa belle-mère, même après la dissolution du mariage, Orléans 10 janvier 18^9 (D. p. 59. 2. 190) ; elle ne couvre pas les vols commis par un frère envers son frère, !•' juillet 1841 (Dalloz, n^ 164); ou par une nièce au préjudice de son oncle. 25 septembre 1818 (Dalloz, ib.; B., n' 653).
409. le bénéfice de l'art. 380 peut-il être revendiqué par les enfants, les pères et mères naturels? Je n'en fais aucun doute. Cet article, en effet, ne distingue pas entre la fllation naturelle et la filiation légitime.
Mais est-il nécessaire, pour l'application de l'art. 380, que Tenfant naturel ait été reconnu dans les formes prescrites par le Code civil ?
La Cour de cassation l'a pensé dans l'espèce suivante.
La Cour de Douai avait refusé de mettre en accusation Louis Bossu, à raison de vols qualifiés qu'il avait accomplis au préjudice de la fille Bossu, considérée comme sa mère naturelle. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu que
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ta reconnaissance d'un enfant natarel ne peut résulter iqoe d'une di^claràtion authentique du père ou de la mère de Tenfant, insérée dans Tacte de naish sance, ou d'un acte postérieur ayant le même carafC^^ tère, et, dans te cas de la recherche de la maternité^ d'une preuve par écrit; attendu que l'arrêt &ttaq«ié ne constate pas qu'il ait été satisfait à aucune de ces conditions de la loi ; que, dès lôrs, la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Douai ne pouvait appliquer à Louis Bossu les drspoefrtiôns exceptionnelles de l'art. 380 dû GodQ pénal ; et x)Q'en attribuant au 'prévenu là qualité d'enfant naturelle de la fille Bossu devenue postérieureihent femttie Toupet, la Cour royale de Douai a violé, par Tarrét attaqué, les art. 334 et 341 du Code civil et fait une fausse application de Tart. 380 du Code pénal ». 25 juiflet 1834 (S. 34. 1. 739; B., n'^241) (1).
J'ai recherché, dans mon quatrième volume, n° 489, si les règles du droit civil sur la reconnaissance des enfants naturels pouvaient être importées dans les matières criminelles, pour soustraire certàtins de ces enfants à la légitime rigueur de Tart. 299, Je ne î'aî pas cru ; il m'a semblé que, pour l'application de la loi pénale, la filiation naturelle pouvait résulter de faits constants, publics, irrécusables. Aujourd'hui, mes impi-essions sont restées les mêmes. Ce que j'ai dit sur l'art. 299, je le répète sur Fart. 380.
Je ferai remarquer que, dans là filiation naturelle, rimmuhiténe s'étend pas au-delà des enfants et des pères et mères. L'art, 756 du Code civil, en disposant que la loi n'accorde aui enfants naturels aucun
(1) Conf., 3 janvier 1873 (B., n» 3).
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di^t pup les ))i0ù9 d^ papen^s 4^ leur p^a qu ^)^ 9e> indique clwrfiBa^nt qu'il «'wstfi WWP iie4 di^ parenté eptra ces eufauts et le» père e^inèreoa autres ascendants 4ç leqr père et m^re^ ^^ ccmsôr qttdoce^ les vqls ^wt leof^pt naturel se rendrait coupable envers l'une de cei; persqunes^ ne resteraient pa^ impunis.
La Cour de easp^tion l'a jugé dans Tespèce sui-
vanta.
Louis Houdryi fils naturel dç Çs^tberine Hiç^bfird» ^itppévenu d'avoir commis des SQHstraç^Qns frai^r dnleuaes envers François liiçbard, père de Catberine. L& Cour de P^ris ordonnf^ sa n)ise en liberté| sous le prétei(te que, les vois ^y^nt en lien au prêt jndioed'nn R^ea^wt, ils ne pouvaient donner lieq, diaprés l'art? 38O4 qu'à d^^ réparations cj viles. 3ur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut ^nnplé, fc considérftnt que l'exception, portée en l'article 380 du Qodepén^» relativement aux fK>Hstraptions fren* duleuses commises entre parents en ligne directe* n'a évidemment été feite par le législateur qu'en considération dn lien de famille qui existe eptre lesdits parents ; qu'il résulte, des dispositions de Tart. 756 du Code ciyil que la loi ne reconquit de lien de famille en faveur des enfants naturels, que vis-^-vis leurs père et mère, qui les ont reconnus ; et que c'est d'après ce principe que Tart 499 du Gode pénal, après avoir qualifié de parricide le meqrti^ des p^re et mère légitimes naturels ou adpptifs, ne donne cette qu^^lifioatiou qu'au meurtre des autres ascendants légitimes ; qu'il suit, de là, que les soustractions frauduleuses commises par des enfants naturels au préjudice des parents de leurs père et mère, sont de véritables vols, et conséquemment
TOiia.*^âa0.^if*S02. m
ijettas w%. peine» pPdnoncées jwrla loi fmic^ <M »rtesd« crimes et délit» ». 10 juin 4Bi3 (3<i fldUi w,.4.1,3a6;B,. nMâ3). .
m, yar|..3S0 8'appliqae4ri) ^letnentltliiaiifV^ )a ftcb|)tiTe?- JSfma «nqnn 4«ute: e'»»t lAqouiâ^ i^nce Qé«#Mftii«,dei» Art. 347 et.-puiv4iit9 4a Gode iFil. Mais rMumomtë! eKt restrointf) 4 l'««fk^at à i'itdopt^r Celuirfii 9,'entPe piis dan^ 1a iiûnille
l^dpptfint. Ii'«dopt^ nn pro^vit p«« plqfi jffeti iii cet ^ard, qne la reoonnnisaïuiee deTea- }t natwral (C eivil.. art. m et Sm) SOI. L.e9.personnepdé«igB40ft danal'M.â^jouî^^ ()t de riflanmnité, n<>»->i9Wlenient loraqn'elles m% àcuté p«i<$;o»neUe<qeAt le vol, mm mm dan^ le j où ^lef (Mit 4té cofpplioesd'flfle per#<MMie^trïm- ?e à la famille, comme la Cour de o%psaAioa l'fi [édaui APQ «rr^ du.O octobre 4853 (3. 5f 1. 3)52;
n' 492) que j'ai àt^ pins Imi» H° 4^8. $0?. JiOppque Ie§ tribnnïuii^ rewnnaltrootqufll'inpé est absoiH pf^r l'art- 3^, ilf devront, en #'»l>flter it de ini ioAiger H»© peMWi «'abstenir nièwe de iéclarer coupable de sonfttraction f^andulenAe, ya veuve OrjnUfit ét^t pp«r»uivie pQnr avpir ourné certains objets sya^t appart^^iM i( son ri décédé. Ui Cflur de Grenoble ne prpnoMça tve elle an«^nné.pâipe« ffi^if» la déclara cni^pable voU Sur le. pourvoi de 1^ veuve Orjollet, r^rét nnqulé, € attendu qn'ftmi termes dp l'frt. 330,
aonatrnetions wmmises .pf^* nne veuve quant
objeta qui oniappartenn k son laan,, ne peuvent
nerli^uqn'it des réparations civiles ; que, T^f^
publiqne étant interdite II eon: égard» l'aotion
le nQ peut être ea^ercée devant )e& tribnuancde
-fmion ; qn'nin»» Q'ert à tort qne la venve Orjol»
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let a été poursuivie devant la juridiction oorrectionnelle ; que, sans doute la Cour impériale de Grenoble, chambre correctionnelle, saisie régulièrement àTégalrd de la femme Bresse, pouvait examiner, dans leurslrapports avec la prévention dirigée contre elle, les faits révélés par Tinstruction ou le débat à la dinrge delà veuve OrjoUet, mais qu'elle a excédé ses pouvoirs en réformant, par le dispositif de son arrât^ te jugement du tribunal de Vienne; qui avait a<^uitibé cette dernière et en «la déclarant coupable de soustractions frauduleuses ; que la veofve Orjollet, encore bien qu'aucune peine n'ait été pro* noncée contre elle, a droit et intérêt à faire réformer unedécision qui la flétrit et qui peut lui être opposée dans un autre juridiction «. 18 avril 18S7 (S. 57. i. 481 ; B„ n« 158)
503. Le sort des complices que les auteurs des soustractions laissées impunies par la première partie de Tart. 380 peuvent avoir, est réglé par le deuxième paragraphe du même article.
504. Cette disposition ne s'explique pas sur les complices par aide et assistance, en d'autres termes, sur ceux qui ont participé aux faits qui ont préparé ou facilité la soustraction.
Faut-il en conclure qu'ils jouiront de la même impunité que les auteurs principaux ? C'est l'opinion généralement accréditée^ c'est celle que j'ai suivie dans mon deuxième volume, n~ 55 et 56, c'est celle que la Cour de cassation a constamment suivie depuis 1825. Aux arrêts que j'ai cités dans moii commentaire de l'art. 59, on peut ajouter ceux du 19 juin 1827 (Dalloz, Répert., y^CmpUce, n* 79) et du 24 mars 1838 (S. 38. 1. 999 ; B., n* 79, Cette Cour avait été d'un avis contraire dans le premier
arrêt qu'elle a rendu sur la question, c attendu que^ quand la soustraction mentionnée à Fart. 380 du Gode pénal est frauduleuse, die constitue, d'^après Fart. 379, un véritable voU puisque Tindividu qui en est ooupable a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas ; que^ si cette sous*traction ne peut être poursuivie comme délit ni com^ me crime dans la personne de son auteur, et ne donne lieu contre lui qu'à une action en réparation civile, cette indttlgencedela loi n'estdue qu'à l'intimité des rapport qui rattachent la personne qui a commis la soustraction et celle au préjudice de laquelle elle aété commise ; qu'elle ne saurait donc être étendue à des tiers, complices de la soustraction, qui ne sont pas unis par les mêmes liens de parenté ou d'alliance aux propriétaires des objets dérobés ; qu'à leur^rd, la soustraction conserve le caractère qu'elle tient de la nature des ohdses, et qu'elle est crime ou délit selon qu'elle est ou qu'elle n'est pas accompagnée de circonstances aggravantes »« 35 février 1819 (Sm coll. nouv,, 6. 1. 35 ; B.^ DalloGS, Répétât, V Complice, n'' 19).
S05. Les personnes qui concourront à là sonsti^action, non comme complices, mais comme coauteurs ; celles qui se rendrmt oomplices d'une soustraction commise par Tune des personnes désignées à l'art. 380 et par un étranger, seront^elles également affranchies de la peine ? Non, suivant moi. J'ai examiné et résolu celte Rouble question dans mon deuxième volume, n^57, où je lui ai donné tous les développementsqu'elle mérite.
606. L'art. 380, en déclarant que t tousautl^s individus, qui auraient recelé ou appliqué à leur profit] ei toutou en partie, les objete volés; séitont
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punis èomitie isonpablps de vol >, n'inéiqQe pas la peine qo'ife auront eticoarue. Me dèvMntpils aiibif qne la peine du vol simple, quelles que poîMit d'aillesTs les eîri»iMteinoes delà souatractba? An eontrain^ la peine me sera^t'eUe paseelif qui aurait été iniigée à Tauteup prindp«i^ si eelui-oi n'avait paa été protégé par Tart. 880 tSiiiran^ mak, è'est eette dernière peine qui doit àtre pronoiieée) parue que» ooma^e je l'aidîl^eii oofnmenffiDt reMmende eet aitieiei si iea soaetractiMK» dâna h» oah prévus par eette dispositions, restent impunies^ oe n'^t pas à raiseli de la natuM du fait, ttiats o'eet à oame des liens de pareaté ou d'aliraneè exifttant aatee eel|iî qui prea4 etceluî qui est dé{lettillé. Dans mon denuène volume, n^ 58> j'ai développé oette opiniosi et indiqué les arrêts qui ta qeafimient»
S07. Les receleurs ne peuvent pas ètfa reovfeyée des poursuites, sous Je préteatetoit qu'ils n^t pae pnofitéde la^ose^adit quele meieéU se poalend avee la sûHatraction»
la Ck)ur de cftfesaUon ïk décidé daneleft dëat espèces que je rappelle.
Pîenre Laurent avait été CMjdaaméi fiolir aieir reeélé vingt flsîile francs sowtraits par la fisinme Gorfiol au préjudice de son iiia«i< Uaepoawat eu cSM^tîoa et ^temlit qu'il nV avait pa» lien à lui appliquer le éeitaîer paragvaplia de l'a^l. 866) puisqu'il n'était pas établi qu'il eèt appliqué eetia somme» ép totitoa^ partiptàoeaprolt. Soapou»p* voi Mr^é» I» attendu l^m l'ar^. âBOi après aveiv dit, dans un premier paragraphe, que inesonstma^ tiowi oommisea par un douîoiotftn pséjudioa^de son coajQàati ou par «^rtaja» parant» g»u aUîés aa pféjvdiç» 49 him parçala ofi alliés» no fiautniat
donner liett qn'à dûB réparations civiles, s« termine par un denxième paragraphe ainsi oom^ : < A Té* gard de tous autres itidividus^ qui auraient reeéU ou appliqué à leur pro^i tout ou partie d^s oi^ets volés, ils seront punis comme coupables de vol » \ attendu quec6t4e disposition, qui punit le reeéleur» ne 8ubord(»ne pas Tappiicatiou de la péoalitéi à son ^ard, à la condition qu'il se soit approprié les objets volés ; que, loin de là» elle distingue nette^ ment deui cas où la pénalité peut être enoouru^ par un tiers, le cas où il aurait recelé, et le cas où il aurait appliqué à son profit tout on partie des dbjets volés; qu'il suit dé là que le reoelest^ par lui^mièuie, pnnissable, dèsqu'il est constatée l'' que le tiers a détenu volontairemeoi la ohose volée^ S^queeette détention a eu lieu de sa partsciemmenti c'est-à-dire avec connaissanee de l'origine ûraudu*leuse de la chose ; attendu que, dans l'espèûe» it est formellement déclaré, par l'arrêt attaqué, que Laurent a recelé sciemitlentla somme de vingt mille francs détournée par la femme Corriol au préjudice de soft mari; qu'en conséquence et après avoir ainsi OMitaté les éléments légatia db àHiiAhùmt impé^ nale était compétemmant saisie de ractHHi en rép»r ration d^ dommage léinHant de ce dj^iW ^t qu'coi statuant sur cette action, loin de violer les art. 3 et 191 du Gode d'inetruetion criminelle et l'art. 3fiû du Godiç pénal j elle en a fait Une saine application »« 8 janvier 1809 (S, 6d. U 36? ; B-, n» 1), ^
La veuve Lombard avait soustrait des sonsmea importantes de la succession de son mari, pour letf dérober au partage* Lombard fils en recèle une p^tte. Poursuivi à raisonde ce faît> il fut renvoyé de la plainte, sou3 le prétexte/ d'une part; qu'il avait agi
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som t'iûftHence de sa mère, et d'autre pert, que le recelé se confondait avec le déiouraeaieBt dont la loi avait prescrit Fimpunité. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt attaqué aérant oonataté que Lombard fils a recelé une partie des sommes détournées, c'est à tort qu'il a prononcé son acquittement en se fondant soit sur ce qu'il a agi par les ordres et sous Timpulsionde sa môre, investie d'une possession légitime, soit sur ce que le recel se confondait avec le détournement et ne pouvait en être distingué ; attendu, d'une jpart, que la tutrice légale ne pouvait être légitimement en posession des valeurs qu'elle détournait frauduleusement, de concert avec son fils, et, d'autre part, que, quel que soit le lien de solidarité morale ^u'on puisse établir entre le détournement et le recel, ces deux actes ne pëutent pas se confondre et s'absorber l'un dans lantre ». 2» avril 1866 (B-, n^ lîë).
Artiglb 381 (1).
Serontf punis des travauii forciés ^ perpétuité les individus coupables de vols commis, avec la réunion dés citaiq eirconstatices suivantes : — 1® Si le vol a été commis la nuit ; — ^2«S'il a été commis par deux
{iyAncién^aHicle 384. SBrootiponU dt lay^ae d^ mort les individus coupables de vols commis avec la réuniou des cinq, circonstances suivaioites : — 1<> Si le vol a été commis la nm't; — 20 S'il a été commis par dkux ott plusieurs persmmes ; -^ 3» Si ks'cottpabks oui^ui id'Bnz étaient porteurs d'armes apparentes ou. cachées ; — 4» S'ils, onjt commis le crime, aoit à Taidë d'effraction extérieure ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant & rhabllation^ en prenant le Utred'ua fanotionnaiie public ou d'un officier civil pa n^litaire ; qu ^prés s'être revétup de l'uniforme ou du costume du fbnctionûaîre oii de Tofiicier, oii eh alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire ; — 5o S*ils ont commis e crime avec violence ou menace de faire usage de leurs aimes.
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ou plusieurs personnes ; — 3' Si les coupables ou l'un deux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées; — 4** S'ils ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habité, ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s'être revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en allé* guant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire ; — 5* S'ils ont commis lecrime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
Suite. La même question doit comprendre tous les faits
physiques, qui constituent la même circonstance aggravante. .-* Dans le cas où il y a plusieurs accusés, les V, 47
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drBonstanees aggravantes peuvent n'être relevées
qu'upe fois. Arrêts.
508. L'art. 38i punit des travaux forcés à perpétuité la spustraation frauduleuse, accompagnée des cinq circonstances aggravantes qu'il mentionne.
Cçtte peine est encourue lorsque le vol a été commis : 1^ la nuit, 2^ par plusieurs personnes, 3* avec le port d'armes apparentes ou cachées, 4* soît à l'âîde d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses élefs, dans une maison, appartement, chambré ou logement habités ou servant à l'habitatioti ou leurs dépendances, soit sous le titre, l'unifornae ou le costume d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, 5® avec violences ou menaces de faire usage d'armes.
Étudions chacune de ces circonstances.
La nuit n'est pas définie par la loi criminelle
La loi civile a-t-«lle été plus prévoyante ? Consultons-la.
Nous trouvons, daiis le Code de procédure, l'article 1037, qui interdit de faire aucune signification ou exécution depuis lel®' octobre Jusqu'au 31 mars avant six heures du matin, et après six heures du soir, et, depuis le !•' avril jusqu'au 30 septembre avant quatre heures du matin et après neuf heures du soir.
L'art. 131 de la loi du 28 germinal an vi ayant défendu à la gendarmerie d'entrer, pendant la nuit, dans les maisons des citoyens» le décret du 4 août 1806, l'article 184 de l'ordonnance du 29 octobre 18â0et rartîcle 291 du décret du 1^' mars 1854 ont Buçce^sivemi^t réglé le temps de nuit, comme le
YôLs. -^ 3^4 . ^ ïT Bob. t^
Code de pt-ôcédùré, fc^est-à-dirt, dii 1^^ ttctbbte feu 31 mars, de^uîS sil heures du sôîi* jascjti'à six heures du màlîii, et du 1**" àVKl au 30 septembre, depuis neuf heili*es du soif Justju'à qualité hedt'eâ du mâlin.
itoitet-otts-ûohs le pouvttit' rëgtettlèntàife? De^ t*ottS-faous suivre, dàh* FàppUcatiOû de la loi pé^ nâlè, <^fetlètè^e dé là prt)cédllrë fcivile? Je ftiôie crois j>as. D'abord, je remarque que l'art. 1087 ne qiilalifië pàS le temps, p^éttdfent lequel il interdit Ifes signîftfeatioils et les eiécutiotis ; 41 n'indique pas que c'est parce t^tl'H fiiit nuit qu*il les prohibe ; j'ajôttl^ qtt'il ne pouvait pas le dire. Car les bennes qu*il fiié ne concordent pàs toutes avec le comraencemisht et la fin dé lé huit.
Ott ttx)uve, dans lé Code d^ procédni'© civile, une aûtne dispoSitibtt qu'ott péUt Clément rappeler dfeins Vétude de la diffîciUté di[)nt je cherche la solutlttii, c'éStrart. TW,qtti n'est qne la reproduction de WH. 4 drt tttrie m de la loi du 18 gertninal an ti. Sut* I* étthtrainte par((îc>r^s. Ctet article défend d*ar-iiSter le* débiteurs, avant le lever et après le woucher an st^leil'. Potii^no! cette pixî^Hibition ? JEst-^e parce qlie la Idi lôonsidère qmi la nUit commence aussitèt qu* l^ soleil est cbdché et ddre tant qu'il n'est pas levé? L'art ïdlftè s'ëlcpHtîuè jWLs nids à «et éûard que l'art. lOàV. Cependant, la €our de Icassauon^ qùf , au ^int dé vtaé tiue J'etatminë, he s'éSt jamais prénocupée Aè œtté devnièt-e dî&posltion, a suivi l'Autre co«ïMlë'rè{^l^ itiVAriâbte WabsQhae de seS dé^ cibidns, fautes lés feis qu'il ^'èst agi de reéhencher, en ttiatiére ée vol comme en toute autre matière erîmlÀé}te« bi le lait poo^rsàivi <avàit nu n^vaii pas été «cicompli pendànl; tb ntflt. •
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Pour cette Cour, la nuit est tout le temps qui s'écoule entre le coucher et le lever du soleil.
Christophe Kruisbergen avait été déclaré coupable d'avoir commis un vol, à plusieurs, entre le coucher et le' lever du soleil. Néanmoins, la Cour d'assises ne lui avait appliqué que la peine de l'art. 401, sous le prétexte qu'il ne résultait pas delà déclaration du jury que le vol eût été exécuté pendant la nuit. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé : « attendu que de l'art. 781 du Code de procédure civile, qui n'est que le renouvellement de l'art. 4, titre m, delà loi du 15 germinal an VI, sur la contrainte par corps, il résulte que la loi considère comme nuit Tintervalle entre le coucher et le lever du soleil ; attendu que, dans l'espèce le jury ayant déclaré que le vol avait été commis par deux personnes, entre le coucher et le lever du soleil, ce crime rentrait dans la disposition de l'art. 386, n*" l^^du Code pénal, qu'ainsi, en ne considérant le fait que comme un délit de police correctionnelle, et en ne lui appliquant que la peine portée par l'art. 401 du Code pénal, l'arrêt a contrevenu à l'art. 386 précité et fait une fausse application de la loi pénale)». 23 juillet 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 402; B., n^ 160); - Conf., 17 janvier 1819 (Dalloz, Répert., V Vol, n'i&6); 16juillet 1818(ï6«,); 4 juillet 1823 (S., coll. nouv., 7. 1. 285; B., n^91).
Par suite, un vol commis le 17 décembre, après six heures du soir, a eu lieu la nuit, € attendu que la loi dispose que la nuit est l'intervalle entre le coucher et le lever du soleil, et que, au 17 décembre, après six heures du soir, le soleil est couché depuis près de deux heures >«. 15 avril 1825 (S., coll, nouv., 8. 1. 104 ; B., Da\oz,op. cit., V» F(rf,n"
De même, un vol, exécuté le H octobre, entre sept et neuf heures du soir, a eu lieu la nuit. En effet, « il résulte du raprochement de la date du 11 octobre et du moment du vol, commis entre sept et neuf heures du soir, qu'il a été nécessairement com* mis pendant la nuit». 11 mars 1830(S.,coll. nouv., 7.1. 467 ; Dalloz, eod. verb., n*466).
La Cour de cassation a également jugé, dans son arrêt du 29 novembre 1860 (S. 61. 1. 391 ; B., n^ 263), à l'occasion d'une contravention à la police du roulage, que « le 19 juillet, à trois heures cinquante minutes du matin, une demi-heure avant le lever du soleil, il était encore nuit » (1).
La règle est, dans la pensée de cette Cour, si impérative qu'elle est applicable même au cas où le vol a lieu dans un endroit rempli de monde, comme une maison de jeu, un cercle, un café.
Jean-Baptiste Antoine était prévenu d'un vol commis dans une maison habitée, au mois de novembre, entre neuf et dix heures du soir. La chambre d'accusation avait écarté la circonstance aggravante de la nuit, sous le prétexte que le mouvement du jour régnait dans le lieu où le vol avait été effectué. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, € considérant que l'art. 386 du Code pénal punit de la peine affictive et infamante de la réclusion tout vol commis la nuit dans un lieu habité ; qu'un pareil vol est donc qualifié crime d'après les art. 1 et 7 du même Code ; que, dans l'espèce, il a été reconnu par la Cour impériale de Nancy, que Jean-Baptiste Antoine est suffisamment prévenu d'avoir commis un vol dans un lieu habité, et d'a-
{{) V. encolle 2 février 1861 (S. 6t. 1. 1018; B., n« 9S); 20 mars 1863(S. 64. 1.454; B.,iio 94).
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YOÎF çofumi^ ce vol, le 29 Qqvefl[^brf\^ em^re neuf et 4ix heqroa cju çqir, c'Q^t-:à-dire . à Ufte heure de la puit; d'où jl suit que l^c^it pfévppu qpyî^it ^tre renvoyé à |a CJour d'^piaes, ^]x%, tei^me? de Fa^t» 231 Pfçci^é ^p Cpde d'Instruction q^iojinelle ; cjp'ainsi ladite Go.ur impéri^lQ ^ yiolp lp$| rfigleç de compétence établies par ç^t îHrticle, ei^ l'enypy^nt lepr^vQnu à la pojiçe c9x;rei}Jipp9eUei ; qu.elaGqur impériale n'a pu, ^ompie ejle (a faii/^rte? }?j compétence de la Cqur d'ass^sçs, .^oijs Içprétffl^ije (j^\i% l'heure où \e vodçur §'fi^ii introduit, ^anp le lieu pu il à po^inis le vql, il y r^gflajt tout le iflpmvement et toute l'?^çtivité du jour, pujisqu'en déftigna^t j^ nuit comme circqn^tençe aggravante di| vp],, la kn i^'en. ^ fait dépQfldre rftx.i$tence d'^upune stiitrq cirçcga^taflce ^cçi^eqtelle ; que^ çon&équpmmeni, ellç a entendu par nuit, d'aprè? \^ sjgnificatiqn vuIg2^ire, et paturçUe, ç|p 9P q^ot, tout 1 ijiiervalle ^^ temp^ entrç le cQuc^çr ^tjq lever dt| spleil », 12 fevpçf 1813 (B.,
Cette doctrine par^ift a^yoïr ppi^r elle, sinon la lettre, (lu mpins l'esprit dçlçi }oi çivi/e. Elle ^ le trèçgrand avantî^ge de ne rien laisser |t Tarbitraîre. Cependant, je ne la crois pas pl\i« vraie que celle qi^i voudrait p'fijppuyer ^ur l*art. lO^Y, Elle ne me Parait pa^ réppndrp . aux prépcçupalions âe |a loi crin^inelle. ^i .cette loi punit plus sévèrement Iqs vols commis 1* ^\\ii^ c*ept p^irce (jue^ a raison dii temps pendçint jequel ils on), lieu, Us sont, tout à la fois, plus faciles et plus dangereux. Mais cette facilité, ce danger, ne se rencontrent pas, lorsque les faits s'accomplissent dans les instants qui suivent le coucher du soleil ou dans ceux qui précèdent son lever. A mon seq$, lorsqu'il s'agit de .matières criminelles, il
^st iour 4^» qa'il pst jour, .et U l^'çst «uit aug te^t qu'il eçt Buit, e^^ d'autre* terœes, 1^ nuit ç^ç^t (' espace de temps qui $uit Iq crépuscule di^ soir^Hsqu'fiu çrpu^cule au matin.
310. lia pluralité, constitutive dq la seconde çîrcQuatance aggravante 4^ l*art. 3Ç^, a liei* Iqrsqup deux on plusieurs personnes ont coopéré ^la poa7 sommation même de la soustraction. Elle n'exista pag, si l'auteur principal n'fi eij (Jes compdices que dans les faits qui ont préparé ou facîUt^ le vol, et dans ceux qui ont eu pQur but d'en receler le prqduit. 31 janvier 1835 (B,^ n° 46).
H y a coopération h Texéçution du vol, non-seqlement dans fa participation au fait direct de 1^ S9UStraction, mais encore dans W conçqurs donné sciemment avfx faits qui consQ^ment l'enlèvement, b? concours se confond alors avpc Texécution môme : le crime ou le délit n'est plus le, fait d'un seuif il devient conïmun à tous ceux qui y participenf, comme je l'ai e^^pliqué dans mgn deiixième Yolqm^iP*» SO, en distinguant les co^uteur§ des complices.
Il en résulte que, toutes lepfpi.^que.rautenrdirept de la soustraction a été aidé et assisté dans |es| faits qui l'ont consommée, le vol a été commis par ptu-? sieurs, comme la Cour de cassation l'a jugé daiisrespèce suivante.
La veuve Genpld ^tAJarie Pélissier, déclaréas coupables, la première, davoir coipmis un vol dans un lieu habité, la seconde, de s'être rendue Qbippljçe du vol, en assistant la veuve Genold dans les faits qui l'avaient préparé, facilitéetdans ceux qui Tavclient consommé, avaient été condamnées à la peine du vol commis par plusieurs dans une maison habitée, Ellea. se pourvurent et soutinrent devant la Cour de cas-
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sation que cette peine leur avait été illégalement appliquée, puisque le vol n'était que le fait d'une seule personne. Leur pourvoi fut rejeté, « attendu qu'il résulte, de la déclaration du jury, !• que la veuve Genold est coupable de vol commis de jour dans un lieu servant à habitation ; 2"^ que Marie-Rose Pélissier s'est rendue complice de ce vol, en assistant la veuve Genold dans les faits qui Font préparé, facilité et dans ceux qui l'ont consommé; que celui quiassiste l'auteur d'undélitdans les faits qui le consomment, coopère nécessairement à la perpétration de ce délit; qu'il s'en rend donc coauteur; d'où résulte que le délit n'est plus le fait d'un seul, mais qu'il est le fait de deux individus ; que, dans l'espèce, et d'après la déclaration du jury qui vient d'être rappelée, l'arrêt attaqué a décidé avec raison que le vol dont il s'agissait avait été commis par deux personnes, et qu'il constituait le délit réprimé parle n" !•' de l'art. 386 du Code pénal j». 24 août 1827(S.,coll.nouv., 8. 1. 674 ;B., n»224);— Conf., 9 avril 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 329; B., n* 72); 30 juin 1832 (B., n^241), cités un peu plus bas.
5H. Je citerai, comme exemples de la participation donnée à la consommation du vol, les deux espèces suivantes.
Gertrude Schusseler exécutait un vol dans l'intérieur d'une maison, tandis que Mathias Mars faisait sentinelle dans la rue. Le tribunal correctionnel s'étant déclaré compétent pour connaître de ce fait, son jugement fut annulé, « attendu que l'art. 386 du Code pénal punit de la peine afflictive et infamante de la réclusion les vols commis par deux ou plusieurs personnes, dans un lieu habité ou servant à habitation ; qu'il est déclaré par le jugement at-
taqné, t qu'il résnlte de Tinstruction que, pendant que la femme Schusseler a commis le vol, le nommé Mars a fait sentinelle devant la maison » ; qu'un vol commis dans une maison par un individu, tandis qu'un autre fait la garde en dehors de cette maison, est évidemment un vol commis par deux personnes, puisque, dans ce cas, les deux individus coopèrent au même fait du vol ; que ce vol entre donc dans l'application de la première disposition de l'art. 386 du Code pénal ; que le tribunal correctionnel de Coblentz saisi par Tappel du procureur impérial criminel de la connaissance du jugement du tribubunal de Bonn, rendu en faveur des prévenus, devait faire droit au réquisitoire de ce magistrat tendant à leur renvoi devant le juge d'instruction; qu'en retenant le jugement de l'affaire, sous le prétexte que l'un desdits prévenus n'était pas entré dans la maison où le vol a été commis, ce vol ne devait pas être considéré comme le fait de deux personnes, et en les condamnant l'un et l'autre à un emprisonnement de deux ans, le tribunal correctionnel de Coblentz a fait une fausse application de l'art. 401 de Code pénal , et violé manifestement les règles de compétence établies par la loi » . 9 avril 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 329; B., n* 72). Conf., 12 août 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 416;Merlin, Répertoire, v^ Vol, section ii).
Dans un autre espèce, il était déclaré par le tribunal correctionnel « que lafîlleLemaire etlafemme Bouzard se trouvaient ensemble auprès de Denizeau au moment où le vol de la bourse de celui-ci avait été commis ; que, si la fille Lemaire seule s'était saisie de là bourse, elle l'avait remise tout de suite à la femme Bouzard, qui l'assistait et Taidait dans la
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consommation dç ce voh. Sai^ieip^irU yoi^ du règlement de ji^ges, h Cour de caasaUon a déclaiH^. f (Ju^ je fait dont étaieat prévenues \^ fille f^emaire si la femmp Bouwrd co^stitt^aient le crime prévu pfir le n« !«' de l'art. 386 du Code pénal ]>, c^st-à-dire un vol commis la nuit par plusieurs personnes. 30 jainl832(B.,nn41).
513, ï)e ce que les auteurs n^ômes dp vol ne seraient pas connus, ou de ce qqele jury naurait déclaré coupable que l'un d'eux, il ne faudrait pasconclure que îe vol n'ç^ pas pu être commis par plusieurs personnes^ En effet, comme ledit la Cour de cassation dans son arrêt du 2âaoût 1867 (B,^ n** 20i)<(racquittement des coaccusés n'implique nullement comme conséquence que le vol n'ait pas été commis en réunion de plusieurs personnes, quelles que soient d'ailleurs les personnes ayant coopéré à la perpétration du vol ». Gonf., 10 décembre 1836 (S. 37. i. 830; B., n°385); 9 juillet 1858 (B„nM 94).
J'ai donné à la théorie sur laquelle cette proposition repose tPUS les développements qu'elle comporte, dans mon deuxième volume, n°* 47 et suivants.
513* La troisième circonstance aggravante de l'art. 381 a lieu lorsque les malfaiteurs ou l'un d'eux sont porteurs d'armes apparentes ou cachées. Pour que cette circonstance existe, il n'est pas nécessaire qu'on ait fait ou qu'on ait cherché à faire usage des armes; c'est évident, puisqu'elle résulte même du port d'armes qui sont restées cachées.
On trouvera, dans mon commentaire sur l'art. 101, ce qu'on doit entendre par armes.
514. La quatrième circonstance aggravante peut résulter de deux ordres de faits fort différents l'un
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cîe rai^t^e. Elle ^ li^u lorsqjue |es çpupables oat coonnis le vql, soit à l'aide d'effractipa extérieure ou d'escalade, ou de fausses cleC^, ^ans une maison^ app^tement^ cliiaqibre op |Qgçq)^nt habits ou ser* y^nt à |'ha,bi.tatiou ou 4^ Içurs dépendanoeg, aqit en preqafli le titre d'ïixi fonctionnaire pq|>IiGoii d'un officier çjyii pu |[fli|i|^ire, pu après, s'être revêtus de rpn^fqrtae^ QU du oo&tvune du fonctionnaire ou de rpfijcier^ q\\ pu ftll^gu^nt \^^ faux qrdrçi 4e TautpfitéwvOç9uinilit2iire/
Je défiftif^ijeffractjon ektéyieurç a^x îtrt. 393 et 395, l'escalade à l'art. 397, |e§ f^i|s$^es cl^fa à î'art, 393;|açaaisopb^|)itée qu ^ervgint à V^lji^ation et se§ ^épfind^Rcea aHX art, 390 e\ ^92. .
ïcî j[e rpe borne^*ai è^ f^ire, reanarguer que, pour que l'acùo» dèviennp dwis l'art. 3y 1 iipe pif consr tanc^ aggraY9pte, il fav|t qn'elle soit extérieure et qq'gllç.ait ét^ppqrée,coïnp[iQrespa,lqde etTus^ge des fstussps clefs, dan^ une maison, appartement, chamrhre pn iQgeiueçi habités qu sçj^Y^nt ^ rhabitaition o|| leqrsdçpèndapces, ...
I^es édiucç^ con^îicrog aux cultes, légalement établis en France sont-ils, pour l'application dç Tart. 3&1, îissimilables aux inaisons habitées ou servant^ l'habitation? Je le ne crois pas.
te Co^e p^nal de 1810 ne s'étaii occupé d'une ipsinière ^pécis^j, danp aucune de ses dispositions, des vols commis dans les édifices de cette nçiture.La Cqur de cassation avait pru pouvqîr assipiiiler ces vols à ceux qui étaient opérés dans les lieux servant à l'habitation ; 23 août 1821 (S., colL nouv., 6. 1. 495; B., nM34) ; 29 décembre 1821 (S., coll. nouv., 6. 1. 516 ; B., année 1822, n" 4J.
Cette assimilîjtiop, qui pouvait être sérieusement
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critiquée, fut consacrée législativement par la loi du 20 avril 1825, dite du sacrilège. L'art. 7 de cette loi comprit au nombre des édifices énoncés dans l'art. 381 du Gode pénal, les édifices consacrés à l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine, et l'art. 11 punit de la réclusion tout individu coupable de vol^ commis la nuit, ou par deux ou par plusieurs personnes, dans un édifice consacré à la religion de l'Etat. L'art. 46 déclara que ces dispositions étaient applicables aux vols comibis dans les édifices consacrés aux autres cultes légalement établis en France.
La loi du 11 octobre 1830 abolit la loi du 20 avril 1825, et la difficulté redevint une question de jurisprudence. Elle est, à mon sens, définitivement tranchée par la loi du 28 avril 1832. Cette loi n'a pas assimilé, d'une manière générale, les édifices consacrés aux cultes aux maisons habitées; elle s'est borné à leur accorder, dans certains cas, la même protection. Dans l'art. 386, elle les met sur la même ligne que les lieux habités ou servant à l'habitation. La loi du 13 mai 1863 a reproduit la même assimilation dans l'art. 385 ; mais, ni l'une ni l'autre de ces lois n'ayant mentionné^ dans Tart. 381, les édifices consacrés aux cultes, j'en conclus qu'il ne suffirait pas, pour que cet article devint iapplicable, que le vol eût été commis dans un de ces édifices.
Quant à l'aggravation provenant de ce que les coupables auraient pris le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou se seraient revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou auraient allégué un faux ordre de l'autorité civile ou militaire, j'ai fait connaître sous l'art. 344, ce qu'il fallait entendre
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par ce titre, cet uniforme et ce costume. J'ajoute qu'il me paratt résulter manifestemeut du texte même de Tart. 381, que la circonstance aggravante n'existerait pas dans le cas où les voleurs se seraient bornés à abuser d'un titre ou d'un costume qui serait le leur, ou d'un ordre réellement émané d'une autorité civile ou militaire.
515. La cinquième et dernière circonstance aggravante de Tart. 381, c'est que les malfaiteurs aient usé de violence ou menacé de faire usage de leurs armes.
Les violences comprennent toutes les voies de fait dirigées contre les personnes^ même celles qui ne menaceraient pas la vie de celui qui en serait l'objet et ne l'exposeraient à aucun danger personnel.
Ainsi, il y a violence même dans le cas où les coupables, pour n'être pas reconnus de la personne qu'ils volent, lui enveloppent la tête de couvertures. 26 mars 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 313; Dalloz, Répert., v^ Vol n' 597).
Les voleurs menacent de faire usage de leurs armes, par exemple, lorsqu'ils demandent la bourse ou la vie à un individu, en tenant un bâton levé sur sa tête. 19 juin 1828 (S., coll. nouv., 9. 1. 114; Dalloz, î&id.).
516. Cette dernière circonstance de Tart. 381 aurait-elle lieu, si les coupables n'usaient de violence ou ne menaçaient de faire usage de leurs armes qu'après avoir appréhendé l'objet de leur convoitise et pour assurer leur fuite ? Je n'en fais aucun doute. En effet, le vol ne consiste pas dans le fait unique de Tappréhension de la chose, il se continue dans l'enlèvement de l'objet appréhendé. Au
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point de vile qui m*occape, le Voï àe mé paraît définîtîvemenl consommé que lôrfeque le Voleur n*a plus à déféhdre la chose qu'il a déi*obéé.
Ces prîticîpes ofit été admis par la Cour de bassàtion dans l'espèce fetlîvante.
Louis Caraguerô, ïVançôîS Fbi'sati et Jèan-Bâptiste Castello, étaient convaittcùs d'avoir, pendant la nuit, tenté de commettre un vol au préjudice de l'abbé Pagano, dans une tnaison habitée, où Ils s'étaient introduits, en faisant ûsà^ de faussas clefs. L'abbé Pagano les surprit au moment où il* allaient s'emparer de l'argenterie qu'ils recherchaient. Ils prirent la fuite, et lete deiïi pfemiëfs étaient déjà sortis de la chambré bù ils se ttoiiVaieiil, Ibtsque le troîsiènre, pour assùrei^ son évasion, dohfa^ an coup de stylet à Tabbé Pagano. La Cour spéciale dé Gênés refusa de leur applî^juer la peine de Tart. 381, sous le prétette que ta Violente n'avait eu lieu qu'aptes îâ consOrtimatioU du vol. L'arWt ftit annulé, dans r intérêt de là Ibi, « attendu 4«é les ftilts déclarés constants par la Cour de Gênés tonslltuaient évidemment une tentative de vdl, accompagnée des cind circonstâucefe prévues pat» rart. 384 du Code péhâl; (que 6' est mal à pi^opb* que létdite Cour a considéré, comme étrângxîrs ft iadrte teuta*^ tive de vol, Tusage que Tun des auteui's ft fait, envers le sieur PagaUô, d'un stylet dont il était armé et leé coùpfe qu*i! lui en a péHés ; que ce fait de Vidlërice sre rattachait nééésSairteUièrtt à tdéité tefrlative, dont il ^taîl là suite, et t IttqueMë il était* pour ainsi dire, adhéî*ent ; '^U*ett felfet; les ^ii^cofiB^ tàhbes fortuites et Indépendantes de là vofc)hfcé de« auteurs, ()Ui Ont «iti)[)è6hé là t)6fi«0ttitjiaiion d« Vdli né consistaient pas lêeuleiitenï «dans l'épp^aritim «ch
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bite du siear Pagano, mais encore dand ia crainte que aa présenoe a inspirée aux coiipabiee, et dans le parti de fuir que cette crainte leur a fait prendre ; qne les coupables étaient encore en état de tentatire de vol, lorsqu'ils ont pris ia fuite et qu'en fùyant> l'un d'eux a fait usage de l'arme dont il était porteur ; qu'ainsi la tentatiTe de vol a éte commise avec violence et avec les quatre antres ciroous* tances prévues par l'art, 381 du Code, et, par conséquent» la peine de mort aurait dû être appii^ quée aux coupables ». 16 décembre 1812 (8., coiti nouT.,4. 1- 249; B», n* 271)*
317. Cet article est applicable toutes les fois que les circonstances aggravantes qu'il mentionne sont réunies^ quel quie soit d'ailleurs l'endroit où la soustraction aura eu lieu» Il régira même le vol exé^ cuté dans une maison d'arrêt, si le vol est accom^ pagné des cinq circonstances aggravailtes que nous venons d'étudier.
La Gour de cassation l'a décidé dans Tespèce sui^ vante.
Un vol avait eu lieu dans une maison d'arrêt, par plusieurs détenus envers un autre détenu, la nuit et avec violence. C'était un crime punissable d'après les dispositions combinées des art« 381 «t 382 du Code pénal de 1810. La Chambre d'accusation con-^ sidéra que les prévenus se trouvaient dans une si*>tuationqui n'était prévue par aucune loi ; par suites elle jugea que les articles que je viens dé roypeiei^ leur étaient inapplicables, et les renvoya en pblicè oorrectîodaelle, comme prévenus d'un vol simple. Sur le pourvoi du ministère piiblic, l'arrèi fut am nulé, « attendu qu'aux termes de l'art. 231 du Code d'instruction critniaellfi^ les Gouits rot^ftié8> Idrs-
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qu'elles ont reconnu un fait qualifié crime par la loi et qu'elles ont trouvé des charges suffisantes contre les prévenus, sont tenues de renvoyer l'affaire aux Cours d'assises; que tout vol commis avec les circonstances spécifiées aux art. 381 et 382 du Gode pénal est caractérisé crime et doit être puni de peines afflictives et infamantes; que cette disposition de la loi est générale, et que les juges ne peuvent se dispenser de s'y conformer dans tous les cas pour lesquels le législateur lui-même n'aurait pas établi d'exceptions ; que cependant, quoique la chambre des mises en accusation de la Cour royale d'Amiens ait reconnu, en fait, que le voLdont étaient prévenus les nommés Cayer, Crisson, Gressier et autres avait été commis la nuit, par plusieurs, et avec violence, elle s'est permis de déclarer que, ledit vol ayant eu lieu dans une maison d'arrêt, par des détenus, au préjudice d'un autre détenu, et les prévenus se trouvantainsidans une situatuation qui n'était prévue par aucune disposition de la loi, lesdits art. 381 et 382 dudit Gode pénal ne pouvaient être appliqués, et que l'espèce ne présentait qu'un vol non spécifié, qui ne pouvait donner lieu qu'à une poursuite par voie correctionnelle; que la Gour royale d'Amiens, en créant ainsi une distinction qui ne pourrait être établie que par l'autorité législative, a commis un excès de pouvoir et violé formellement les règles de compétence établies par la loi ». 1^*^ mars 1816 (Sm coll. nouv., 5 1. 161; B., nMO).
. S18. Les questions relatives aux circonstances aggravantes de l'art. 381 peuvent être présentées au jury dans les termes suivants :
- Le vol a-t-il été commis la nuit?
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A-t-il été commis par deux ou plusieurs personnes?
Les coupables ou l'un d'eux étaient-ils porteurs d'armes apparentes ou cachées?
Le vol a-t-il été commis soit à l'aide d'effraction extérieure, oti d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement, habités ou servant à l'habitation ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou en alléguant un faux ordre de Tautorité civile ou militaire ?
Les coupables ont-ils commis le vol avec violence ou menace de faire usage de leurs armes ?
519. Ces formules me donnent l'occasion de faire d(mx observations.
La première, c'est que, dans le cas où une circonstance aggravante ne se constitue que par l'ensemble de plusieurs éléments physiques, tous ces éléments doivent être compris dans la môme question, comme je viens de le faire pour la circonstance aggravante énoncée au n^ 4 de l'art. 381. Je suis loin de dire que leur division serait une illégalité; mais il est plus régulier de les réunir, puisque le fait légal ne résulte que de leur réunion.
Ma deuxième observation, c'est que si des questions distinctes doivent être posées relativement à chaque accusé sur le fait principal, il n'en est pas de même des circonstances aggravantes du vol, sauf le cas où la circonstance est morale et personnelle, comme la préméditation dans une accusation d'assassinat portée contre plusieurs auteurs principaux. II en résulte qu'il suffit d'énoncer les circonstances aggravantes du vol à l'égard de l'un des accusés pour que les autres en subissent les conséquences légales.
75* L. m. — T. II. — GH. ir.-^CR. et dbl. g. les prop.
La Gourde cassation l'a reconnu dans Tespèce suivante, en rejetant le pourvoi des nommés Planix, Cormillon et Cabaret : « sur le moyen unique^ tiré de la complexité de deux questions, et par suite, d'une violation des art. 344 du Code d'instruction criminelle et 1^® de la loi du 13 mai 1836, en ce que, s'il peut suffire d'une seule question, relativement à tous les accusés, sur chacune des circonstances aggravantes dont l'existence à l'égard de l'un implique l'existence à l'égard de tous, comme les circonstances de nuit, de maison habitée, il n'en saurait être de môme des circonstances qui peuvent n'être l'œuvre personnelle que de l'un deux, comme, dans l'espèce, la circonstance de violence, qui eût dû faire l'objet d'autant de questions qu'il y avait d'ac cuscs ; attendu que, si des questions distinctes doi vent nécessairement être posées sur le fait princi-" pal, relativement à chaque accusé, il n'en est pas de même des circonstances aggravantes ; que le crime est un ; que, dès que ses aggravations sont régulièrement constatées une fois, leurs conséquences s'étendent de droit à tous les coauteurs et complices, sans qu'il soit besoin de répéter, pour chacun d'eux en particulier, des questions spéciales relatives à ces circonstances, et de rechercher la part qu'a prise chaque accusé à chaque circonstance a^ravante ; qu'il n'y a d'exception admise que pour la circonstance morale et toute personnelle de préméditation, dans une accusation d'assassinat par plusieurs auteurs principaux ; qu'ainsi c|ans l'espèce, en interrogeant distinctement le jury une seule fois sur la circonstance aggravante de violence qui avait accompagné le vol commis par plusieurs, et sur celle de traces de blessures que les violences avaient lais-
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sées, le président des assises n'a fait qu'une juste application des articles susrappelés » . 30 décembre 1864 (B., n« 307); — Conf„ 10 février 1844 (B., n^46); 31 juillet 1847 (B., n^ 169).
Article 382 (1).
Sera puni delà peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et, de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues parle précédent article.
Si même la violence, à l'aide de laquelle le vol a été commis, a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
5âO. Modification de la loi du 13 mai 1863. Texte actuel.
521. Étrange anomalie entre l'anciert art. 328 et l'ancien art.
Questions au jury
,^i20. Cet article a été modifié par la loi du 13 mai 1863. Aujourd'hui, il est ainsi conçu : « Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence. Si la violeùce à Taide de laquelle le vol a été cornai) Ancien article 382. Sera puni de la peine des travaux forcés à pefpétiHité, but individu coupable de vol, comttiis & Taide de violence, et de plus, avec deux des quatre premières ciroôns^ tances prérues par le précédent article. Si même la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis alaissé des traces de blessures ôtt de contusions, tsette cireonslance setilé suffira pour que la peme des travaux forcés à perpétuité soit proaoneée.
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mis a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée. »
521. Le Gode pénal de 1810 punissait de la mort les vols commis avec les cinq circonstances aggravantes mentionnées dans l'art. 381, et de la peine des travaux forcés à perpétuité les vols spécifiés dans l'art. 382, c'est-à-dire ceux qui étaient commis à l'aide de violence et, de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par l'article précédent. Ces peines étaient rigoureuses. La loi du 28 avril 1832 les a modifiées l'une et l'autre. Elle a remplacé, dans l'art. 381, la mort par les travaux forcés à peri^étuité, et dans l'article 382, les travaux forcés à perpétuité par les travaux forcés à temps. Cet abaissement de peine, dans l'article 382, produisit une étrange anomalie entre cet article et l'art. 385. Lp premier ne punissait les vols avec violence des travaux forcés à temps que dans les cas où ils étaient commis avec deux des quatre premières circonstances prévues par l'art. 381. Le second les punissait, au contraire, de cçtte peine au cas même où la violence n'était accompagnée d'aucune autre circonstance. La loi du 13 mai 1863 a rétabli l'harmonie entre ces deux dispositions ; dans Fart. 382, la violence a, désormais, pour effet d'entraîner, à elle seule, la peine des travaux forcés à temps ; il était inutile de le rappeler dans l'art. 385 ; elle en a été retranchée.
522. Aujourd'hui, tout vol commis à l'aide de violence encourt la peine des travaux forcés à temps, et si la violence a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance suffit pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
J'ai dit, sous l'article précédent, ce que la loi entend parviolence.
523. Les questions relatives aux circonstances aggravantes de Tart. 382 peuvent être présentées au jury dans les termes suivants :
Ladite soustraction a-t-elle été commise à laide de violence ?
Cette violence a-t-elle laissé des traces de blessures ou de contusions ?
Ces deux questions doivent être présentées divisément au jury, comme je l'indique. La seconde, renfermant une aggravation de la première, la question serait complexe, si elle les comprenait toutes deux, comme la Cour de cassation Ta jugé de la manière la plus formelle dans Tarrêt du 21 mars 4851 (B., no 108) (1).
Article 383 (2)
Les vols commis sur les chemins publics emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances prévues dans l'art. 381. — Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis avec une seule de ces circonstances. — Dans les autres cas, la peine sera celle de la réclusion.
Question au jury
524. L'ancien art. 383 punissait indistinctement de la peine des travaux forcés à perpétuité les vols Commis sur les chemins publics.
Dans le principe, la chambre criminelle de la Cour de cassation ne se préoccupa pas de l'excessive sévérité de la loi. Sur les conclusions conformes de Merlin, elle jugea « que Tart, 383 ne fa^isait aucune distinction relativement aux vols commis sur les chemins publics ; qu'ainsi, le demandciir ayant été déclaré coupable du vol copimis sur un chemin public, il lui avait été fait une juste application de cet article ». 5 septembrelSH (S,, coll. nouv,,3. 1. 404 ; Merlin, Répertoire, v° Vol, section n). Conf.,8 juillet 1813 (S., coll. nouv., 4. 1.390 ; B., n^ 149).
Plus tard, elle crut pouvoir introduire des distinctions dans l'art. 383 et en limiter ainsi la rigueur. Elle rejeta le pourvoi formé contre un arrêt de chambre de mise en accusation qui avait renvoyé en police correctionnelle le nommé Pichelin, prévenu de vol sur un chemin public, c attendu que la chambre avait déclaré d'une manière positive et formelle
que le vol n'avait été accompagné ni de violence, ni de menace, ni d'aucune autre circonstance qui pût le faire qualifier crime». 25 avril 1816 (S., coll.nouv. 5. 1. 183 ; Dalloz, Répert., y' Vol, n' 364). Elle annula l'arrôt de la Cour d'assises» qui avait condamné aux travaux forcés à perpétuité Jean Lizier Mirouse, quoique le jury eût déclaré expressément que le vol avait été commis sans violence. Elle déclara « que, si l'art. 383 punit, d'une manière générale, des travaux forcés à perpétuité les vols commis dans les chemins publics, c'est parce que ces crimes, ainsi que Ta dit l'orateur du gouvernement dans son rapport au Corps législatif sur cet article, portent toujours un caractère de violence, et qu'ils menacent la sûreté individuelle; mais que, dans l'espèce, les jurés ont expressément exclu cette présomption légale par la réponse dans laquelle ils ont déclaré que le vol commis dans un chemin public, dont Lizier était reconnu coupable, n'avait pas été commis avec violence ; que dès lors ce vol ne pouvait rentrer dans la disposition dudit art. 383 : que la condamnation aux ti:avaux forcés perpétuels prononcée contre ledit Lizier, d'après cet article, en a donc été une fausse application » . 22 mai 1817(S., coll. nouv., 5.
Cette interprétation de l'art. 383 fut repoussée par les sections réunies.
Lizier Mirouse ayant été renvoyé pour l'application de la peine devant la Cour d'assises du département de la Haute-Garonne, fut de nouveau condamné aux travaux forcés à perpétuité. Le pourvoi qu'il forma contre cette décision fut rejeté, « attendu que la disposition de Tart. 383 du Code pénal estgénérale et absolue ; qu'elle ne peut être modifiée
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par des distinctions qu'elle n*a point exprimées; qu'elle punit des travaux forcés à perpétuité les vols commis dans les chemins publics ; et attendu que Mirouse a été reconnu, par un jury légal, coupable d'un vol commis sur un chemin public ; que ce fait, ainsi déclaré, était le fait déterminé et puni par ledit art. 383 du Code pénal ; qu'il n'y avait donc pas lieu de s'arrêter à la déclaration négative du jury sur la violence, dont cet article n'a fait ni une circonstance du crime qu'il a prévu, ni une condition de la peine qu'il a prononcée ; qu'en condamnant Mirouse à la peine des travaux forcés à perpétuité, la Courd'assisesdu département de la Haute-Garonne a donc fait une juste application de l'art. 383du Code pénal ». 23 juin 1818 (S., coll. nouv., 5. 1. 292 ; B., n« 82). — Conf., 10 septembre 1818 (S., coll. nouv., 5. 1. 533 ; B., n« 117) ; 4 janvier 1822 (S., coll. nouv., 7. 1. 4 ; B., n'»7).
Il était, je crois, impossible d'interpréter autrement cet article ; mais, ainsi entendu, il était excessif.
La loi du 25 juin 1824 le modifia. Elle disposa, dans son art. 7, que« la peine, prononcée par l'art. 383 du Code pénal contre les coupables de vols ou de tentatives de vols sur un chemin public, quand ces vols auront été commis sans menaces, sans armes apparentes ou cachées, sans violence et sans aucune des autres circonstances aggravantes prévues par l'art. 381 du Code pénal, pourra être réduite, soit à celle des travaux forcés à temps, soit à celle de la réclusion ». Elle ne maintint la sévérité du Code pénal qu'à l'égard des mendiants, des vagabonds, des individus qui, antérieurement au fait pour lequel ils étaient poursuivis, avaient été condamnés soit à des peines afflictives ou infaman-
tes, soit à un emprisonnement correctionnel de plus de six mois (dite loi, art. 12).
525. La loi du 28 avril 1832 a gradué les peines relatives aux vols commis sur les chemins publics, en raison du nombre des circonstances dont ils sont accompagnés. Ils encourent la peine de la réclusion lorsqu'ils ne- sont accompagnés d'aucune autre circonstance aggravante ; celle des travaux forcés à temps, lorsqu'ils sontcommisavec Tune des circonstances énoncées dans Tart. 381 ; celfe des travaux forcés à perpétuité, dans les cas où ils ont lieu avec deux des circonstances comprises dans le môme article.
o26. L'art. 383 est applicable aux vols de toutes espèces, à ceux qui sont commis par adresse ou supercherie, comme aux autres.
La Gourde Riom avait constaté, en fait, que Jacques Guillard, François Morel et la femme Cachet étaient suffisamment prévus d'avoir commis une soustraction frauduleuse sur le chemin public de Pierre-Percée à Souvigny ; néanmoins elle les avait renvoyés en police correctionnelle, sous le prétexte que le vol avait été exécuté par adresse, supercherie et filouterie. Sur le pourvoi du ministère public, Tarrôt fut annulé, «attendu qu'il suffisait que le fait constituât réellement une soustraction frauduleuse, pour que la seule circonstance qu'il avait eu lieu sur un chemin public le fît rentrer dans la classe des vols prévus par Tart. 383 du Code pénal, sans que le concours d'autres circonstances aggravantes eût été nécessaire ; que c'est ainsi que la jurisprudence avait interprété ledit article, lorsque Tart. 7 de la loi du 25 juin 1824 est venu en fixer irrévocablement le sens ; qu'en effet, cet art. 7, en laissant aux Cours
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d'assises la faculté de réduire la peine attachée par Tart. 383 du Gode pénal aux vols commis sur les chemins publics, lorsque ces vols ne seraient accompagnés d'aucune circonstance aggravante^ reconnaît que, dans ce cas même, ces vols sont des crimes prévus par l'art. 383 ; d'où il résulte, qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les susdits articles, et fait une fausse application de l'article 401 du Code pénal ». 20 mars 1828 (S., coll. nouv., 9. 1. 60 ; B., n« 84).
527. 11 n'importe pas que le vol ait eu lieu sur la personne môme d'un voyageur ou dans une voiture.
La dame Larcher, passant en cabriolet auprès de de la machine de Marly, descendit de voiture pour la voir. Pendant qu'elle était éloignée, Pierre ûupart s'approcha du cabriolet et enleva un châle que ladame Larcher y avait laissé. Condamné pour ce fait aux travaux forcés à perpétuité, Dupart se pourvut en cassation et l'on soutint pour lui que Part. 383 ne pouvait s'appliquer au vol commis sur un chemin public, que dans le cas où la personne volée accompagneou porte lachose qui est enlevée. Le pourvoi fut rejeté : « considérant qu'en prononçant la peine des travaux forcés à perpétuité contre les vols commis dans les chemins publics, l'art. 383 du Code pénal a voulu, parl'application de cette peine sévère, pourvoir non-seulement à la sûreté des voyageurs, mais aussi à celle des effets et propriétés dont les voyageurs sont les porteurs ou les conducteurs ; qu'ainsi ledit article doit s'appliquer, non-seulement aux vols commis dans les chemins publics sur la personne môme du voyageur, mais aussi aux vols d'effets et propriétés qui se trou veut sur les chemins publics
VOLS
en transport ou à la suite d'un transport ; que, dans l'espèce, le vol dont le condamné a été convaincu a été par lui commis dans un chemin public, Sur un effet qui se trouvait dans la voiture d'un voyageur; d où il suit que la peine portée par l'art, 383 du Gode pénal, lui a été légalement appliquée ». Merlin, Répertoire, v^ VoL section u. ^
Dans une autre espèce, il était constaté que le vol avait été commis sur l'impériale d'une voiture publique allant de la Rochefoucauld à Ângoulème. La Cour de cassation considéra que cette circonstance était suffisante pour imprimer au fait poursuivi le caractère du crime puni par l'art. 383 d'une peine afflictive et infamante. 17 août 1839 (S. 40. 1. 648 ; B., n« 296;. — Conf., 15 octobre 1841 (B., n« 302).
Il en serait autrement si le vol avait été commis par une personne voyageant dans la voiture môme. Dans ce cas, le vol ne constituerait qu'un délit. 7 septembre 1827 (S. coll. nouv., 8. 1, 682 ; B., n« 523).
328. L'art. 383 est-il applicable lorsque l'objet soustrait est une chose trouvée sur un chemin public? J'ai examiné cette question dans mon commentaire sur Tart. 379, n^ 470.
329. Les peines rigoureuses (ie cet article ne cesseraient pas d'être encourues dans le cas où la chose volée n'aurait, pour ainsi dire, qu'une valeur insignifiante.
Charles Lejeune et Joseph Wassener avaient été déclarés coupables d'avoir volé, sur un chemin public, un chapeau, et, pourcette soustraction, avaient été condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Ils se pourvurent en cassation, et prétendirent qu'ils
LIV. III.— T.II.— CH. II. — CR. ET DÉL. C.LESPROP
n'avaient pu encourir une peine si rigoureuse pour un fait si peu grave. Leur pourvoi fut rejeté, « attendu que l'art. 383 du Code pénal est général et absolu dans ses dispositions». Merlin, Rèpertoirey v** Vol, section ii.
530. Les chemins publics, comme l'art. 383 les entend, sont tous les chemins livrés à l'usage journalier ethabitucldu public, soit qu'ils appartiennent à l'État, au département, aux communes, soit qu'ils aient étéouvertssur un fonds privé. Cette définition, je la prends à peu près textuellement dans la jurisprudence delà Cour de cassation. Je lis, en effet, dans l'arrêt de cette Cour du 28 février 1824, «qu'il importe peu qu'un chemin soit tracé sur un fonds public ou sur un fonds privé, qu'il suffit qu'il soit livré à l'usage journalier et habituel du public, pour qu'il soit chemin public ». — Conf., 21 février 1818(Dalloz, Rèpert., v^ Vol n°378).
531. Mais l'art. 383 ayant pour objet de protéger plus efficacement les personnes et les choses que le voyage met dans l'isolement, il est clair qu'il ne s'étend pas aux parties des chemins publics qui sont bordées par des habitations, par exemple, aux rues des villes, dans le cas môme où elles seraient le prolongement d'une grande route. Cette exception n'est pas une innovation de la législation moderne. On la trouvait dans la déclaration du 5 février 1731, qui disposait textuellement que les rues des villes et faubourgs ne pouvaient être comprises, à cet égai^d, sous le nom de grand chemin. Elle a été reconnue par la jurisprudence de la Cour de cassation.
Anne-Marie Pulvermann, déclarée coupable d'avoir volé des sacs sur la charrette d'un roulier, déposée dans l'un des faubourgs de la ville de Colraar,
sur le chemin public qui conduit de cette ville à Belfort, avait été condamnée aux travaux forcés à perpétuité. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, «attendu que, si Tart. 383 du Code pénal porte, d'une manière générale, la peine des travaux forcés à perpétuité contre les vols commis dans les chemins publics, cette disposition doit être néanmoins entendue et appliquée d'après les considérations qui l'ont déterminée, et les principes des anciennes lois, auxquelles elle se rattache'; que le législateur a voulu protéger par des peines sévères la sûreté des voyageurs dans les chemins qui les éloignent des lieux habités et des secours qui pourraient les défendre contre les entreprises des malfaiteurs; mais que ce motif de sévérité disparaît dans les chemins publics qui, étant bordés de maisons, forment des rues de villes ou faubourgs, et où les moyens de secours peuvent être appelés et fournis à tout instant; que les juridictions prévôtales avaient aussi été créées autrefois pour la sûreté des chemins publics; que l'art. 12 du titre I"^ de l'ordonnance de 1670 avait attribué à ces juridictions la reconnaissance des vols qui y seraient commis ; mais que Tart. 5 de la déclaration du 5 février 1731, en confirmant cette attribution, l'expliqua et la fixa par la disposition, qui porte : « sans que les rues des villes et faubourgs puissent être censées comprises, à cet égard, sous le nom de grands chemins; » que, d'après les mêmes considérations, et pour l'application de l'art. 383 du Code pénal, les rues des villes et faubourgs ne peuvent être censées comprises dans les expressions de chemins publics^ employées dans cet article ; que les vols qui peuvent se commettre dans les rues, quoiqu'elles soient le prolongement de chemins publics,
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ne doivent être soumis qu'aux règles pénales établies par le Code contre les vols qui sont commis ailleurs que sur les chemins publics ». 6 avril 1816 (S., coll. nouv., 5. 4. 37 ; B., n^24). — Conf., 7 avril 1868 (S. 65. 1. 365; B., n^90)(l).
S32. L'art. 383 est-il applicable aux vols commis sur les rivières et les canaux ? Je ne le crois pas. Quoique, suivant l'expression de Pascal, les fleuves soient des chemins qui marchent; néanmoins, il me paraît évident qu'ils ne sont pas compris dans les lieux sur lesquels s'étend la protection de la disposition que j'étudie. D'abord, les rivières et les canaux ne sont pas désignés littéralement dans cette disposition. Ensuite^ il n'est pas nécessaire de les protéger avec autant de sollicitude que les chemins publics ; car, ils sont beaucoup moins accessibles aux maraudeurs, par conséquent moins dangereux pour ceux qui les fréquentent.
Cette opinion a été adoptée par la Cour de cassation.
François Crouzet avait été jugé par la police correctionnelle à l'occasion d'un vol de deux malles,
(t)Conf., 24 juin 1880 (5.80.1.487; B.. ao 1^). tcAtteodu» porte cet arrêt, qu'on doit entendre par chemins publics, au sens deTart. 383, Cod. pén., les voies de communication destinées à un usage publie, entretenues par i'Btat^ les départetneots ou les communes, sans toutefois que les rues, places et promenades publiques intérieures des villes puissent être comprises sous celte dénomination ; allendu que, dans l'intérieur des villes, même quand les voies sont le prolongement d'an dhemiii public, les personnes qui fréquentent ces voies sont placées sous la protection des habitants qui y circulent, et bénéficient de la vigilance de Tautorité et de la police ; que, dès lors, les volâ commis dans les rues et sur les placés ou promenades publiques intérieures d'une ville ne sont soumis qu'aux rèffles pénales établies contre les vols perpétrés ailleurs que sur les chemins publiés. *
effectué dans un bateau-poste faisant le trajet de Cette à Toulouse sur le canal du Midi. Crouzet se pourvut en cassation et prétendit que la juridiction, correctionnelle avait été incompétemment saisie du vol qui lui était imputé, par la raison que ce fait constituait un crime rentrant dans la qualification soit de Tart. 390, soit de Tart. 383. Son pourvoi fut rejeté, « attendu que l'arrêt attaqué constate, eu fait> que Crouzet s'est rendu coupable de la soustraction frauduleuse de deux malles et d'un paquet appartenant à autrui, dans le bateau-poste faisant le trajet de Cette à Toulouse sur le canal du Midi, lorsque ledit Crouzet occupait une place dans ce bateau, fait qui a motivé la condamnation à l'emprisonnement contre lui prononcé par application de l'art. 401 du Code pénal; attendu, en droit, que la définition que donne d'une maison habitée l'art. 390 du Code, ne pouvait s'appliquer au bateauposte dont il s'agit, qui n'est ni un bâtiment, ni une loge, ni une cabane; que le but de cet article acte de protéger l'habitation, c'est-à-dire un lieu destiné à la demeure des citoyens, et qu'un bateau de la nature de celui dont il s'agit, destiné uniquement au transport des personnes et des marchandises, ne pouvait recevoir d'assimilation légale qu'avec une voiture publique ; attendu que l'art. 383 du même Code pénal, qui réprime les vols sur les chemins publics par une aggravation dans la péaalité, ne peut recevoir d'application que dans les termes mêmes de la disposition de cet article, qui ne pouvaient dès lors être étendus aux rivières et canaux; attendu, d'ailleurs, que les vols commis dans une voiture publique parles personnes qui y occupent une place, avaient été spécialement prévus par l'art. SI delà
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IP section du titre xidc laxi^sectioadu Code pénal du 6 octobre 1791, qui les réputait crimes et les punissait d'une peine afflictive et infamante; mais que cet article fut modifié par Fart. 8 de la loi du 25 frimaire an vm, qui les plaça dans la classe des délits correctionnels, passibles d'une simple peine d'emprisonnement; que le Code actuel leur a conservé ce caractère, lorsqu'ils ne sont accompagnés, comme dans l'espèce, d'aucune circonstance aggravante, et les a compris, en ne les distinguant pas des vols simples, dans les dispositions générales de son art. 401 ; d'où il suit, qu'en qualifiant de simple délit le vol dont Crouzet était déclaré auteur, et en lui faisant application dudit art. 401 du Code pénal, l'arrêt attaqué a statué compétemment et qu'il n'a fait qu'une juste et légale application de l'article précité, sans violer aucunement les art. 383 et 390 dudit Code». 6 mars 1846 (S. 46. 1. 426: B., n*>69). 533. Les vols commis sur les chemins de fer sontils punis par notre article? Je l'admettrais bien difficilement. D'abord, c'est une espèce de chemin à laquelle, assurément, le législateur de 1810 n'a pas songé; ensuite, ces voies ne sont pas habituellement comprises sous la dénomination de chemins publics; elles ont leur nom particulier; ce sont des chemins de fer. Enfin, elle ne sont pas fréquentées comme le sont les chemins publics. Il est vrai que, dans une espèce, où un vol exécuté sur un chemin de fer avait été puni des peines de l'art. 383, le pourvoi des condamnés fut rejeté. Mais pourquoi le fut-il ? Ce ne fut pas parce que la Cour assimila les voies ferrées aux chemins publics, mais ce fut parce qu'il résultait de la déclaration du jury que le vol avait eu lieu sur un chemin public et que
c'était là, comme Tarrèt le dit, « une déclaration en fait que la Cour de cassation n'avait pas le pouvoir de reviser». 9 avril 1846 (D. 46. 4. 545). Je croirais plus volontiers avec ,1a Cour de Dijon « que les rigueurs de la loi, commandées par l'intérêt et la sécurité des voyageurs sur une voie publique, également accessible et pratiquable pour tous, à toute heure, et sans surveillance continue, ne sauraient être applicables, dans Tesprit du législateur, aux nouvelles voies, dites chemins de fer, qui, bien que publiques, en ce sens que chacun a le droit de s'y faire admettre, ne sont point cependant livrées au libre parcours de tout chacun, et sont, au contraire soumises à des clôtures et à une surveillance régulière, ce qui fait desdites voies ferrées une sorte de propriété close et privée, laquelle n'admet qu'un public payant et dans des conditions déterminées ; que, par suite, si les clôtures de ladite voie ont été franchies sur certains points, à l'occasion de quelques-uns des vols commis sur son parcours, comme il a été fait, en franchissant certaines haies qui lui servent de clôture, cette circonstance, négligée par l'ordonnance, doit être relevée comme constitutive d'escalade ». 29 avril 1859 (D. p. 59.5. 414).
534. La nature du chemin étant, dans l'art. 383, constitutive de la circonstance aggravante d'un fait criminel, il appartient évidemment au juge de répression de la rechercher et de la reconnaître. La Cour de cassation l'a déclaré, de la manière la plus formelle, dans un arrêt rendu sur une question d'anticipation: elle a jugé « que si, aux termes de l'art. 16 de la loi du 9 ventôse an xiii et des lois précédemment portées en cette matière, il appartient à l'administration publique de rechercher et derecon- V, 49
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iiattre l'existence et les anciennes limites des chemins vicinaux, cette attribution est une conséquence nécessaire du pouvoir de la surveillance conlSés exclusivement à l'administration en tout ce qui intéresse l'existence, l'ouverture, la sûreté et la viabilité des chemins publics destinés à faciliter les communications et les débouchés qui donnent la rie à l'agriculture et au commerce ; que cette attribution qui a pour unique objet l'intérêt public et général, ne fait nul obstacle, alors surtout que l'administration n'en réclame pas l'exercice, à ce que les tribunaux répressifs, dans le cas où la publicité d'un chemin sur lequel unerime ou un délit a été commis, forme l'une des circonstances caractéristiques ou aggravantes de l'infraction, prononcent eux-mêmes sur l'existence et la réalité de cette circonstance; que, dans ces cas, les magistrats appelés à juger le mérite de l'action publique sont juges naturels et compétents de l'exception tendant à faire disparaître l'infraction, ou à en écarter la circonstance aggravante de la publicité du lieu ; qu'ainsi qu'au grand crimineK dans le cas prévu par l'art. S83 du Gode pénal, lorsqu'il s'agit d'une accusation de vol commis sur un chemin public, l'appréciation de la circonstance aggravante de la publicité du chemin qui a été le théâtre du vol, appartient exclusivement aux jurés et à la Cour d'assises ; de même, en matière correctionnelle, l'examen du fait allégué par le prévenu de la non-publicité du chemin sur lequel le délita eu lieu, .est uniquement dévolu aux magistrats chargés de prononcer sur l'action et sur l'exception qui lui est opposée, sans que, dans l'un ou l'autre cas, l'administration publique doive être consultée sur une question purement judiciaire dont
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le résultat ne peut être qu'une eondamaation ou une absolution, que les tribunaux seuls peuvent prononcer ». 4 janvier 1828 (S., co!l. nouv., 9. 1. 7 ; B., no 5).
Ainsi» dans le cours de la procédure, le juge d'instruction et la chambre d'accusation ont le droit et même le devoir de rechercher et de décider si l'endroit sur lequel le vol a eu lieu est un chemin public. A l'audience de la Cour d'assises, comme c'est une question^ de fait, îl appartient au jury» à reselusîoa de la Cour, de la résoudre. 21 février 1818; Î8 février 1824 (Dalloz, Rèpert., v^ Vol n« 380).
535. La question peut lui être présentée dans Iqs termes suivants :
Ladite «ouAtraotiûQ trt^Ue ieu lieu sur un cbsmin publie?
Article 384.
S^a puoi de la peine dei^ travaux forcés à temps, tout individu coupable de vol commis à l'aide d'un das moya«is éiu^oés dans lien^ 4 de l'art, â^l, même quoique l'effraction, Tesealade et l'uaage d^s foussdg elefs* aieni eu lieu dans des édifices^ parcs ou enclos non servant à T habitation et non dépendant des maisons habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été qu'întét^ienre.
ne. Vot dd Fart. 384. Sa péaaliié.
SftT. Got Mtiele 69l aj^plieidile à toiil» espèce de yoli.
ArjrWs.
538. L'effraction pwt pi'êjre qu'intérieure. Il suffit (jue l'es-
ealade, relTraction, Remploi de la fausse clef ait eu
lien datts un entlot.
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539. L'escalade, l'effraction, remploi de la fausse clef étant
sans conséquence juridique, si le lieu n*est ni une maison habitée ni au moins un enclos, il importe que le jury soit interpellé sur cette circonstance et y réponde. Arréls.
540. Suite. Arrêts qui décident que ce point est indifférent.
Leur examen.
Question au jury
536. L'art. 384 punit des travaux forcés à temps les vols commis à Taide d'un des moyens énoncés dans le n^ 4 de Tart. 381, quoique l'effraction, l'escalade et Tusage des fausses clefs n'aient eu lieu que dans les édifices, parcs ou enclos non servant à l'habitation et non dépendant des maisons habitées, et quoique Teffraction ait été intérieure.
537. Il est applicable à toute espèce de vol, même à un vol de légumes, exécuté à Taide d'escalade dans un jardin clos, comme la Cour de cassation l'a reconnu dans l'espèce suivante.
Joseph Nély était prévenu d'avoir soustrait frauduleusement un plant de choux, par escalade, dans un jardin dos dépendant d'une maison habitée. La chambre des mises en accusation de la Gourde Nancy avait considéré que ce fait ne constituait qu'une contravention, et par suite, elle avait renvoyé l'inculpé devant le tribunal de simple police. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut an-
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nulé, « aitenda que la disposition de l'art. 384 est absolue et générale ; qu'elle s'applique à tous les vols commis avec Tune des circonstances qui y sont déterminées, quelles que soient la nature et la valeur des objets volés ; que, dans Tespèce, la prévention portait sur un vol de plant de choux, mais commis dans un jardin clos, et par escalade ; que, dès lors, ce fait ainsi caractérisé rentrait dans Tapplicationdudit article 384duGode pénal ; que cependant la Cour impériale de Nancy n'a considéré le vol dont il s'agit que comme un simple maraudage prévu par Fart. 34 du titre ii de la loi sur la police rurale, et a, en conséquence, renvoyé le prévenu devant le tribunal de police ; mais que, par là, cette Cour a fait une fausse application dudit art. 34 du Code rural, et violé formellement la disposition de l'art. 384 ». 17 octobre 1811 (S. 3. 1. 411 ; B., n« 138).
S(38. L'art. 384 n'a pas les mêmes exigences que l'art. 381.
Il est applicable non-seulement lorsque l'effraction est extérieure, mais même dans le cas où elle n'est qu'intérieure, non-seulement lorsque l'effraction, l'escalade, l'emploi de fausses clefs, a lieu dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant à Thabitation ou leurs dépendances, mais aussi quand il n'a été usé de ces moyens d'exécution que dans un édifice, un parc, un enclos, qui ne servent pas à l'habitation, qui ne dépendent pas d'une maison habitée.
539. Le vol cesserait d'être puni par l'art. 384, si l'effraction, l'escalade ouïes fausses clefs n'avaient été employées que dans un lieu qui ne serait ni une maison habitée ou ses dépendances, ni un édifice, un parc ou un enclos.
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J'émets là une vérité ÎQeantefitehle.
Il ea résul1)e qqe, si le présid^ni Ae» assises, au lieu de. reproduipe exaoteme&l le rémtmô éb l'aeto d'acQUsation, se bopne^ coiqmeoete est arrivé trop souvent, à deipander aux. jurés aile vol & ^^ Heu à l'aide d'effraotioa, d'escalade on de fausses clefs, la réponse affirmative du jury serait îoiuffiaauta pour autoriser la Cour é'asataôs à pronQueer les peines de Tart. 384, ainsi que la Cour de oassa^ tion l'a jugé daus de uombreua^ arrêta; je me oontôute d'indiquer les moins aneieus par leur date ; 35 avril 1844 (B„ n^ 140); 85 juillet 1844 (B, n^ 874) ; 87 uoiiembre 1853 (8*^3. 4, 313 ; B.. n«384); 24 février 1833 (B,. u« QS); IS décembre 18S3 (B., n^ 579) ; 1"' juin 18S4 (B.. n^ 177) î 14 novembre 185S(B„a«354); 87 novembre 1856 (B.. n^374); 9 avril 1837 (B., n« 148)j 10 avril 18QQ (B., »• 100),
De môme, si le jury, en répondant affirmatîveiment à la question qui l'interroge sur r^^stenoa de Tefifraction, de l'escalade, de la fausse cl^f, jrépoad négativement h cellaqui oonoerne la «aispu habitée ou $^ dépendances, Tédifioe, le parc ou Tendiôs, la Cour d'assises ne peut pas appliqui$r l'art. 384aii fait déclaré constant, C'est auiisi ce que la Cour de cassation a décidé bien des' foia, %1 juillet 1^80 (SmCoU. uouv,, 6, 1. 285 ; B.. n' 104) 5 88 mars 1828 (S., coll. nouv., 9. 1, 98s B,. n« OU)} e janvier 1831 (B., nM); 7 décembre 1833 (8, 34, 1. 480; B., n^ 500) ; 18 juillet 1838 (B., n^. 204) 5 12 octo^ bre 1838 (B., n^ 332); 8 août 1844 (B., p» 885),
540. Cependant, il faut le reconnaître, la même Cour s'est montrée plus facile dans quelques autres décisions. Elle aconsidéré^ dana les arrêts du 88 mai 1818 (B., n^ 64); 30 mai 1851 (B., n^ 197) ; 11
juillfttl85i (B,, n' 379) ; 36 mai im (P., n<^m\ « que, d'aprôB la définition de l'art. 397 du Qode péaai, le fait de l'eacal^d^ (^oinporte nécessairetpeiilt riatroductioa dans un lieu clos« en franchissant le^ clôtures )» ; dans Tarrêt du 7 juillet 1843 (B., n® i74), « qu'il r^siulte de^ déftpitipos cqpa prises dans les art 393 et 395 du môme Code, d'uuepart, que Vefifraetion consista dans tput forcemept^ rupture, dégradation, démolitiqp ou oql^vepient de mursi toits, planche^, fenêtres, i^erriirôs, qadenas et de toute autre espèce dç clôture, etd'^vit^^e part, que les effractions ei^térieures soi^t celles ^ Taide desquelles on peut s'introduire daqs (es inaiso^9, poups, bassesrcqurs, enclqs et dépendances, etc., daQs les appartements ou logements particuliers ; qu'ainsi, de la combinaison ^e qes deux artjc|eS| il résulte que la circonstance de Teffraçtion ^xtétieure àTaide de laquelle up vol p.urait été cpmn)is, constate à elle seule que le vol a été cqmmis dans un lieu clos de l'espèce de ceux spéci^és dans Ta^ t. 384 du même Code ; qu'il suit» dès lors, de là, qu'en ce cas il n'est pas nécessaire défaire expliqqei* le jury sur la nature du lieu, ^&ns lequel Ts^uteur n'a pu s'introduire qu'en en rompant la clôture * ; dans les arrêts des \\ ^o(ltl842 (6,, n' 198) et 22 novembre 1849 (B.,u'' 316), «qu'aiix termes d& Tart. 396 du Gode pénal, les effr^^ctiops intérieures sont cellesqui, après l'introduction dans les maisons^ cours^ basses-cours, enclos ou leur dépendances, sont faites aux portes pu clôtures du dedaps ainsi qu'aux meubles fermés ; qqe les expressions employées dans les questions posées au jury doivent être prises dans le sens que leur attribuent les déOnitions de la loi ; qu'aipsi, lorsque le jury a
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répondu affirmativement à la question parlaquelle on lui demandait si le vol avait été commis à l'aide d'effraction intérieure, il a réellement déclaré qu'il avait été commis à l'aide d'une effraction faite aux clôtures intérieures et aux meubles fermés, après s'être introduit dans une maison, cour ou enclos m.
Je suivrais volontiers la théorie de ces derniers arrêts, si je pouvais penser que les jurés fussent initiés aux définitions de la loi pénale, ou si Tescalade, l'effraction, l'usage des fausses clefs ne pouvaient avoir lieu que dans les maisons habitées, leurs dépendances, les édifices, parcs ou enclos. Mais, comme je ne crois pas à la science du jury sur ces détails du droit criminel, et que l'effraction, l'escalade, les fausses clefs peuvent être employées ailleurs que dans les maisons habitées, leurs dépendances, les édifices, parcs ou enclos, je considère qu'il est indispensable que le jury s'explique, d'une façon expresse et catégorique, sur les endroits où il a été fait usage de l'effraction, de lescalade ou de la fausse clef. J'estime donc qu'il doit être interrogé sur tous les éléments constitutifs de la circonstance aggravante spécifiée aux art. 384 et 381, n» 4.
S41. Du principe que l'effraction ne devient une circonstance aggravante que dans le cas où elle a eu lieu dans une maison habitée ou ses dépendances, dans un édifice, parc ou enclos, il résulte que le vol commis avec effraction dans une diligence n'encourt pas la peine de l'article que j'étudie.
La Cour de cassation l'a reconnu dans l'espèce suivante.
La femme Bernard avait été renvoyée aux assises sous l'accusation d'avoir soustrait une cassette dans
une diligence où elle occupait une place. Sur son pourvoi, l'arrêt de la chambre des mises en accusation fut annulé « attendu qu'aux termes de l'art. 396 du Code pénal, la soustraction frauduleuse de caisses, boîtes et autres meubles fermés, n'est comprise dans la classe des effractions intérieures qu'autant que cette soustraction a eu lieu soit dans une maison, soit dans un enclos, soit dans leurs dépen* dances ; que la définition, que l'art. 390 du même Gode donne d'une maison habitée, ne peut s'appliquer à une voiture publique, puisqu'une voiture publique n'est ni un bâtiment, ni un logement, ni une loge, ou cabane ; que le but de cet article a été de protéger l'habitation, c'est-à-dire le lieu destiné à la demeure des citoyens, et qu'il n'y a aucune assimilation légale entre un tel lieu et une diligence ; que les vols commis dans des voitures publiques par les personnes qui y occupent une place, avaient été spécialement prévus par l'art. 24 de la deuxième section du titre ii de la deuxième partie du Code pénal du 6 octobre 1791, qui les réputait crimes et les punissait d'une peine afflictive et infamante ; mais que cet article fut modifié par l'article 8 de la loi du 25 frimaire an viii qui les plaça dans la classe des délits correctionnels, passibles d^ne simple peine d'emprisonnement; que le Code actuel leur a conservé ce caractère, lorsqu'ils ne sont accompagnés d'aucune circonstance aggravante, et les a compris, en ne les distinguant pas des vols simples, dans les dispositions générales de son art. 401, -d'où il suit qu'en qualifiant crime le vol imputé à la demanderesse, et en la renvoyant devant la Cour d'assises, pour y être jugée, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 390 et 396 du Code
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pénal et violé leg art. 40i du même» Ctode et. 330 clu Gode d'instruotioa crimiaeUe ii. T qepiambpe 1SSI7 (8., coll. nouv., 8. 1. 683 ; B., nt» 345). — CQ«f., 6 mars 1845 (S. 46. i. 439 ; B., v^^9X cité ei-desavs, n* 532.
548. Je définirai Teifractioii^ua lea ^rt. 393. 394> 395 et 396. Teacalade squs Tart. 397, la faqsae clef 80U8 Tari. 398, lea parcs ou eaclo^ aoqa les art. 391 et 392.
MS, La circonstance aggravante de r^rt* 384 résiuiiant d'un fait complexe, il CQuyient, comme je l'ai déjà indiqué sous l'art. 38 t. d'en comprendre tous les éléments dans la môme question. Ce mode de procéder a pour lui rapprobaiion de 1^ Cour de cassation. 35 février 1847 (6.> n' 43) ; 7 mai 1868 (B., n' 131).
1) serait irrégulier d'énoncer, d^As la question relative au fait principal, l'endroit où le vol a été commis et de se borner, dans le question secondaire, h interroger le jury sur le point de savoir s'il y a eu effraction eiitérieure ou intérieure, escalade ou fauaae clef. La question principale présenterait une sorte de confusion et decomple^té, qui obligerait )a Cour de cassation à annuler la condamnation h laquelle elle aurait servi de base, comme cela a eu lieud^s l'espèce suivante.
Jean-Marie Collet avait été déclaré coupable: U d'avoir commis une soustraction frauduleuse dans une maison habitée ; 3** de l'avoir commise à l'aide d'effraction d'une armoire, et condamné, en conséquence, aux peines de Tart, 384. Sur son pourvoi. Tarrêt fut annulé, « attendu que la peine édictée par les art. 381 et 384 ne peut recevoir légalement ap* plication que lorsque, au cas d'effraction intérieure.
WM. ^ 384. — N- 644. 7T
il Féaalie légalemeat des pépooses du jury que^ pour atteindre le meuble fracturé, lo coupublç s'est in-» troduit dans les maisons, cours, enclos ou dépendances, conformément aux prescriptions des articles 395 et 396; attendu que la question, posée au jury sur la^ circonstance a^gr^vante d'effraction, ne satisfait pas à ces prescriptions, puisqu'elle qe contient pas d'enonciatioQ afférente s^u lieu dans lequel se trouvait l'armoire sur laquelle a été opéré le forcement, et qu'elle manque, dès lors, de Tune des conditions oonstitutives de l'effraction légalement punissable ; attendu qu'on ne saurait considérer Ve^ xistcnoe de eette condition oonstitutive deTeffi^action comme résultant des tero^es de la quention sur Iç faitprinpipal, dansî l^quelU Ift «pustmotioa fraudqleuse iBst énoncée oqqin)^ ayant ét^ copmi^e dan9 une maison habitée ; qu'en effet, cette énonciation, conatituant un de» éléments essentiels de reffraetiap» telle qu'elle est définie par la loi, ne pouvait, sous peine de complexité, et dès lors sans contravention expresse aux art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai ^836, être confondue avec le fait principal dans une seule et môme qii^stioi^ \ d'où il gqit qpe la déclar^tioii du jqry ne cpn^tat^Qt pas d'uqe n^anière lég^^ Vexi»^ tence de la circonstance aggravante d'effraction intérieure, l'arrêt attaqué a formellement violé les articles précités». 24 février 4853 (B., n^ 68).— Oonf., limai i851 (B., n^ 142); 30 avrij Î8S2 (B., n* 442); 9 avril 4857 (B., n^ 148); 3 juin 1864 (B.,
344, La circonstance aggravante de Tart. 384 peut être présentée au jury dans les termes suivants:
Ladite soustraction a-t-elle été commise à l'aide d'effraction extérieure ou intérieure, à l'aide d'esca-
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lade (1), à l'aide de fausses clefs dans un édifice au dans un parc m dans un enclos (S)?
Article 385.
Sera également puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable de vol commis soit avec violeace» lorsqu'elle n'aura laissé aucune trace de blessure ou de contusion, et qu'elle ne sera accompagnée d'aucune autre circonstance, soit sans violence, mais avec la réunion des trois circonstances suivantes: — 1^ si le vol a été commis la nuit; — S^ s'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 3" si le coupable, ou Tun des coupables, était porteur d'armes apparentes ou cachées.
Questions au jury
SiD. Cet article a été modifié par la loi du i3 mai 1863. Aujourd'hui, il est ainsi conçu : « Sera éga-
(i) nn*j a pas oontradiction entre la réponse affirmative du jury à la question d'effraction extérieure et sa réponse négative à la question de maison habitée, « attendu que la circonstance aggravante d^effraction extérieure peut exister légalement, même lorsque Teffraction est commise en dehors de toute habitation, dans un édifice, parc ou enclos. » 4 décembre 4873 (B., no t96).
(2) Le devoir du président delà Cour d*assises est, en même temps qu'il pose au jury la question d*usage des fausses clefs, de l'ioterroger sur lepointde savoir si cet usage a eu lieu dans un endroit clos, « circonstance en dehors de laquelle l'emploi des fausses clefs n'implique, aux yeux de la loi, aucune aggravation du vol. • 7 février 1878 (n« 37).
lement puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis avec deux des trois circonstances suivantes : 1^ si le vol a été commis la nuit ; 2^ s'il a été commis dans une maison habitée ou dans un des édilSces consacrés aux cultes légalement établis en France ; 3^ s'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; ¥ et si> en outre, le coupable, ou l'un des coupables, était porteur d'armes apparentes ou cachées » .
Cet article punit de la peine des travaux forcés à temps les vols commis avec port d'armes apparentes ou cachées et, en outre, avec deux des trois circonstances suivantes : 1^ si le vol a été commis la nuit ; 2® s'il a été commis dans une maison habitée ou dans un des édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ; 3** s'il a été commis par deux ou plusieurs personnes (1).
546. J'ai dit, sous l'art. 38i, en quoi consistait le port d'armes apparentes ou cachées, quel était le
(t) La peine des travaux forcés à temps qu^édicte ceLarticle serait évidemment mal à propos prononcée, si, outre les circonstances aggravantes de nuit et de maison habitée» la déclaration du jury ne comprenait pas celle de port d*armes apparentes ou cachées : le fait tomberait alors sous le coup de Fart. 386, no l, qui n*ordonne que la peine de la réclusion» 3 octobre i872 (B.^ no 247) ; 7 mai 1875 (B., n» 151).
U en serait de même, encore bien que, dans la déclaration du jury, ne comprenant pas la circonstance de port d*armes, figurait, avec les circonstances de nuit et de pluralité de personnes, celle de maison habitée :<« attendu... qu'& la vérité il suffit de deux des trois circonstances précitées (celles énoncées dans le n« 1 de Fart. 386) pour que la peine de la réclusion puisse être appliquée ; mais que la loi n'a attaché aucune aggravation pénale à la réunion de la troisième circonstance aux deux autres ; que la peine demeure donc celle de la réclusion, soit que le vol ait été commis la nuit par deux personnes, soit qu'il ait été commis en outre dans une maison habitée i>. 29 Juin 1874 (B.,no 57).
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tempe compris sous la dénominatioai de nuit et quand il y avait pluralité die malfatteura ; je dirai, sous l'art, 390, ce qui oonstitue la maisou habitée.
547. La loi du 13 mai 1863, en nevisaot Tart. 385, en a fait disparaître Tétrange aatimonie dont j'ai parlé sous Tart 382.
548. Les questions relatives aux cinconstaneea aggravantes spécifiées dans l'art. 385» peuvent être soumises au jury dans les termes suivants :
Ladite soustraction a*trelle été liommise :
l"" La nuit ;
2^ Dans une maison habitée m dans on édifice consacré à l'un des cultes légalement établie en Fmnce:
3"* Par plusieurs personnes ;
4^ Avec port d'armes apparentes ou cachées?
Article 386(1).
Sera puni de la peine de la réclusion tout indi-
(i) Anèim artiele KM. Sem puni de la 'peine ée la ré«lHsk>D, tout iedtTidtt ooupable d% vol eommiB ilans IVia des «as ei-après : {• si le vol a été e<Kiiniis la nuit, et par deux ou ptosieura partonnes, on s*il a été eoinmis arec une de ces deux cireonstanoee seulement, mais dans iki liée habHé on servant à l'iiabitatlon ; 20 si le coupable ou rua des ooupabiee était porteur d^armea apparentes ou cachées, même quoique le lieu où le vol a été cemnls ne fftt ni habité, ni setvmnt à riMbiiatien, et eaeore, cfooiqae le vol ai* été eoHMnisIe jour et par nne tenle pereoaae; 3* « le ««leur est na domestique ou un homme de aorviee à gages, même lorsqu'il anra cosnaris le vol 4«vers des pereoanet qai'il ne aertatt pas, «nais qui ee trouvaient, soit dans la maison deaon maitie, seit dans eeUe où si Taoeonipagnalt; ou, si «"est nn ounier, eompagaon «n appraiM^ dans la maison, l'atelier on le magasin de son maltue ; ou un individu travaillant hal^nello* ment dans l'habitation où il aura volé; 4« si le vol a élé oommie par «n judl>epgi8te, nn hééelier, un voitméer, nn batelier on wêl de leurs paéposés, kMraqn^ «uiont volé toutou pariiedaa eboeaa
VOM. - 386. ~ N
vidtt coupable de vol commis dans l'un des cas ci*après : — 1*^ si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu ^habité ou servant à l'habitation, ou dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ; — 2^ si le coupable ou l'un des coupables était porteur d'armes apparentes ou cachées, même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité, ni servant à l'habitation, et encore quoique le vol ait été corn-* mis le jour et par une seule personne ; — 8* si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui ^e trouvaient, soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'accompagnait ; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti» dans la maison^ l'a* telier ou* ie magasin de son maître ; ou un individu travaillant habituellement dans Thabitation où il aura volé ; — 4*^ si le vol a été commis par un aubei^iste, un hôtelier, un batelier, ou un de leur» préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre.
Suite. Nature exceptionnelle de ces vols
582. Ce qu'on doit entendre par aubergistes et hôteliers, .ar-
rêts.
583. Suite; Il importe peu que l'auberge ou l'hôtellerie soit
tenue par l'aubergiste ou l'hôtelier lui-même. Arrêt.
584. Suite. Il suffit que la chose ait été apportée par une per-
sonne qui vient prendre repos, logementou nourriture. Arrêts.
585. Suite. L'art. 386 cesserait d'être applicable si la chose
avait été déposée à titre de voisinage. Arrêt.
Questions au jury
549. Cet article punit de la réclusion : IMa vol conimis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, le vol commis avec l'une de ces deux circonstances, et en outre, dans un lieu habité ou servant à l'h&bitation, ou dans un édifice consacré à l'un des cultes légalement établis en France ; 2^ le vol commis avec port d'armes apparentes ou cachées ; 3° le vol com- V. 60
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mm p«r on domesttqoe ou un homme de services à gages, même lorsqu'il aura été commis envers des personnes que ce domestique ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'accompagnait ; le vol commis par un ouvrier, compagnon ou apprenti dans la maison, Tatelierou le magasin de son maître ; le vol commis par un individu travaillant habituellement dans ia maison où il aura volé ; ¥ le vol commis par un ajubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé, en tout ou en partie, les choses qui leur étaient confiées à ce titre.
Etudions chacune de ces dispositions de l'art.
S50. J'ai peu d'observations à faire sur la première.
J'ai dit, dans mon commentaire sur l'art. 381, le temps que l'on doit considérer comme nuit. Je n'ai plus qu'à faire remarquer que le vol commis la nuit n'est réprimé par l'art. 386 que s'il est exécuté, soit par plusieurs personnes, soit dans un lieu habité ou servant à l'habitation ou dans un édifice consacré à Tun des cultes établis en France. Autrement il n'est qu'un délit, et n'est punissable que des peines correctionnelles de l'art. 401 du Code. 11 septembre 1818 (S., coll. nouv., 5. 1. 532 ; B., nM19) ; 2 décembre 1824 (S., coll. nouv., 7. 1. 879 ; B., n« 175) ; 9 février 1827 (B., n° 31) ; 17 mars 1828 (B., a« 151 (1).
(1) tl apparti6titaii)c juges du fbad de décider souveramemeiit, d'après rinslructicm et les débats, s'il y a ou noa preuve sufâsaate que le vol a été commis peadantla nuit, et leur déciaratioa sur ce point échappe à la censure de la Cour de cassation. 18 décetnbre IS'»3 t^v û* 310). ' '
8S4. J'ai eicpliqaé, dods i'art. 381, dans quelles cireonfetttiiceduûvol estrépaté exécuté par plusieurs personnes.
832. Je difài, Sôtts Tart. 890, ce qu'on doit entendre par lieu habité ou servant à Thabitatiôn. Ici, il me Suffira de ftiirê observer que bien qnil ne soit question/ dans l'art. 386, que des lieUît habités on servant à l'habitation, cette disposition s'étend évidemment^ d'après la définitioi^ de Fart. 390, même aux dépendances de l'habitation.
Guillaume Juhgavait été déclaré coupable d'avoir commis nti vol pendant là nuit, dans un jardin attenant à une maison habitée. Sous le prétexte qne ce fait ne rentrait pas dans les termes de Tart. 386, la Cour d'assises n'avait appliqué à Jnng que la peine correetionnelle de l'art. 401 . Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu (ju'il résulte de la déclaratiôh du jury que Guiilaume Jung a commis un vol pendant la nuit, flérnS un jardin attenant à une maison habitée ; quéffert. 390 »ssii?iîle aux vols faits dans les liem habités cëux ^ut ont été éommis dans les dépendantes desdi<ies habitations, comme cours, basses-ôonrs, granges, écuries ; qn'uu jardin clos, et attettaut à une ftfHtmn habitées e^t une dépendante dé tette habitalioti, Iws m4frae qu'il fturàit une clôture par-' ticuiièr^» qui dès lors fait parrtie de Tehceinte géné^ râle ; que, par la réunion des deux circonstances du votOMin»s pendant la ikuît) et dans un iieti habité, le vol rentrait dans un des cas prévus pôr l'art. 886^, n*" 1*", du Gode pénal, auquel la loi appKqwe la peine de la réclusion ; dV>ù il suit qu'en appliquant à ce vol les peintes oorr^sctioiinjelles portées pW l'art. 401 diidi4 Code^ la Goor d'assies êk Mont-Totanerre aléît
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une fausse application de cet article^ et, par suite, a violé les art. 386, nM, et 390dumème Ckxle». 16 avril 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 331;B.,n*79).
odS. J'ajoute que Tart. 386 s'applique au lieu habité ou servant à l'habitation, quelle que soit la personne qui l'occupe. C'est la maison habitée que cet article entend protéger.
Ainsi il comprend le cas où la maison dans laquelle le vol a été commis n'était pas celle que la personne volée habitait : « considérant qu'en déterminantcomme circx)nstance aggravante du vol le cas où il a été commis dans une maison habitée, la loi n'a fait aucune distinction relativement aux personnes auxquelles la maison sert d'habitation ; qu'ainsi on ne peut écarter la circonstance aggravante de maison habitée sur le motif que la maison où le vol a été commis n'était point celle dans laquelle la personne volée avait son habitation ». 24 juin 1813 (S., coll. nouv., 4. 1.382 ; B., no 135).
554. Il en serait ainsi alors même que le coupable habiterait lui-même la maison où le vol a eu lieu.
Lucrèce Lepri et Marie Callastrini étaient convaincues d'avoir commis ensemble des vols dans la maison du sieur Zondadari, chez lequel elles habitaient l'une et l'autre, la première comme domestique, la deuxième par charité. Cependant, la Cour spéciale de Florence avait refusé d'appliquer à la fille Callastrini la peine de l'art. 386, d'une part, parce que cette fille aurait pris une participation directe aux vols, et d'autre part, parce qu'elle demeurait dans la maison habitée où ces vols avaient été commis. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu que, quoique les faits recoanus constants par la Cour spéciale extraordinaire
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de Florence, dans son arrêt du H mai dernier, aient été déclarés d'une manière vague etpeu déterminée, il résulte néanmoins positivement de cet arrêt, que les nommées Lucrèce Lepri et Marie Gallastrini ont été convaincues d'avoir, de concert, commis des vols dans la maison du sieur 2^ndadari, dans laquelle maison elles demeuraient Tune et Tautre, Lucrèce en qualité de domestique ou de fille à gages, et Marie, par la destination du père de famille, sans qualité et par la générosité ou le consentement du propriétaire de ladite maison ; que ladite Marie Gallastrini, ayant commis ces vols de concert avec ladite Lucrèce Lepri, devait être punie comme elle de la peine de la réclusion ordonnée contre lés vols domestiques par le n® 3 du susdit art. 386, parce que tous les auteurs d'un même vol s'aident nécessairement et s'assistent réciproquement par leur coopération commune dans les faits qui préparent ou facilitent ces vols ou dans ceux qui les consomment ; qu'ils sont donc complices les uns des autres, aux termes de l'art. 60 du Gode pénal ; qu'ils doivent donc être punis de la même peine, d'après la disposition de l'art. 59 du même Gode; que d'ailleurs, les faits reconnus ainsi qu'il a été dit, et considérés sous un autre rapport, constituaient un des vols déterminés dans le n® 1 du susdit art. 386,- et devaient entraîner contre l'un et l'autre des auteurs la peine de la réclusion ; que ces faits caractérisaient, en effet, un vol commis par deux personnes, dans une maison habitée ; que la circonstance que ladite Marie Gallastrini ne s'était pas introduite furtivement dans la maison du sieur Zondadari pour y commettre le vol susdit; et qu'elle y demeurait, par le consentement dudit Zondadari, ne modifiait, d'aucune manière, la circonstance ag-
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a^Jmi^e pw 1^ Çoqr sp^cis^le ordinaire d^ Flprepce, n'est aullei^ipot d^JUS Tç^prit de 1^ loi^ ^t epi^solument contraire 4 9oq teinte ; qy'il s'^asui^que, ^n qe pro^oncaat sur Iq^iU fait^^ OQûtre li^ditQ M^rie Callastrini, qp'une pejûa correc^i^n^^pU^ d'^f^prîr sopoem^nt p^ a^pplicatÎQW de T^rt. 401 dw Code pépïU la Cour spéciale extraordwwr^ dP Flprençe a faussepieiït appliqqé cet article et violé Tart, 386, n^' 1 et 3 i\n oiômç Codç> aLasiquele^ai^t** «>9 et 69 » • 84uili(^t4813 (P., n« io3), ^ Qqaf., iO fçvrief 18^7 (S., coll. aauv.,4.1.39Q;B„ n^34); 7 déçei»l?re 18^7 (S., coU nouv.. 8. 1, 718; Dallpï, flépprt., vM^o/, D« 314) ; 10 déoQiïibre 183ti(S. 37,1, 8^0, 0^386) (1).
o5a, Lorsque le vol est accoiqpe^né de deux de$i cirooûçtanceg mentionnées dan^ cette prewièrQ partie de rart.386, ileçt régi par cette di*pP9iti«P, q«e|le que soit la natHre de Tobjet volé-
I,a Cptir de cassation ^ e« plus çl'u»e foi? roqca^pn de rappeler les tribunaux au rQPpect de. cette règle*
Pierre Van-Meulde^et GuiUauipe Tçugf^ls «yai^pt été déclarés coupables d'avoir commis un yol de boift pendant la puit et eu réunion. Néapipoina la Cour d'assises avait refusé de leur appliquer 1^^ peiQQ de la réclusion, squs le prétexte que le vol p'avaitpa^ eu lieu dans upe vepte^ et .qup cptte qircQA3tapce pouvait seule motiver TappUcatiou 4'u.q^ peine afflictive, Sur le poi^rvoi du ministère public, Tarrêt fut annulé, <i^ considérant que Tart, 36 de la loi du 28 septembre 1791 necop^idèrc les vols y mentionnés qu'abstraction faite des circonstances oui, d'après les dispositions générales du fiode pénal, rendaient
(i)Adde conf., 30 &epten[ibre 1869 (B., no 219).
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les vols suacaptiblQS d'être puqi» des peines f^ffliç-. tives et infaipantei^ ; d'où jl suitqqe^ lor^qije 0^9 voU oqt été accopppagQés de p^peilles circonstance^, c'est le Code pénal et non ladite loi de aeptpoibre 1791| qui doit servir de base à l'application de la pein^ ( copsidérant, dans l'espèce, que^ par la déclaration du jqry, Pierre Van-Meulder et GniUaunïe Teugelai ont été convaincus d'avoir commis un vql de Bois pendant la nuit ot en réunion de plusieurs personnes; que le vol ainsi circonstancié rentrait donc dans l'application de l'art. 386, n* 1 du Codp pénal, emportant peine afflictiveet infamante; et que néanmoin^ la Cour d'assises n'a condamné les accusés qn ft des peines correctionnelles ». 12 août 1813 (3-1 coll. npuv., 4. l. 416; B„ n? 177).
Dans une antre espèce, Martin AUbert déclaré coupable d'avoir volé quatre mules et un mulet dans un champ, la nuit, et en réunion, fut condamné à la peine de l'art. 386. Il se pourvut et prétendit que cet article lui était inapplicable, le vol dont il était convaincu étant réglé par l'art, 388 et n'encourant qu'une peine correctionnelle. Son pourvoi fut rejeté, a attendu que l'art. 388 du Gode pénal, modifié, ne considère comme délit que le vol simple, dans les champs, des chevaux ou des bêtes de somme, à la différence du même article du Code pénal de 1810, qui considérait ce fait comme un cinme ; que, si ce vol simple, aux termes du nouvel art. 388, se trouve accompagné des circonstances aggravantes de la nuit et de plusieurs personnes, il rentre alors dans la classe des crimes, prévus et punis par l'art. 386 ; attendu que le fait dont le demandeur était accusé et dont il a été déclaré coupable, était un vol de quatre mules et un mulet commis dans un champ ou pré.
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la nuit et en réunion de plusieurs personnes ; que ce fait constituait donc un crime, d'après le nouveau Code pénal comme d'après le précédent » . 18 avril 1834 (B., n^ 113); — Conf., 22 movembre 1832 (B., n^ 457),
Dans une troisième espèce, Louis Girardin et Robertine Jacquot étaient inculpés d'avoir, ensemble, et pendant la nuit, soustrait des légumes dans un jardin. A l'audience, le ministère public prît des conclusions tendant à l'incompétence de la juridiction correctionnelle. Néanmoins, le tribunal retint l'affaire, ne vit dans les faits, dont il était saisi qu'une espèce de maraudage et appliqua l'art. 388. Sur le pourvoi du ministère public, la décision fut annulée, « attendu qu'il est établi au procès que Louis Girardin et. Agathe-Robertine Jacquot se sont rendus, conjointement et pendant la nuit, coupables d'un vol de légumes dans un jardin ; que les faits ainsi caractérisés et prévus sont punis par le paragraphe 1*' de l'art. 386 du Code pénal ; attendu, néanmoins, que le tribunal correctionnel deTroyes, sans avoir égard aux deux circonstances aggravantes du fait incriminé, et n'y voyant qu'un simple maraudage, prévu et puni par l'art. 388 du Code pénal n'a appliqué aux prévenus que des peines correctionnelles, tandis qu'il devait se déclarer incompétent et renvoyer devant qui de droit; attendu que, si cet art. 388 punit en effet de peines correctionnelles l'espèce de vol dont il s'agit, lorsqu'il n'est accompagné que de l'une des circonstances ci-dessus énoncées, il n'en peut être de même lorsque ces deux circonstances accompagnent le vol; attendu que le tribunal d'appel de Troyes a fait, dans l'espèce, une fausse application de l'art, 388 du Code pénal, et formellement
violé des dispositions de Tart. 386 du même Code,
I !«' )>. 20 mars 1834 (B., n*» 93).
Cette question recevra de nouveaux développements aux numéros 611, 622 et 629.
556. Dans sa deuxièmedisposition, l'art. 386 s'occupe du vol commis avec port d'armes apparentes ou cachées.
J'ai dit, sous l'art. 381, ce qui constitue cette circonstance aggravante. Je me borne à faire remarquer qu'elle suffit, à elle seule, pour rendre le vol passible de la peine de la réclusion.
557. La troisième disposition de l'art. 386 est relative aux vols que l'on appelle communément vols domestiques ou de confiance. Elle concerne : l**les vols commis par les domestiques ou hommes de service à gages; 2^ les vols commis par les ouvriers, compagnons ou apprentis ; 3® les vols commis par les individus travaillant habituellement dans les lieux où ils ont dérobé.
Chacune de ces variétés du vol domestique demande à être étudiée sérieusement.
558. L'art. 386 réprime non-seulement les vols dont les domestiques et gens de service à gages se rendent coupables envers leurs maîtres, mais aussi ceux qu'ils commettent, dans certains cas, envers toutes autres personnes.
559. Les vols opérés au préjudice du maître, encourent cette pénalité, en quelque endroit qu'ils aient été exécutés. En effet, ils tirent leur aggravation non du lieu où ils ont été commis, mais des rapports forcés et nécessaires qui existent entre le maître et ses domestiques ou ses serviteurs àgages.
II n'importe donc pas d'indiquer dans la question soumise au jury, à leur occasion, l'endroit où ils
TW Liv. m.— T. ïi*-^ CH. n^^ cb. wr i^j^l. c. lrs pbop.
ont été affôoti^ée, il suffit d'y éQOpcer qvi'ih ont eu lieu au préjudice du maître de Taccaséf La Cour de cassation Ta plu^ieqr^ fois jugé, Pierre Garrant ^vait été déolaré coupable d'iivoir. étaat dompstique de Ledoux, soustrait frauduleusemapt aq préjudice de ce dernier, dans une grange non dépendante de sa maison, une certsûne quantité de graine. La CQur d'assises ^vait refifrë de lui appliquer 1a disposition que j'e3^anlipe, sons le prétexte qnç les objets qu'il avait détourné^ n'étaient pas dans la main deson maître et se trouvaient confiés k la garde d'un tiers. Snr le pourvoi du ministère public, IVrêtfnt annulé, ic attendu que Indisposition de Tart- 386, § 3, se divise en deux parties distinctes, malgré qn'ella ait également pour motif, dans tous les cas qui s y trouvent prévus, la qualité de l'auteur du vol et la conQance nécessaire qu'a dû avoir en lui la personne volée; que la seconde partie, toute spéciale pour les vols dont peuventse rendre coupables, soit un individu travaillant habituellement dans rhabitation, soit l'ouvrier, compagnon ou apprenti, soit le domestique envers les personnes qu'il ne servait pas, est aosolument restrictive, puisqu'elle n*est applicable à ces vols que lorsqu'ils ont eu lieudans lamaison, l'atelier ou le magasin même du maître, ou dans la maison où le domestique l'accompagnait ; que cette condition est essentiellement constitutive de la criminalité des vols^ dans chacune de ces trois hypothèses, parce que la confiance de celui qui en a été victime, envers leur auteur, se trouvait elle-même limitée, de plein droit, aux lieux ou elle a été trahie, et ne s'étendait pas nécessairement au delà ; qu'au contraire, la première partie de la disposition précitée
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est général^ et absolue, eu cp qui concerne le domestique PU rhomrae de service à, gages, relativement à leur luaître, qu'à leur ég»r4, en effets la confiance nécessaire de ce dernier est illimitée et les suit partout pli ils peuvent çft abuser ; quQ^ par cette raispn, le législateur u'a d^ a49?ettre aucuue distiuotipn entre le cas où U VpI par epx comniis Ta été dans la maispn (Je leur maître, et celui oi| il n'aurait eu lieu qu'au dehors ; que le vol dpnt le domestique ou le servitei^s ^ gages se reud coupable, au aétrimept desQU maîtrp, constitue donc toujours un crime, u'importe en quel liçu se trouvassent, lors 4e sa perpétratioUi les objets yplés; et attendu que. dans l^espèpe, Pierre Carrant a été déclaré coupable par le jury d'avoir, «Jtaut domestique du sieur Ledou?^, soustrait frauduleusement, au préjudice de celui-ci, dans une grapge non dépendante de sa maison, une certaine quantité de b|é, froment et deux sacs en toile j qu'il devait, dès lors, H^ puni de la peine de la réclusion, con-? fprmément à 1 art, 386, n° 3, du Code pénal; d'où il suit qu'en se bornant à lui infliger les peines correctionnelles prononcées par l'art, 40i de ce Code, sous le prétexte quelesol)jets par lui volés n'étaient pas dans la maison de son maître, et se trouvaient Qonfiés à la surveillance d'un tierSi Tarrêt attaqué a faussement appliqué ce dernier article et violé le premier», 14 avril 1831 (B., n° 81;. — Conf., 9 juillet 1812 (S„ coU, nouv., 4, \. 150; Dalloz, Rèpert.. Y" Vol, n° 217); 9 septembre 182o (S., coll. nouv., 8. 1. 193; B., n" 180); 7 juin 1832 (S. 32. 1. 778; B., n^202).
560. Les vols commis envers toutes autres personnes sont, aux termes de l'art. 386, considérés
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comme vols domestiques lorsque ces personnes se trouvaient, au moment de la soustraction, soit dans la maison du maître^ soit dans celle où le prévenu l'accompagnait.
Si Ton prenait à la lettre cette disposition de notre article, les soustractions commises dans la maison du maître, au préjudice de toutes autres personnes, ne deviendraient vols domestiques que dans le cas où ces personnes s'y trouveraient. Il en résulterait que le domesMque qui volerait, dans la maison de son maître, les choses qu'une tierce personne y aurait laissés, en la quittant, ne se rendrait coupable que d'un vol simple. 11 ftiut ravouer,silaloi était ce qu'elle paraît être, elle serait fort inconséquente. Elle qualifierait vol domestique la soustraction de l'objet qui ne serait pas remis directement à la garde du maître, puisqu'il ne serait pas sorti des mains du propriétaire, qui serait là pour le protéger, et elle ne réputerait que vol simple la soustraction de la chose qui, à raison de l'absence du propriétaire, serait entrée sous la surveillance du maître. Mais la loi ne mérite pas ce reproche : pour l'entendre sainement, il faut diviser les deux parties de la disposition que j'étudie. Dans la première, la loi considère comme vol domestique toute soustraction opérée dans la maison du maître, soit que la chose appartienne à celui-ci, soit qu'elle appartienne à un étranger. Dans la deuxième, elle donne la même qualification, même au vol commis chez le maître, au préjudice d'une personne qui, s'y trouvant, en a conservé la garde et la surveillance.
Ces principes, qui, d'ailleurs me paraissent incontestables, ont été constamment suivis par la Gourde cassation.
Françoise Metzetlaire avait été renvoyée devant la chambre des mises en accusation comme prévenue d'avoir, dans la maison de Thierry, son maître, soustrait frauduleusement divers effets d'habillement au préjudice de Marianne André, qui avait quitté cette maison depuis quelques mois. La chambre d'accusation, considérant que Marianne André ne se trouvait pas dans la maison de Thierry au moment du vol, et que, par suite, Françoise Metzetlaire n'était inculpée que d'un délit, la renvoya devant le tribunal correctionnel. Ce tribunal, estimant que la soustraction imputée à la fille Metzetlaire cons* tituait un vol domestique, se déclara incompétent. Saisie par la voie du règlement de juges, la Cour de cassation jugea « que la première disposition du n^ 3 de l'art. 387 du Gode pénal est générale ; qu'elle s^applique conséquemment au vol commis par un domestique de tous effets qui pouvaient se trouver dans les mains de son maître, et n'y étaient pas sous la surveillance d'un propriétaire particulier de ces effets ; que la deuxième disposition du même article est une extension de la première ; qu'elle attribue le même caractère de vols qualifiés aux vols commis par un domestique dans la maison de son maître, envers des personnes qui s'y trouvaient et pouvaient veiller elles-mêmes à la conservation de leurs effets, ainsi qu'aux vols que le domestique qui accompagne son maître dans une maison y aurait commis envers les personnes qui se trouvaient dans cette maison ; que de là il s'ensuit que le vol dont est prévenu François Metzetlaire a le caractère d'un vol domestique, et qu'ainsi il n'appartient pas à la juridiction correctionelle d'en connaître». 13 février 1819(8-, coll. nouv., 6. 1. 28 ; B.,n« 23) ;— Conf.,
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10janvîerl823(S., coll. iiouv., 7. 1. 183 ; B., n» 6); 20 août 1829 (S., coll. nouv., 9. 1. 361 ; B.,»*» 194) ; 19mail838(B„tt» 136).
561. Il en est de même des vols commis parles domestiques ou gens de service à gages dans les maisons où ils accompagnent leur maître. H n'est pas nécessaire que la personne, victime de la soustraction, se soit trouvée dans cette maison au moment où le vol a eu lieu.
562. Dans ces derniers eus, le jury dôitètre interrogé sur le lieu où la soustraction a été effectuée. La question qui ne renfermerait pas cette ludication serait incomplète, et la réponse affirmative dont elle serait l'objet ne suffirait pas pour jdstl&er l'application de Fart. 386, comme Ifa Gourde cassation Ta jugé dans Tespèrce que je vaiscHer pour exemple.
Rose Bonhoure avait été renvoyée devant la Cour d'assises, sous rincttlpation d'avoir commisiin vol au préjudice du sieur Bonnefond, dans la chambns garnie dont il était locataire et qui faisait partie de la maison du sieur AUaux, dont elle était la domestique. Le jury ne ftit pas interrogé sur le Heu où la soustraction avait été opéré ;on se borna à lui demander si la fille Bonhoure était coupable d'avoir com^ mis un vol au préjudice de Bonnefond, locataire d'Aïlaux, dont raceuséeétaitdomestique. Cependant, sur la réponse affirmative du jury, ta Cour d'assises appliqua les peines de rarttcleS^àlafllle Bonlioure. Sar le pourvoi de cette femme^Tarrét fut anmilé, c attendra que Tarrôt de renvoi devant la Gonr d'âBSisea indiquait le lieu où le vol dont Rose Bonlr^ure était aecusée avait été commis ; que cependant eette circonstance, caractérîatique du crime, n'a paa été rapportée dansFacted^BccAsation ; que, par l^que^
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lion posée, le jury n'a pas été interogé sur cette circonstance ; qu'il lui a été seulement demandé si Taccusée était auteur d'un vol commis au préjudice du sieur Bonnefond, locataire du sieur Allaux^ dont Taccusée était domestique à gages; que ce vol aurait pu être commis au préjudice d'un locataire du sieur Âllaux sans la circonstance aggravante prévue par le n^ 3 de l'art. 386 du Code pénal ; que la déclaration du jury ne constate pas que le vol ait été commis par l'accusée dans la maison de son maître» ou dans une maison oùelle Taurait accompagné ; que néanmoins la Ck>ur d'assises a appliqué la peine portée à Tart. 386 du Code pénal ; d'op il suit que l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises n'a pas été purgé, et que la loi pénale a été faussement appliquée au fait déclaré constant j». 24 décembre 1825(B,, n» 241).
Dans une autre espèce, Joseph Fouquereau avait été condamné à la peine de la réclusion, quoique la déclaration du jury portât que le vol dont Taccusé avait été déclaré coupable n'avait pas été commis par lui dans la maison de son maître, et que d'ailleurs elle n'exprimât pas qu'il avait eu lieu dans celle où il l'avait accooipagné. Sur le pourvoi de Fouquereau, l'arrêt fut annulé, « attendu, en droit, que, d'après les dispositions expresses de l'art. 386 du Code pénal> le vol commis par un domestique au préjudice de toute autre personne que son maîre, n'a le caractère de vol domestique que dans le cas où il l'aurait commis, soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'aurait accompagné ; et attendu, en fait, que la déclaration du jury porte expressément que le vol, dont lé demandeur a été déclaré coupable, n'a pas été
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commis par lui dans la maison de son maître ; et que d'ailleurs elle n'exprime pas qu'il ait eu lieu dans celle où il l'aurait accompagné ; et par conséquent, le vol se trouvant ainsi dégagé des deux seules circonstances qui auraient pu lui donner le caractère de vol domestique, ne constituait plus qu'un simple vol, punissable seulement de la peine portée en l'art. 401 du Code pénal, et qu'ainsi l'arrêt attaqué, en lui appliquant la peine de la réclusion prononcée par l'art. 386, lui a fait une fausse application de la loi pénale, et violé l'art. 401 précité ». 13 février 1834 (B., nM9).
S63. En résumé, le vol réprimé par la première disposition du n* 3 de l'art. 386 existe, lorsque la soustraction a été commise par un domestique ou homme de services à gages, soit au préjudice de son maître, en quelque lieu qu'elle ait été exécutée, soit môme au préjudice d'une personne étrangère, si la chose dérobée se trouvait dans la maison du maître ou dans celle où le prévenu l'accompagnait.
364. On peut se demander si le domestique qui détourne les sommes que le maître lui remet pour payer les fournisseurs journaliers de la maison, commet un vol réprimé par l'art. 386.
M. Dupin le disait avec raison, à l'audience delà chambre criminelle du 28 janvier 1842 : «Une question de droit n'est pas seulement importante par les difficultés qu'elle peut présenter en elle-même, mais aussi par sa fréquence. Or, quelle question est de nature à se présenter plus souvent que celle qui a pour objet de fixer les rapports de l'abus de confiance des domestiques envers les maîtres? Réqui* sitoires, t. 4, p. 488*
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La difficulté s'est présentée deux fois devant la Gourde cassation.
Catherine Spagner, cuisinière, recevait quotidiennement de son maître l'argent nécessaire pout actleter et payer les provisions du ménage. Elle achetait ces provisions, mais ne les payait pas ; elle détournait à son profit l'argent qui lui était remis. Â raison de ces faits, elle fut citée devant le tribunal correctionnel, qui la condamna à Temprisonnement comme coupable d'abus de confiance* Sur l'appel du ministère public, la Cour de Metz, par. arrêt du 26 septembre 1812, se déclara incompétente, par le motif que Catherine Spagner avait commis un vol domestique. Une instruction fut suivie contre cette fille, et la chambre du conseil la mit en prévention de ce crime. Mais la chambre des mises en accusation la renvoya en police correctionnelle, sous l'inculpation d'escroquerie envers les fournisseurs qu'elle n'avait pas payés. Ainsi, les juges saisis de l'affaire avaient vu dans les Mt^ qui leur étaient dénoncés : les premiers un abus de confiance, les seconds un vol domestique, les troisièmes une escroquerie. La Cour de cassation, statuant par voie de règlement de juges, décida c que les détournements faits par Catherine Spagner de l'argent qu'elle avait reçu pour . acheter les provisions qu'elle a réellement procurées à son maître, ne pouvaient causer aucun préjudice à celui-ci, et que, conséquemment, elle ne pouvait, à cet égard, être réputée coupable de vol domestique ». Elle ajouta qu'entre l'arrêt de la Cour de Metz, qui avait déclaré l'incompétence de la juridiction criminelle et celui de la chambre d'accusation, qui renvoyait l'inculpée, pour escroquerie, en police correction- V. 51
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neHe « il t'tistâit un conflit de compétence, qui devait donner lieu à un règlement de juges, et, en conséquence, eHe renvoya Catherine Spagner devant la Cour impéfiate de Nancy, chambre des appels de police correctionnelle. 22 janvier 1813 (S., coll. nouv., 4. 4. 264 ; B., n^ 6).
Eti 1842, la difficulté se présenta de nouveau devant la chambre criminelle.
Henriette Groguenin, domestique de la veuve Âudeville, avait détourné diverses sommes que sa matttesëe Itii avait remises pour les dépenses journalières de la maison, ta Cour de Paris l'avait renvoyée des poursuites par la raison qu'elle n'avait pas commis d'abus de confiance «tu préjudice de la veuve Andeville, puisque les fournisseurs n'avaient pas d'icflion contt^ cette dternière. Le ministère public dénonça cette décision à la Cour ée cassation. A la première audience, la chambre criminelle fut partagée. M. te p^ocureut» général Dupin y vint soutenir le pourvoi. < Pour éluder, dit-il, l'application de l'art. 408, on fait le raisonnement suivant : Le maître qui a remis de l'aient à son domestique pour payer les fournitures de la maison, est libéré envers les fournisseurs. C^ux-ci n'ont aucune action (tontrelui; il n'yadoncpas de préjudice éprouvé par le maître. A cela^ je réponds que la question civile n'a aucune influence «ur l'action criminelle; la question civile a pour Objet d'empêcher la ruine des ménages, sans qu'il y ait eu moyen pour les maîtres de «'en garantir ; pour cela il leur suffit de prouver qu'ils étaient dans Fusage de payer comptant ;maîs c'^est une preuve à feiire, un usage à établir ; sansoèla, le maître i^ste exposé, en principe, aAx conèéqu^ôfnces de la responsabilité civile pÀsée
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par "Fart. 4384 du Code civil. Ajoutons que, même dans le cas où, rigoureusement parlant, l'action civile des fournisseurs ne serait pas recevable contre le maître, en raison de faits particuliers, il peut cependant rester une obligation morale et naturelle d-acquitter les sommes dues; cela suffît pour qu'on ne puisse pas dire absolument que le maître n'éprouve aucun préjudice de l'infidélité de son domestique. D'ailleurs, la question de préjudice, la question de dommages-intérêts, de réparations civiles, n'est pas une condition essentielle de la poursuite criminelle. Cette action a seë conditions propres, elle peut être portée devant d'autres juges, et vous n'.avez pas à vous en préoccuper. En matière pénale, le feit s'apprécie surtout par Tintei^ion coupable. Cela est si vrai que la loi punit soimnt le crime, lors même qu'il n'a pas été consommé ; si, par exemple, il a ét^ empêché par des circonstances indé* pendantes de la volonté de Taccusé. Ainsi, un voleur, arrêté au moment où il emploie de fausses clefs, au moment où il commet un escalade ou une effraction, n'en est pas moine puni comme tel, quoique le vol n'ait pas pu être consommé. Dans ce cas rien n'a été volé ni enlevé, pas de i^réjudîce civil, et cependant l'action mmineîle n'en a pas moins lieu ». Dupin; Réquisitoire$y t. 4, p. fW8.
La Cour adopta cette opinion « attendu qu'après avoir reconnu et constaté, en feiit,qu'HenrietteGroguentn, domestique de la veuve Audeville, aurait détourné divers6« sommes que telle-ei lui avait remises pour les dépenses journalières de la maison» l'arrêt attaqué a décidé, en di^oit, que la fille Groguenin n'a pns commis d'abus de confiietnce au pnéjudiee deia maitresie^ par le motif qu^ leis
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fournisseurs n'auraient pas d'action contre cette dernière en répétition du prix des objets par eux livrés à ladite fille Groguenin, et qu'ainsi il n'y avait lieu à suivre sur ce chef de prévention ; mais, attendu que la loi ajustement distingué entre la confiance volontaire et limitée que le mandant accorde au mandataire, dont il est parlé dans le 1" paragraphe de l'art. 408 du Gode pénal, et la confiance générale que le maître est obligé d'accorder à son domestique ; que cette confiance nécessaire et forcée établit entre eux des rapports différents, et crée, à l'égard des domestiques, des droits plus étroits, dont la violation entraîne une répression plus sévère; que celui-ci représente le mattre dans tout ce qui est relatif au genre de service auquel ce dernier l'emploie ; que les sommes confiées aux mains du domestique sont réputées dans les mains et dans la possession du mattre ; que le domestique ne peut se les approprier et en frustrer son mattre, sans le priver, par là, de cette possession, et, conséquemment, sans les détourner, à son préjudice ; que Tarrêt attaqué, en décidant que le détournement de deniers commis par la fille Groguenin, n'était pas préjudiciable à sa maîtresse et ne caractérise pas le délit d'abus de confiance, a donc formellement violé l'art. 408 du Code pénal ». 28 janvier 1842 (S. 42.1.177 ; B., n» 18).
Où est la vérité juridique ?
Le fait que j'examine ne me paratt pas être un vol domestique. Mais si je lui refuse ce caractère, ce n'est pas, comme le dit l'arrêt du 22 janvier 1813, parce que le détournement n'a pas eu lieu au préjudice du mattre, c'est parce que la somme dérobée ayant été remise volçntairement par le mattre au
domestique, la soustraction manque de l'un de ses éléments substantiels, ainsi que nous l'avons vu sous rart. 379 du Code.
Je ne crois pas davantage que ce fait constitue le délit d'escroquerie. Ce n'est pas en faisant usage d'un faux nom, ou d*une fausse qualité, ou en employant des manœuvres frauduleuses^ que le domestique a obtenu, à crédit, la délivrance des fournitures qu'il n'a pas payées.
Mais j'estime, avec l'arrêtduSS janvier 1842, qu'en détournant et dissipant lesdeniers qui ne lui avaient été remis qu'à titre de mandat, à la charge d'en faire un emploi déterminé, le serviteur a commis un abus de confiance, passible de la peine de la réclusion, depuis la loi du 28 avril 1832. Ce qui me détermine à adopter cette opinion, ce sont les considérations présentées par M. Dupin devant la chambre criminelle à l'occasion du dernier arrêt que je viens de rappeler. Il est, en effet, inconstestable que le domestique avait reçu, à titre de mandat et pour en faire un emploi déterminé, les sommes qu'il a détournées et dissipées. Si l'on m'objectait que le détournement n'a pas eu lieu au préjudice du maître, je répondrais avec mon ancien procureur général, que d'après l'art. 1384 du Code civil, les maîtres sontresponsablesdesdommagescauséspar leurs domestiques dans les fonctions auxquelles il les emploient ; j'ajouterais, avec lui, qu'en supposant que le maître pût se soustraire à cette responsabilité, en prouvant qu'il a fourni les deniers nécessaires aux dépenses de sa maison, il n'en demeurerait pas moins obligé, jusqu'à un certain point, dans le for intérieur, à payer des fournitures dont il a tiré profit. Ces raisons suffisent, à mon sens,
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pojjr justifier T^pplication de l'art, 408 aux servi-» leurs infidèles qui se rendront coupables de ces sortes de détournements, trop d^ngefepiL et trop fr^ueuts pour que la loi ait voulu les laisser impunis <
Ëi65. Le Gode comprenant leç domestiques et les gçi^s de service à gages dans la niêni^ disposition, il importe peu de les distinguer les uns des autres. Suivant Pothier, Traité des. obligations, rf 828, « on appelle serviteurs, Ips , g^q^.que nous avons à nos gages pour nous rendre tou^ les services que nous leqr commandons de nous rendrp^ quoiqu'ils soient préposés principalement ^ une certaine espèce de service, On peut être ainsi serviteur sans être domestique ^ tels sont un jardinier ou un garde-chasse qu'un homme domicilié en ville a dans ses terres. II9 nç sont pas proprement ses domestiques, puisqu'ils ne demeurent pas avec luji et ne sont pas à sa ta))le ; mai0 i)s sont ses serviteurs, puisqu'il les a à ses gages, et qu'il peut jieur coiqpoander, lorsqu'il est à sa terre, de lui fendre tqus les serviles auxquels ils peuvent être propres. Eu cela, ces personnes diffèrent de ceux ayec qui nous avons un marché pour nous faire \m certaiQouyrage pour une certaine soramej tels sopl ^los vigne^rops ; ceuxci ne sont pas proprement nos servitevirs, et nous u'jivoïis pas ledrgit de lejir commander, ni d'e^Uger d'eux autre chose quQ l'ouvrage qu'jjs sont obligés de faire. On dippelle domestiques , les cens qqi demeurepli ep. notre maison et mapgent notre pain, soit que ces personnes soient en même temps nos serviteurs, tels que sopt des laquaiSi des cocher^, cuisiniers, valets de cliambre, maîtrçs d'hôtel, etc., soit que ces personnes ne soient pas proprementdes servi-
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teurs, pourvu qup nousa^ons fié^umQiQS suf qux quelque autorité têts que sojit les apprei\tis^ lç9 clercs de procureur » .
La jurisprudence considère ^pj[fl{ne4orne3tiqup^ ou hommes de service à gage§ :
Ceux qui engagent leurs sçrv^çes .dans upejtuberge, soùs la condition d'y. être nourris et Iog[és.ct de partager a\ec les autres jdoniqstiques le^ gri>tiftcatîons c|es voyageur^. 28 mars l^Ol (pajloz/ Répert.^r r oh n^ 200) ; . : ^ . . .
Ceux qoi sopt lo^é^ et nourris ^ms 1^ a)ài^«}oq eti qui y travaillent à raison d*uQ salaire fixé par joi^r. 15 avril 18l3 (Si., coll., nopv., 8. !• 486 ; B.^ n?
Les gardiens de château)^ appartenant ai^x villés« 16. avril 18i8 (S., coH, nouv., .5, 1. 166; B„. nH4) ;
Les clercs d'fiuîssier. 28 septembre 1827 (^\ col|.', nouv.,8.1. 686;B., n» 249);. , _. ,
Les commis persoanels^et prives die^ sous-préfeijii salariés par cqs fonctionnaires^ lé févricir 1828 (S.^ coll. nouv., g. 1.35 ; B., n^ 33) ; .
Les commis personnels et privés des percepjtèurs des contributions directes salariée p^r ce? fonctionnaires. 24 janvier l§2â (B., a^ 15) ; 5, août 1825 (B., n^ 147); • .-•■.. . • , ■
Les commis ou prépo^^3 ^ Ç^tg^s des. négociants et marchands. 13 mnvier 1,822 (S., coll. nouv.^ 7. 1^ 23; B,, n^ 15) ; 15 décembre" (S., coll^ hquv,, 8. i, 486 ; p., u^ 26Ô) ; 17 iuillet 1329 (S„ cûlU ^9.uv.,9. i: 333; B.,nM 59); 7 janvier 1^30 ^;B..fl^ 3);. iO septembre 1830(B., no214). •
566. Au contraire, la jurisprudence a refusé de compreadre parmi les domestiques ou i^efviteuv^ à gages: ^ » i
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1^ Les gardes particuliers ; « attendu que ces gardes sont officiers de police judiciaire, comme les gardes forestiers des bois de l'État et des communes; que cette qualité d'officiers de police judiciaire, relativement à leurs fonctions et aux délits qu'ils peuvent commettre dans leur exercice, sont incompatibles avec ce que le Code pénal entend et comprend sous le titre de serviteur à gages; que les délits forestiers sont réprimés par une loi spéciale, et que,, si ces délits devaient être punis plus sévèrement et de peines d'une nature différente, en ce qui eoncerne les gardes chargés de les empêcher et de les constater, qu'envers les délinquants ordinaires, il existe, à cet égard, une lacune dans la loi ; que les Cours et tribunaux n'ont pas le pouvoir dV suppléer par analogie, sauf l'application, s'il y écnéit, de l'art. 19S du Code pénal, général pour tous les fonctionnaires et officiers publics ». 3 août 1833 (B., n* 301). — Conf., 24 juin 1813 (Dalloz, Hèpert.^v' Vol n<>212); 21 mai 1835 (S. 35. 1. 733; B., nM96);
^ 2^ Les facteurs de la poste aux lettres ; « attendu que les facteurs de l'administration des postes, astreints à prêter le serment prescrit par l'art. 2 du décret du 29 août 1790 aux employés de cette administration pour garantir leur fidélité, rentrent dans la catégorie des agents ou préposés du Gouvernement, et que la soustraction par eux commise des titres qui leur auraient été remis ou communiqués à raison de leur emploi public, constitue le crime spécial prévu et puni par le paragraphe de Tart. 173 du Code pénal, et non le vol domestique prévu par Fart. 386 du même Code ». 14 juin 1850(8.51.1. 159; B., nM98).
567. La deuxième disposition du n® 3 de Tart. 386 concerne les vols commis par les ouvriers, compagnons et apprentis.
568. Pour que ces soustractions constituent le crime puni par cette disposition, il n'est pas nécessaire qu'elles aient eu lieu au préjudice du maître, 22 novembre 1811 (S., coll. nouv., 3. 1. 128; B., n° 155); mais il faut qu'elles aient été opérées dans la maison, l'atelier ouïe magasin de ce dernier, 11 avril 1822 (S., coll. nouv., 7. 1. 52; B., n^ 53); 7 avril 1826 (B., n*61) ; 25 Septembre 1828 (B., n^ 280) ; 29 octobre 1830 (S., coll. nouv., 9.1. 587; B., n* 240); 14 avril 1831 (B., n« 81) ; 21 janvier 1836 (B., n*^22).
369. Le jury sera donc interrogé sur ce faiC ; 22 juillet 1847 (B., n* 155) ; et comme le lieu où le vol a été commis est Tun des éléments constitutifs de la circonstance aggravante, il sera mentionné dans la même question que la qualité de l'accusé, qui en est l'autre élément. S'il était indiqué dans la question principale, cette question serait complexe, comme je l'ai indiqué plus haut, sur l'art. 384, n^ 543, et, comme d'ailleurs, la Cour de cassation Ta expressément jugé, à l'occasion de Tart. 386, dans les arrêts que je vais rappeler.
Elle a annulé, sur le pourvoi du nommé Viard, un arrêt, qui lui avait appliqué cet article : « attendu qu'il ressort de cette disposition que le vol ainsi défini ne devient passible d'une peine afflictive et infamante qu'autant que les deux éléments de la circonstance aggravante ci-dessus se trouvent réunis à la charge du coupable ; qu'en effet ledit vol ne constituerait qu'un vol simple, si l'un ou l'autre de ces éléments venait à défaillir ; qu'il importe
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^ouc, pour justifier Tcipplkation de la peine édictée par l'art' 386, que le jury ait été régulièrement interrogé sur chacun d'eux, et qu'ilen ait, par une réponse également régulière reconnu etaf&rmé IV xistence ; attepdu, d'un autre côté, qu'il résuite des art. 341,344, 345 du Gode d'instruction criminelle, et de|3 art. 1 et 3 dq la loi du 13 mai 1836, que le président de la Ck>ur d'assises doit, à peine de nullité, poser des questions distinctes sur le fait principal et sur les circonstances aggravantes, et présenter ces questions de manière à éviter de la part des juré3> toute confusion entre ce f^tit et ces circonstances; attendu, néanmoins, que le fait que le vol aurait eu lieu dans l'atelier du maître a été compris dans la première question, relative au fait principal du vol ; que la déclaration affirmative dq jury, quia porté confusément sur le fait principal de vol et sur le fait accessoire que ce vol aurait été commis dans l'atelier du mpître, a servi à déterminer l'aggravation de la peine, alors cependant qu'il était légalement impossible de relier le fait accessoire qui venait d'être irrégulièremept reconnu, avec cette circonstance que le coupable était ouvrier du plaignant : d'où il suit que TaccusatiQn n'a point été purgée dans les termes de droit, et que la peine prononcée a été fondée sur une base illégale •• 5 juin 1860 (B., n« 136). ~ Conf., 1" juin 1865 (S. 67, 1.462; B., n« 120).
570. L'art. 386 est-il applicable h la soustraction exécutée par l'ouvrier dans l'appartement de son maître ? Je n'en fait aucun doute. Car le crime que cet article réprime, c'est non-seijtlement le vol qui a lieu dans l'atelier ou le magasin, mais aussi celui qui est commis dans la maison.
C'est que la Cour de cassation a jugé dans l'es^ pèce suivante.
Le nommé Merle, déclaré coupable d'avoir commis m vol dans l'appartement même de aop maître^ avait été condamné à la peine de l'art. 386. Il se pourvut et prétendit que cette peine lui avait été appliquée à tort^ en ce que le vol avait été commis non dans l'atelieri mais dans un appartement situé au-dessus. Son pourvoi fut rejeté^ « vu l'art. 386 n"^ 3i du Qode pénal, attendu qu'il suit des termes de cet article que la peine qu'il prononce n'est pas bornée aux vols commis par ces n^êmes ^individus dans l'atelier de leurs maîtres ; attendu^ en fait, que Merle a été déclaré coupable par le jury, d'avoir, en décembre 1829, volé une somipp d'argent au préjudice du nommé Marc, et d'avoir coipmis ce vol dans la maison habitée de Marc, et lorsqu'il travaillait che? lui en qualité d'ouvrier; que, dès lors, en prononçant contre Merle la peine de cinq ans de réclusion portée par l'art. 2(86 du Gode pénal» la Cour d'assises de la Seine a fait upe juste application de cet article et fi'a violé aucune loi ». 39 avril 1830 (Dalloz, Répert., r Voh n« 236).
571. Au contraire, l'art. 386 cesserait d'être applicable si le vol, commis dans le domaine du Bf)aître, n'avait eu lieu ni dans la maison, ni dans l'atelier, ni dans le magasin de celui-ci. Le domaine se compose des Htiipeuts et des terres qui en dépendent. Lia loi| n'ayant accordé de protection spéciale, qu'aux bâtiments, laisse nécessairement les terres sous la règle du droit cocpmun, ainsi que la Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
Jean Frobert avait été condamné à la réclusion, comme coupable de yol dans le domaine du sieur
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Hervier, son maître. Sur son pourvoi, Tarrêt fut annulé, « attendu que de la question soumise au jury et de sa réponse^ il ne résulte pas suffisamment la preuve que le vol ait été commis par le demandeur dans la maison de son mattre ; qu'en effet, un domaine se composant non-seulement des bâtiments, mais encore des terres qui en dépendent, le jury, en déclarant que le vol dont il s'agit avait eu lieu au domaine du sieur Hervier, n'a point exprimé d'une manière claire et précise^ue c'était dans la maison dudit Hervier ou ses dépendances que le vol avait été consommé; attendu que la Cour d'assises du département de l'Allier, en appliquant aux faits, tels qu'ils sont énoncés dans la question etdéclaréscons* tants par le jury, les dispositions pénales de l'art. 386 du Ck)de pénal, a fait, dans l'espèce, une fausse application de cet article, et, par suite, excédé ses pouvoirs » . 24 mai 1832 (S. 32. 1. 686 ;B., n^ 186).
572.. Du principe que je viens d'exposer il faut évidemment conclure que le vol commis par un ouvrier, compagnon ou apprenti dans une maison particulière où il accompagnerait son maître, même pour l'exercice de son état, ne serait pas passible des peines de l'art. 386.
573. Doit-on comprendre parmi les ouvriers,compagnons, apprentis désignés dans l'art. 385, les individus qui, recevant des matières premières pour les travailler chez eux, sont payés, non à la journée, au mois, ou à l'année, mais à raison de ia quantité de matière qu'ils auront façonnée? Je n'ai pas à m'occdper ici de cette question. Car, si ces ouvriers dérobent les marchandises qui leur sont confiées, ils commettent non pas un vol, mais un abus de confiance. C'estdonc sous l'art. 408 que j'aurai àrecher-
cher si leur qualité a eu pour effet d'aggraver leur méfait.
574. La troisième disposition du n"* 3 de Tart. 386 est relative à la soustraction opérée par l'individu travaillant habituellement dans la maison où il a volé.
Deux conditions sont nécessaires à l'application de cette nouvelle disposition.
573. Il faut, d'abord, que la soustraction ait été opérée dans l'habitation où le travail avait lieu. Sans quoi, la peine de l'art. 386 ne serait pas encourue, comme la Cour de cassation Ta jugé dans l'espèce suivante.
Jean Chopy avait été déclaré coupable d'avoir soustrait frauduleusementdeseffetsappartenantàdiverses personnes. Le jury s'était contenté d'ajouter qu'au moment de ces différentes soustractions, Chopy travaillaithabituellement, en qualité d'aide facteur, aux Messageries royales. Cependant la Cour d'assises avait prononcé contre Chopy les peines de l'art. 386. Sur le pourvoi du condamné, l'arrêt fut annulé, c attendu que rien dans les questions répondues affirmativement ne porte sur la circonstance que le vol aurait été commis dans le lieu où Taccusé travaillait habituellement; que Texistence de cette circonstance n'a donc pas été déclarée par le jury ; que, néanmoins, la Cour d'assises de la Seine a condamné l'accusé à la peine de la réclusion, et qu'ainsi elle a fait une fausse application de l'art. 386 du Code pénal >. 16 décembre 1824 (S., coll. nouv., 7. 1. 597 ; B.,n^ 187). — Conf., 9 septembre 1825 (S., coll. nouv., 8. 1.193; B., n- 178, 179) ;7 avril 1826 (S., coll.nouv., 8. 1. 314 ;B., n^ 61) ; 14 juillet 1831 (B., nM59);21 juin 1832 (S. 32. 1.848; h.,n^ 221).
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S76. En second lieu il faut que le travail ait été habituel.
La loi n'a pas défini le travail habituel ; mais il est, ce me semble, facile de suppléer à son silence. Le travail habituel tient le milieu entre le travail continu et le travail accidentel. Pour que Fart. 386 soit applicable, il faut que le travail soit habituel; il n'est pas nécessaire qu'il soit continu, mais il ne suffit pas qu'il soit accidentel. Du reste, il n'importe pas que le vol ait eu lieu un jour de tn^vail.
La Qour de Bruxelles avait reconnu que Frédérique Vopel était prévenue d'avoir commis un vol dans une habitation de Breda où elle travaillait habituellement, et, néanmoins, s'était bornée à la ren<voyer en police correctionnelle, sous le prétexte qu'elle ne travaillait pas tous les jours dans cette maison et qu'il n'était pas établi qu'elle y eût travaillé le jour du vol. Sur le pourvoi du ministère public, Tarrét fut annulé, « attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Frédérique Vopel est prévenue d'avoir volé un colBFre contenant une montre, de Targenterie et autres effets, et d'avoir commis ce vol dans la maison de Jean-Henri Frens, aubergiste à Breda, où elle travaillait habituellement en qualité de couturière, et que les pièces du procès présentent des indices suffisants de culpabilité à la charge de ladite Frédérique Vopel quant à ce vol ; que ce fait est qualifié crime aux termes de Tart. 386 du Gode pénal et que la connaissance devait en être renvoyée à la Cour d'assises, en vertu deTart. 231 du Gode d'instruction criminelle ; que, oepen** dant, la Gour impériale de Bruxelles a placé le (ait dont il s'agit au rang des délits de police corineotionnelleet en a renvoyé la connaissance au tribanal
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eorrectionnel, sur le seul motif que ladite Frédérique Yopel ne travaillait pas dans la maison dudit Frens le jour même où le vol a été commis et que, d'ailleurs, elle n'y travaillait pas tous les jours de la semaine : distinction contraire audit article 386, n»
3, qui place au rang des crimes le vol commis par un individu travailkint habituellement dans la maison où il aura volé, sans exiger ni qu'il y fît un travail continu et sans interruption, ni qu'il eût fait le vol Le jour même où il était admis à travailler dans ladite maison ; d'où il suit que ladite Cour a créé une distinction et une exception qui ne sont pas autorisées par la loi ; et que, par ce moyen, elle a violé, tantleditart. 386, n* 3, quel'art. 231 du Goded'instruction criminelle » . 27 août 1813 (S., coll. nouv.,
vB., n
577. La (k)urde cassation juge qaelessoustractionsordinaireseffectuéesdans les bureaux de postes par les employés de cette administration, sontexécutées par des gens travaillant habituellement dans le lieu où ils volent. 7 octobre 1850 (B., n^340); 1«' février 1856 (S. 56. l. 548 ; B., n« 43) transcrit dans mon troisième volume, au n^ 348.
378. La même Cour a admis que la femme qui sert habituellement les consommateurs dans le cabaret de son mari, doit être réputée y travailler habituellement. C'est peut-être faire une application excessive de Tarticle 386. Au reste, la condamnation maintenue par la Cour de cassation était justifiée, comme on va le voir, par d'autres circonstances aggravantes. En effet, le pourvoi de la femme Wanverimghem est rejeté, d'uue part, il est vrai, € attendu que le jury, interrogé sur le fait imputé à l'accusée, avait déclaré que cette femme servait ha-
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bituelleraent dans le cabaret de son mari, où le vol avait été commis » ; mais aussi, d'autre part, » at« tendu qu'il résulte encore, de la même déclaration du jury, que le vol imputé à la femme Wanverimghem aurait été commis par elle en compagnie de plusieurs autres personnes et en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation ». 15 avril 1830 (S., coll. nouv,, 9. 1. 493).
579. On ne pourrait pas voir un homme exerçant un travail habituel, dans Tarquebusier qui se serait chargé, moyennant salaire à forfait, de réparer les armes de la garde nationale d'une ville. C'est ce que la Cour de cassation a jugé, en rejetant le pourvoi formé par le ministère public contre un arrêt delà Cour de Poitiers, c attendu que Chagneaa ne saurait être accusé du crime prévu et puni par cet article, puisque l'arrêt dénoncé déclare qu'il a été uniquement chargé, en sadite qualité de serrurierarquebusier et moyennant un salaire à forfait^ déterminé pour chaque année, de réparer et d'entretenir les armes confiées, pour les besoins du service, à la garde nationale, et celles qui étaient déposées dans une des salles de l'Hôtel-de-Ville ». 13 avril 1837 (D, p. 37. 1.523) (1).
{{) L'expression de la loi c travaillant habituellement » brasse toute espèce de travaux matériels ou plus ou moins intellectuels, sans qu'on puisse la restreindre iceux qui sont faits par des manœuvres, des ouvriers, des gens de serrice. EUe s'étend, spécialement, au prêtre qui exerce, moyennant un traitement annuel^ les fonctions d'aumônier dans un couvent consacré à l'éducation des jeunes filles. 12 août 1880 (S. 81. 1. 433 ; B., no 160) : « Attendu, en ce qui concerne le dernier alinéa de rart.386, § 3, qu'il faut, mais qu'il suffitpourraggravation,qnePanteur du vol ait travaillé habituellement dans rhabitation, et pu ainsi étudier l'état des lieux et les habitudes du propriétaire ou
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580. La quatrième espèce de vol prévu par l'article 386 est la soustraction comraiseparraubergiste, l'hôtelier, le voiturier, le batelier ou leurs préposés, lorsqu'elle a pour objet une chose qui leur était confiée à ce titre.
Le Code pénal de 1810 avait assimilé à cette soustraction celle qui était opérée par ceux qui n'étaient que reçus dans l'auberge ou l'hôtellerie où ils avaient volé. Mais on ne tarda guère à trouver cette assimilation trop rigoureuse, et la loi du iS juin 1824 disposa, dans son art. 3, que ces vols nç seraient désormais punis que des pei^es correctionnelles de l'art. 401, à moins, comme l'ajoute l'art. 12 de la même loi, qu'ils n'eussent été exécutés par desmendiants, des vagabonds ou des indLvidus,qui, antérieurement au fait pour lequel ils étaient pour-
locataire, et ait abusé des facilités que lui procurait son travail habiluel;attendud'ailleur8queoette expression de laloi«trav^ant habituellement » embrasse toute espèce de travaux matériels ou plus ou moins intellectuels, sans qu'on puisse la restreindre à ceux qui sont fails par des manœuvres, des ouvriers, des gens de service ; attendu qu'il résulte des constaiatkiiis de l'arrêt que Fauteur présumé des trois vols commis à Pau, dans le couvent de Notre-Dame-de-Lorette, dans le courant de Tannée 1874, exer çait dans ce couvent, consacré à l'éducation des jeunes filles, les fonctions d'aumônier et recevait, à ce titre, un traitement annuel de 1 ,500 francs ; attendu que si l'aumônier qui remplit sa mission dans un couvent où il est admis habituellement, accomplit un travail d'un ordre différent et plus élevé que celui de Pouvrier, dont l'occupation est principalement matàrielle, il a, plps encore que ce dernier, la facilité et les moyens de connaître Tétai des lieux et les habitudes delà maison, et d'abuser de la confiance illimitée qne lui assure le caractère dont il est revêtu ; que, consé*' quemment, soit qu'on consulte le texte, soit qu'oui interroge Tes-: prit de la loi, la circonstance aggravante prévue par Fart. 386, § 3, existait dans l'espèce, et qu'en jugeant le contraire l'arrêt attaqué a faussement interprété et a violé cette disposition légale. »
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sUiriS, auraient été condamnés soit à des peines afflictlve^ ou infamantes, soit à un emprisonnelîiettt corf ectiotinel de plus de six mois. La loi du 9S avril 1882 n'a pas maintenu cette réserve ; elle a étendu à tous les coupables, quels qu'ils fussent, ijt quels que fussent leurs antécédents judiciaires, la disposition bienveillante de la loi du 28 juin 1824. Dépuis sa promulgation, les soustractions commises dans lès auberges et les hôtelleries par les pertonties qui y sont reçues, n'ont plus été que des Vols simples, punis de peines correctionnelles.
881. Les Soustractions prévues par cette dernière disposition de l'art. 386 sont d'une nature tout à fait particulière èft etceptionnôlle. Contrairement à cfe qui a lieu habituellement, l'appropriation frauduleuse prend le caractère de vol, quoique la chose ait été volontairement confiée par le propriétaire à celui qui la dérobe. 9 avril 1842 (B., n^ 86.)
SWti Les aubeiiges ou hôtelleries sont les maisons où l'on est reçu pour y prendre repos, logement ou nourriture , « les mots hôtelleriey auberge emi^oyés dans Vwt 386 du Gode pénal, sont des expressions générales, qui comprennent, selon leur acception commune et reconnue, les hôtels et maisons, ou ]^rtie d'hôtels et maisons où l'on est reçu moyennant un prix ou une rétribution, pour y prendre repos» logement et nourriture »J^' avril 1813 (S., oolL iKNiT., 4. 1.816;B., n*61); cla loi n'ayant pas distingué le lieu où le public est reçu pour loger» de celui où il l'est pour prendre sa nourriture »« 16 avril 1813 (8., coll. nouv., 4. 1. 332; B., n^ 77),
Ainsi, oa doit enteadfe par auberges et bôtelle-
Vols. — 386. -- n* 582. 849
ries non-seulement les auberges et hôtels proprement dits, mais encore les maisons garnies. Le caractère de ces maisons a été l'objet d'une lutte prolongée jusqu'à ses dernières limites entre les Cours d'appel et la Cour de cassation. La femme CoUin était prévenue d'un vol commis dans une maison garnie où elle était logée. La Cour de Paris refusa de la mettre en accusation sous le prétexte que les maisons garnies n'étaient pas comprises dans l'art. 386, et la renvoya pourvoi simple en police correctionnelle. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « considérant que le mot hôtellerie, employé dans ledit art. 386, est une expression générale qui comprend les hôtels et maisons^ ou parties d'hôtels et de maisons, où sont reçues temporairement les personnes qui, moyennant un prix ou une rétribution, viennent y prendre le logement ou la nourriture ; que cette expression générale d*hôtfellerie n'a évidemment été employée par le législateur que pour prévenir la nécessité d'une nombreuse nomenclature de détail dans la rédaction du § 4 dudit article ; et que les dispositions de ce paragraphe doivent être appliquées au vol commis dans les maisons garnies par les personnes qui les tiennent ou qui y sont reçues ji. 4 avril 1811 (S., coll. nouv., 3. 1. 318; B., n^43). L'affaire fut renvoyée devant la Cour d'Orléans. La question y fut résolue comme elle l'avait été à Paris. Sur un nouveau pourvoi du ministère public, l'arrêt fut cassé par les sections réunies, sous la p^ésidence du gràiid juge, ministre de la justice ; c considérant que les mots hôtellerie^ auberge y employés dans l'art. 386, sont des expressions générales qui comprennent, selon leur accep-^ tion commune et reconnue, leS hôtels ^ maisons)
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OU partie d'hôtels et maisons, où l'on est reçu, moyennant un prix ou une rétribution^ pour y prendre le logement ou la nourriture; que cet art. 386, et les art. 475, 154 et 73 ont pour objet toutes personnes que l'on entend ordinairement sous les noms d'aubergistes, hôteliers, logeurs et Ipueurs en maison garnie ; que ces articles prononcent contre eux les mêmes peines, leur imposent les mêmes obligations et les soumettent à la même responsabilité civile ; que, si deux de ces articles emploient seulement les expressions générales aubergistes, hôteliers. Fart. 154 emploie les mots logeurs et aubergistes, et que l'art. 475, emploie cumulativement les mois hôteliers, aubergistes, logeurs, et loueurs en maison garnie; que cet art. 475, après avoir ainsi nommé les hôteliers, aubergistes, logeurs et loueurs on maison garnie, rappelle la responsabilité prescrite par Tart. 73, relativement aux personnes qui logent chez eux; d'où il suit qu'il faut entendre cet art. 73, ainsi que l'art. 386, comme s'ils énuméraient aussi les hôteliers, aubergistes, logeurs et loueurs en maison garnie, quoiqu'ils emploient seulement les mots hôteliers et aubergistes ; que ces dispositions du Code pénal sont fondées sur la confiance nécessaire que le voyageur doit accorder durant son voyage, tantôt à un aubergiste, tantôt à un loueur d'hôtel garni ; [qu'elles ne lui ont pas refusé dans un lieu la garantiequ'elles lui ont accordée dans un autre ; qu'elles n'ont pas voulu que le loueur d'hôtel garni, coupable du vol des effets d'un voyageur, fût puni d'un simple emprisonnement, tandis que l'aubergiste, dans le même cas, doit subir une peine afflictiveet infamante » . 27 juin 181 1 (S., coll. nouv., 3. 1.370;B.,n*97;.
Le procès fut déféré à la Cour d'Amiens. Cette Cour jugea comme celle de Paris et d'Orléans. Sur un troisième pourvoi, la question fut soumise, par un référé de la Cour de cassation, au Conseil d'Etat aux termes de Tart. 5 de la loi du 16 septembre 1806. Le Conseil, « considérant que les motifs qui ont dicté la peine portée contre les vols commis dans une auberge ou hôtellerie, s'appliquent évidemment aux vols commis dans une maison ou un hôtel garni; qu'il résulte, d'ailleurs, des art. 73, 154 et 475 du Code pénal que le législateur a employé indistinctement, tantôt les expressions d'aubergistes et hôteliers, comme dans le premier de ces articles, tantôt celle de logeurs et aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies comme dans le troisième, pour assujettir les personnes désignées sous ces différentes dénominations aux mêmes obli* gâtions et à la même responsabilité ; qu'ainsi, si les mots de maisons ou hôtels garnis ne se trouvent pas littéralement répétés dans l'art. 386, on ne peut douter qu'ils n'ysoientimplicitementcompris sous les expressions génériques d'auberge ou hôtellerie ; est d'avis que la peine de la réclusion portée par l'art. 386 du Code pénal contre les vols commis dans une auberge ou hôtellerie, est applicable aux vols commis dans une maison ou hôtel garni » .
L'affaire revint alors devant les sections réunies de la Cour de cassation, et l'arrêt de la Cour d'Amiens fut annulé : « attendu qu'il a été considéré dans ledit avis du G^nseil d'État que les motifs qui ont dicté la peine portée contre les vols commis dans une auberge ou hôtellerie, s'appliquent évidemment aux vols commis dans une maison ou hôtel garni ; qu'il résulte, d'ailleurs, des art. 73, 154 et
823 LIV. III.— tT, II.-t-CH. tt.-r<3l. ET PÉL. C. LES PROP.
47^ du Code pép^l aijie le législateqr a eipployé indistictement, tantôt les expressions d'aubergistes et hôteliers, compe dans le preipier de ces articles, tantôt celle de logeurs et aubergistes, comme dans le second, tantôjt celles d'aubergistes, hôteliers, logeurs ou Iqueurs de maisons garnies comme dans le troisième, pour assujettir les personnes, désignées sous ces différentes dénominations, aux (nêmes obligations et à la même responsabilité; qu'ainsi, si les mots de maison ou hôtel garni ne se trouvept pas littéralement répétés dans Tart. 386, op ne peut douter qu'ils p'y soient implicitement cppipris sous les expressions génériques d'auberges ou hôtelleries », 23 novembre 1811 (B„ n® 161). La question fut ainsi définivement jugée.
On doit également comprendre, pfirmi les auberges et hôtelleries, les restaurants, cafés et cabarets. 14 février 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 27 j B., p* 30) 1«' avril 1813 (S., coll. nouv., 4, 1. 316 ; B.,n^61)
16 avril 1813 (S., coll. nouv., 4.1.332 ; B., n*» 77)
17 jpin 1830 (B., nM70).
^iî^. Les hôteliers et aubergistes sont donc, dans la pensée de la loi^ toutes personnes qui tiennent Jiôtel, auberge, maison garnie, restaurant, café ou cabaret.
Il n'importe môme point qu'elles habitent ou n'habitent pas, qu'elles dirigent par elles-même ou par un préposé, Thôtel, Tapherge, la maison garnie, le restaurapt, le café ou le cabaret, comme la Cour dp cassation l'a recopnp dans l'espèce suivant.
La Cour spéciale de Florence n'avait condamné qu'à des peines correctionnelles Anne et Fortuné Guarino déclarés coupables d'avoir commis un vol dans une maison garnie où ils étaient reçus, sous le
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prétexte que cettp ipaison n'était p^s habitée oar le logeur. Sur le pourvoi duipîaîstèrç publiera décision fut annulée et^ comme on va le voir^ la Cour (Je cassation ju^ea que cette circonstance était {indifférente, non-seulement lorsque la soustraction est commise par une personne reçue dans I^ niai^on garnie, mais aussi lorsqu'elle est le fait dulogeqr luimême. Elle décida « qpe Tari. 386 du Code pénal et l'avis du Conseil (l'Etat du 10 octobre 1811 n'admettent aucune différence entre les hôtelleries ou maisons garnies qui sont habitées par les l)ôteliers ou logeurs, et celles qui ne sont habitées que par leurs préposés, et même celles qui ne le spntni par les uns ni par les autres ; que la loi n'a pas voulu, dans un cas, donner à ceqx-ci une moindre garantie que dans un ^^utre ; que cette disposition Illimitée est fondée sur la confiance récipropre qui a lieu daps tous les cas ; et qu'on ne pei|t méconnaître qu'up hôtelier qui commet un vo| envers un voyageur, qui est reçu dans son hôtellerie, est également coupable, soit qu'il v habite, soit qu'il n'y habite pas. 1*» octobre 1812 (S., col), nouv., 4, i\ 192; B., n*^ 216).
384. Pour que le vol sojt réprimé par T^rt. 386^ il suffit que la chose dérobée ait été introduite 4aps l'auberge, l'hôtel, la maison garnie, le restaurant^ le café ou le cabaret par une personne qui v vient prendre repos, nourriture ou logement ; if p'est pas nécessaire qu'elle ait été spécialement et directement confiée au régisseur de rétablissement. Ces principes sont littéralement ceux de l'art. 1952 du Code civil, dont l'art. 386 que j'étudie est lai sanction pénale.
La Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce suivante.
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Le nommé Metti avait soustrait frauduleusement une montre qu'Ange Lotti avait oubliée sur une des tables de son auberge. Le tribunal correctionnel n'avait voulu voir dans ce fait qu'un vol simple, par la raison que la montre n'avait pas été donnée spécialement en garde à l'aubergiste. Sur le pourvoi du ministère public, le jugement fut annulé, < attendu que, si, en matière civile, le maintien de l'oitlre public a exigé que les aubergistes ou hôteliers fussent assujettis à la rigueur des règles établies relativement aux dépôts nécessaires, pour les effets apportés par le voyageur reçu chez eux, et qu'ils en fussent déclarés responsables comme l,eur ayant été confiés de droit, et sans qu'il fût besoin d'aucune convention particulière, par cela seul que les voyageurs les avaient apportés chez eux, la même règle doit avoir lieu pour l'application de l'art. 386 du Code pénal, relatif aux vols commis par les aubergistesou hôteliers, deschosesapporléeschezeux par lies voyageurs ou personnes qui y ontété reçues ; ces expressions, qui leur étaient confiées à ce titre, insérées dans le dernier article, ayant eu pour objet, non d'apporter aucun changement à la corrélation de cet article avec ce qui avait été établi, pour la responsabilité civile, par l'art. 1752 du Code Napoléon, mais d'en prévenir l'application au cas où les mêmes rapports ne se récontreraient pas entre l'aubergiste ou hôtelier, auteur du vol, et les personnes au préjudice desquelles aurait eu lieu la soustraction frauduleuse; que, dans l'espèce, Netti, aubergiste ou hôtelier à Livourne, était prévenu de la soustraction frauduleuse d'une montre laissée dans sa maison par Ange Lotti, qui avait été reçu chez lui, et qui ainsi lui était confiée de droit; que le tribunal dePisea
donc méconnu les règles de compétence établies par la loi, en statuant correctionnellement sur l'accusation devol, dirigée contre lui ». 28 octobre 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 453 ; B., n« 232).
S8S. Il en serait autrement, si la chose soustraite n'avait pas été confiée, à titre d'aubergiste ou d'hôtelier, à celui qui s'en est emparé ; par exemple, si elle avait été apportée dans l'auberge ou l'hôtel par un parent ou un ami qui ne serait pas en même temps un voyageur ou un consommateur.
Claude-François Neveu travaillait momentanément, comme ouvrier paveur, dans la maison de Guyot, aubergiste. Il y commit un vol, à raison duquel il fut mis en accusation, sur le prétexte que le fait avait eu lieu dans une auberge où il avait accès. Il fut condamné aux peines de l'art. 386. Sur son pourvoi, l'arrêt fut annulé, « attendu que l'art. 386 n'aggrave la peine qu'à l'égard des vols commis dans une auberge par des personnes qui y sont reçues ; que cette disposition, plus rigoureuse, résulte de la qualité des personnes et de la confiance nécessaire qu'a dû accorder la personne volée; et que c'est en ces termes que l'orateur du Gouvernement a exposé les motifs de cette disposition; considérant qu'un ouvrier, introduit dans une maison pour y travailler, n'est pas reçu dans cette maison; que le mot recevoir, employé à l'égard des personnes, signifie accueillir, admettre ; considérant, de plus,que telle maison qui tient auberge à l'égard du voyageur qui y est reçu, n'est dans ses rapports avec l'ouvrier que comme toute autre maison où il serait appelé pour y travailler, et que, pour lui, comme pour celui qui l'emploie, les qualités corrélatives d'hôte et d'hôtelier n'existent pas ; d'où il suit qu'en accu-
8^ LIV. ni. — ^T. n, — GH, II. r--CR. ET DÉL. C. LES PROP.
sant du crime prévu par le paragraphe quatrième de l'article 386 du Code pépal, Claude-François Neveu, ouvrier paveur, prévenu de vol commis dans la maison de Guyot, aubergiste, où il travaillait momentanément, la Cour impériale de Paris, chambre d'accusation, a fait une fausse application de Tart. 386, et violé les règles de la compétence ». 5 septembre 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 187; B., n^ 203).
Les principes de cet arrêt sont évidemment applicables au cas où le vol est commis par l'hôtelier ou l'aubergiste,
586. Je vais m'en servir pour reconnaître les personnes que l'art. 386 désigne ^ous la qualification de voituriers ou de bateliers. Il entend, selon moi, parler et de ceux qui font leur profession habituelle des transports par terre et par eau, et même de ceux qui, en vertu d'un marché spécial, se chargent accidentellement d'un transport. Ces derniers deviennent, pour un jour, ce que les autres sont constamment. Mais la disposition n'est pas applicable aux personnes qui, par complaisance et sans rétribution, transportent la chose d'un ami ou d'un voisin.
La question s'est présentée, par la voie de règlement de juge, devant la Cour de cassation, mais elle n'a pas été résolue.
Gauche-Delalande, ayant vendu des fagots à des marchands de Falaise, en alloua le transport à Lelièvre. Celui-ci détourna une partie des bois qui lui avaient été confiés. La chambre du conseil du tribunal d'Argentan le renvoya pourvoi simple en police correctionnelle. En appel,le ministère public soutint queLelièvres'étaitrendu coupable du vol spéciftédans l'article 386, et, par suite, les juges du second de-
gré se déclarèrent incompétents. La Gourde cassation, « attendu que, dans l'état de Tinstruction, la circonstance aggravante du vol ne paraît pas suffisamment caractérisée, renvoya Leîièvre devant la chambre des mises en accusation de la Cour de Caen pour, sur le vu des pièces et le complément d'instruction qu'elle pourra ordonner, être statué sur la prévention et la compétence ainsi qu'il appartiendra i>. 19 février 1829 (B., n« 41).
S87. L'art. 15 de la loi du 18 avril 1825, relative à la sûreté de la navigation et du commerce maritime, a déclaré la disposition que j'examine applicable aux vols commis à bord de tout navire ou bâtiment de mer, par les capitaines, patrons, subrécargues, gens de l'équipage et passagers. Cet article a été modifié par Tart. 93 du décret du 24 mars 1852, sur la marine marchande, lequel est ainsi conçu : « Les vols commis à bord de tout navire par les capitaines, officiers, subrécargues ou passagers, sont punis dp |a réclusion. La même peine est prononcée contre les officiers mariniers, n^arins, novices et mousses, quand la vgtleur de l'objet volé excède dix francs, ou quand le vol a été commis avec effraction. »
L'art. 386 n'est donc plus applicable aux officiers n^ariniers, aux marins, aux novices et mousses, que dans le cas où la valeur de l'objet volé excède dix francs et celui où il y a eu effraction.
En fconséquence, la doctrine de l'arrêt par lequel la Cour de cassation a déclaré que le vol commis par un novice à bord du sloop, sur lequel il est embarqué, présentait le caractère d'un crime, 11 octobre 1827 (S., coll. nouv., 8. 1. 689; B., n« 261), ne devrait être désormais suivie que si la valeur de
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l'objet volé excédait dix francs, ou si le vol avait été commis avec effraction.
S88. Les vols commis par les voituriers peuventils s'aggraver, par les circonstances qui les accompagnent, par exemple, s'ils ont lieu la nuit, à plusieurs, sur un chemin public ?
Je crois qu'il faut répondre à cette question par une distinction.
Si le maître de la chose n'est pas auprès du voiturier pour la défendre, j'admets volontiers que les circonstances que je viens de rapporter ne doivent pas avoir pour effet d'aggraver la soustraction. Quoique le vol ait été exécuté la nuit, à plusieurs,sur un chemin public, il n'a pas plus compromis la sécurité des personnes que s'il avait été accompli par le voiturier seul, pendant le jour, dans une auberge où il prenait du repos.
La Gourde cassation, après avoir, en quelque sorte, indiqué la question, sans l'examiner, dans son arrêt du 15 octobre 1841 (B., n*» 302), lui a donné plus tard la solution que je viens d'adopter.
Jacques Lamirault avait été déclaré complice d'un vol commis par un voiturier, la nuit, à plusieurs personnes, sur un chemin public. Malgré les réquisitions du ministère public, la Cour d'assises s'était arrêtée à lui appliquer les peines de l'art. 386. Le pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté, « attendu que la déclaration du jury a établi contre Jacques Lamirault le fait de complicité, par aide et assistance, du vol d'une balle de coton, ledit vol commis la nuit, sur un chemin public, par deux ou plusieurs personnes, dont était le voiturier auquel les objets volés avaient été confiés ; attendu que le jury a admis l'existence de circonstances atténuantes
au profit dudit Lamirault ; attendu que, d'après l'art. 59 du Code pénal, les complices d'un crime ou d'un délit doivent être punis des mêmes peines que les auteurs de ce crime ou délit, et que, dès lors, le crime dont Jacques Lamiraut était déclaré complice étant un vol commis par un voiturier d'un objet à lui confié, et ce genre de crimeétant prévu et puni par le § 4 de l'art. 386 du Code pénal, la peine portée par cet article est la seule qui puisse être appliquée à Lamirault ; attendu qu'il importe peu que le voiturier qui a commis ce crime ait été aidé par un ou plusieurs complices ; que le fait ne change pas, pour cela, de nature, laquelle reste fixée par la qualité du voiturier et le contrat qui a mis l'objet volé à sa disposition, et qui Ten a rendu momentanément dépositaire, à la charge de le remettre ou de le faire remettre à la destination convenue avec l'expéditeur ; attendu que la circonstance que le voiturier aurait commis sur un chemin public le vol de l'objet à lui confié, ne saurait rien ajouter à la gravité de ce crime, lequel est le même que s'il avait été exécuté dans une auberge, dans un champ ou dans la maison même de voiturier, puisque le lieu du détournement ne change en rien la criminalité de la violation delà convention et de l'abus de la confiance nécessaire accordée au voiturier par l'expéditeur de l'objet volé ; attendu que, dès lors, l'art. 383 du Code pénal était inapplicable aux faits déclarés constants par le jury à la charge de Jacques Lamirault, et qu'en prononçant contre lui, par suite de ces faits, la peine portée par l'art. 386, § 4, combiné avec l'art. 463 du Code pénal, l'arrêt attaqué a fait une juste application de la loi pénale ». 18 mai 1843 (S., 43. 1. 735).
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Mais si le propriétaire de la chose accompagnait le voiturier, si sa personne pouvait êlre compromise par les circonstances de nuit, de plusieurs malfaiteurs, de chemin public, je n'hésiterais pas à prendre une tout autre opinion et à considérer que le voiturier est responsable de ces circonstances, bien autrement aggravantes que celle qui résulte de sa qualité de voiturier.
589. Les questions relatives aux différentes circonstances aggravantes mentionnées dans l'aria 386 peuvent être présentées au jury dans les termes suivants :
La dite soustraction a-t-elle eu lieu :
1® La nuit ;
2^ Par deux ou plusieurs personnes ;
3^ Dans un lieu habité ou servant à l'habitation ou dans un édifice consacré à l'un des cultes légalement établis en France ?
Le susnommé était-il, au moment du vol, porteur d'armes apparentes ou cachées?
Le susnommé était-il, au moment du vol, domestique ou homme de service à gages du nommé ...?
A-t-il commis ladite soustraction envers une personne qu'il ne servait pas, mais dont la chose se trouvait dans la maison de son maître ou daus celle où il l'accompagnait?
A-t-îl commis ladite soustraction dans la maison, l'atelier ou le magasin du nommé..., dont il était l'ouvrier, le compagnon ou l'apprenti ? '
A-t-il commis ladite soustraction dansThabitation où il travaillait habituellement?
Lesdits objets étaient-ils, au moment du vol, confiés au susnommé, aubergiste, hôtelier, tenant maison gar&ie, restaurant, caf^é, câbârèt, k raison de ce titre ?
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Au lieu de présenter isolés et un à un, les faits aggravants mentionnés dans le n° !•' de l'art. 386, il serait peut-être plus régulier, ainsi que je l'ai expliqué précédemment, n^ 519 et n^ 543, de les grouper par deux, puisque la circonstance aggravante reconnue parla loi ne peut résulter que de cette réunion. Cependant, je ne crois pas qu'il y ait inconvénient à les diviser, comme je viens de le faire.
Article 387.
Les voituriers, bateliers ou leurs préposés qui auront altéré des vins ou toute antre espèce de liquides ou de marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis de la peine portée au précédent article. — S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera d'un emprisonnement d*un mois à un an et d'une amende de seize francs à cent francs.
Dispositions relatives aux transports maritimes
590. Cet article a été itiodifié par la loi du 13 mai 1863; aujourd'hui, il est ainsi conçu : « Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré ou tenté d'altérer des vins ou toute autre espèce de liquides ou marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis ou tenté de commettre cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de
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vingt-cinq francs à cinq cents francs. Ils pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en Tart. 42 du présent Gode, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus ; ils pourront aussi être mis, par Tarrêt ou le jugement, sous la sueveillance de la haute police (1) pendant le même nombre d'années. S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et une amende de seize francs à cent francs. »
591. L'infraction définie par l'art. 387 n'est plus punie que d'un emprisonnement correctionnel, soit que le mélange opéré dans les vins, liquides et autres marchandises ait été inoffensif, soit même qu'il ait été effectué à l'aide de substances malfaisantes.
592. La loi du 10 avril 1825, relative à la sûreté de la navigation et du commerce maritine, déclare noire art. 387 applicable aux altérations de vivres et marchandises commises à bord par les mêmes personnes. L'article 94 du décret du 24 mars 1852, sur la marine marchande, punit de la réclusion toutes personnes embarquées, à quelque titre que ce soit, qui altèrent volontairement les vivres, boissons ou autres objets de consommation, parle mélange de substances nuisibles à la santé ; les art. 60 et 75 du même décret ne punissent que d'une peine correctionnelle Tallération des vivres ou marchandises par le mélange de substances non malfaisantes.
(j) Aujourd'hui, être frappés de rinlerdiction du séjour (L. 27 juiU. i885}.
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Article 388 (!)•
Quiconque aura volé ou tenté, de Yoler> dans les champs,, des chevaux ou hètes de chaire» 0a voir tore ou de montoi^e, gros et menu» hesrtiauicron des instruments d'agriculture, sera (luiii d'un emprîh sonnement d'un an au moins et de cinq; aas* au pluS) et d'une amende de seize francs à: cinq ce^ts francs. — Il en sera de rnôote ài'égard des* vpls de boisi dans les ventes d > de pierre dana les camèveâ^ ainsi qu'à Ti^ard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir. - »; .
Quiconque aura volé ou tenté de voler> dan^ les champs, des récolte» oki autres productionsutiles de la terre, déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie de récoltes, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deui ans et d'uae amende de seize francs à deux cents freines. — Si le vol a été commis, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures ott d'animaux de charge, l'emprisonnement sera d'im an à cinq ans, et l'amende de seize francs à cÂoq cenéa francs.
Lorsque le vol ou la tentative de vol de récoltes ou autres productions utiles de la terrç qui, s^vaut d'être soustraites, n'étaient pas encore détudiées du
(1) Ancien article 38S. Qoiconqae Aura YoIé, daûs les champs, des chevaux ou bêtes de charge, de Toihireou de ffionfore, gros et menus bestiaux, des mstrumenis d'agricvlfore, des véeollès ou meules de grains faisant partie des récoltes^ sera puai deU réclusion. Il en sera de même à Tégard des vols de bois dans les ventes et de pierre dans les carrières» ainiM qa*à T^gacd du roi de poisson en étang, vivier ou réservoir.
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sol^ aura lieu, soit ,avçc des panjers ou des sacs ou autres objets équivalents, soit la nuit, soit à l'aide dé imt(ire6'((Mi d'humus de charge, mH par plus»eQni!perMailes, lapèiite nert d'un emppNonnemenft de qiritise jours à deux anSi et d'«ne amende de wiae finmcs à' deui œnts frames,
DftttB tous leë cas spécifiés au présent article» les covpaWes poarroot, indépendamment de la peine principale, Atre interdits de toitt on partie des droits mentîoBnéi en l'art. 42^ pendant cinq ans ao moins etdh ansati pli|s« à compter da jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, parl?iMtèt Ou le- jugeÉient, sous la sunreillance délahaivte pelîee.(l)rpendaBt le même sombre d^anwées^
Dtstitidioh entre l^s vol^ d'aftiinaui et d'instruments
tfagriMiltttit et tes «rola de réeeKes ; sma^^istlnotions QPltrei^ to)a de récoltes détachées du sol et les yoIs de irécoltes fui, avant d'être soustraites, n'étaient pas détachées du sol.
Me. PitdMèré dift|]^éëitloii de Tart. SSII, yek d'aaimanet d'instruments d'agriculture : vols de bois, dana les ventes, de, pierres c^ws les carrières, de jpoissons dans les étangs.
Éfft. l/éttklé de «èktfe di^ositioh a p^E^^ preoitue loal son - wàéiéUi ■• ..'
698. Première condition des vols réprimés par cette dispositioa :. c'est qa'i^ ^eot eu iiea dans tes champs, ven- . tefli carriènsa, étaasfB*
IMML Champs. Déênitiom. ArrAU.
aOQi VMle. DMnitîon. Arrêt.
(t) Uèta» bbsemitiôti tis^a ia nota scms fart. 387 qni précède.
voirfj. — 388, 836
601^ Carrière. Étang. Définition.
6pSe Pau^èiQe fiondiUon des yolg préyu9 par h^ première di(9r positiop de T^t. 388. Objets du yol,
L'art. 388 concerne les vols commis dans les champs
394. Il est bon, avant d'entreprendre le commentaire de cette disposition, de rappeler les précédents législatifs.
Le Gode pénal des 35 septembre-*6 octobre 1791 portait, dans Tart. 27 de la section u du titre n de sa deuxième partie, que « tout vol de charrues» instruments aratoires, chevaux et autres bêtes de somme, bétail, ruches d'abeilles, marchandises ob effets exposés sur la foi publique, soit dans les campagnes, soit sur les chemins, ventes de bois, foires, marchés etautres lieux publics, sera puni de quatre années de détention : la peine sera de dix années de détention, lorsque le crime aura été corn-* mis la nuit ».
De son côté, la loi des 28 septembre-6 octobre de la même année disposait, dans les art. 34, 35, 36 et 37 de son titre n, sur la police rurale : Art. 34. c Quiconque maraudera, dérobera des productions de la terre qui peuvent servir à la nourriture des hommes, ou d'autres productions utiles, sera condamné à une amende égale au dédommagement dû au propriétaire ou fermier ; il pourra aussi, suivant les circonstances du délit, être condamné à ladétention de police municipale. » Art. 35. « Pour tout vol de récolte fait avec des paniers ou des sacs, ou à l'aide d'animaux de charge, l'amende sera du double dédommagement, et la détention, qui aura toujours lieu, pourra être de trois mois, suivant la gravité des circonstances. » Art. 36. « Le maraudageoa
enlèvement de bois fait à dos d'homme.dans les bois, taillis oa futaies ou autres plantations d'arbres des particuliers ou communautés, sera puni d'une amende double du dédommagement dû au proprié'taire. La peine de la détention pourra être la même que celle portée en l'article précédent. » Art* 37. c Le vol dans les bois taillis» futaies et autres plan* tations d'arbres des particuliers ou communautés, exécuté à charge de bête de somme ou de charrette, sera puni par une détention qui ne pourra être de moins de trois jours ni excéder six mois. Le coupable paiera, en outre, une amende triple de la valeur du dédommtagement dû au propriétaire. »
Dès l'an v, la Cour de cassation eut à s'expliquer sur la contradiction qui semblait exister entre ces différentes dispositions. Elle déclara : «que lespei* nés. prononcées par la loi de la police rurale sont pour le cas où le voleur détache lui-même du sol les productions qu'il enlève ; et que celles pironoor cées par le Gode pénal s'appliquent au cas où le propriétaire, ayant déjà fait la récolte, en a pris une possession plus particulière, où les fruits récol-» tés, préparés pour être enlevés, pourront l'être plus facilement et en plus grande masse, et, exposés sur la foi publique, ne sont plus défendus que parla loi, et sont compris sous la dénomination de marchandises et effets » ;.et, en conséquence, elle annula le jugement du tribunal de Saint-Flour, qui avait appliqué la loi sur la police rurale à un vol de récoltes détachées du sol. 5 brumaire an v(B., n*44).
La loi du 25 frimaire an vm, qui modéra la peine de certaines infractions, ne touche pas à la loi des 28 8eptembre-6 octobre 1791 ; mais, dans son
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art. 14, e)to modifia l'ai^t. Vt {^récité du Gode pénal. Elle dubdtitBa à la peine de la détention qu'il prononçait, celle d'un emprisonnement eorrec^tionoel.
Telle était la législation, lordqUe le Gode pénal de 1810 fut disûotè. On ne songea pas plus alors qu'en Tan vm à modifier la disposition delà loi rurale ; mais on trouva la pénalité de la loi du të frimaire insuffisante, et on punit de la réolosion quiconque aura volé dans un champs des chevaux ou bètesde charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux^ des instruments d'agriculture, des récoltes ou meules de grains feitoilt partie de réeoltes.
En 1824, lorsqu'on voulut introduire certaines modifications dans le Gode pénal, on s'occupa des vols commis dans les champ^ au point de vue réglé par ce Gode> et en même temps au point de vue qui n'aVait pfts cessé d-ètre régi par la loi sur la police rurale.
La loi du 35 juin 1814 disposa, dans son art^ 3, que « les vols et tentatives de vols spécifiés dans l'art. 388 du Code pénal, seraient jugés correctionnellement et punis des peines déterminées par l'art. 401 du même Code ». La môme loi, dans son art. 10, indiqua qu'elle n'étendait pas sa bienveillance aux vols commis soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit avec Tune ou plusieurs des autres circonstances mentionnées dans les (irt. S81 et i^uivants du Gode pénal ; c lesquels vols continue* raient à être punis conformément à ce Gode ». En outre (arti 12)« elle considéra que rabaissement de peine ne devait ôtre accordé ni aux mendiants, ni aux vugabonds, ni aux individus qui, antérieurement
stt fait pôw lèqpiei ils étiiîèftt ptMffiuhiB»! a^ été^ndunné» à des|ieiiies afflicttîvmûu iilfaaiaBteb eu à' UD emprifloniiemeat eonrecifenmft ^deipliÉi de aix mèî»; - > i - u *> . •
D'Un aaipe cèté^ on eëtîmiiqQeift totdeaSft-sefit tembrenOectabre i 791 ne prbafançait, dabs MittAins eas^ qa'iuia; peine ineaffisilnto. ooii4j*e 'lâ^ tooleor qui détatliaîti Jiii"4iième la» produationa qti'U .e«h levait» fib-eonaéqiieneejîle ddrAÎei(«arkid[ede^la:)di d» 25 juin- 1824^ r.apkâ 43^ 'dîifoaa qiie>4 4araqiie lea mla et; teatatîvea .de voiadeivéaoltesietiattirea productions utiles de la terre qui, avaolt d'aii^oir été sousttfaitea, a'ïétaîaat pa«,eBMte détadbéeadAi dol, auront été commia, «ait avde 40a . pioinrs • ou- des sacfiv aoîtàraidf devoitare.ondiaikiilifHixd&cbatge, aeît de nuit par pluaieurs pePMWMfli« làa idAdivÂdc* qui en auroniété déolaréa ocmpaUea^iaioBlpuiiîi copforméiaeni à Tart* 401 da Clôda< pénal ji..:
: Laa ¥elB dana lea daiaiafis ivoutrèôent. dwtf Ah&n leur répreasion» auiyantleâ «aa«danaiiiloî4aa98 septembre^ oetobne 1T91 aur la palice rumla* danft le Gûdepéoal de 48iOy et eiifiai daoala loîd«i ââ juin 1824.
Cette diversité de lois jetait un certain embanraa dans la pitatiqiie. En 183S> oiireviteoalta partiïdfi la législation crimineUe ; on la résuma ^dana^l'art^ 388, auquel il convient de JQincke. pow latcomplétori lart. 47g, nM5> du Gode^ lequel pwte im <8erp«t pbnÎB d'amende» depuia sii.fhifiKMiiji)aqb-àdiiiifiianm ineluaivemant, ceu& qui dônifaeroQt> aa&s auairne dea oifconstancea prévues en rart.; 388»- des réooltea oQ autres praduciiona «Ailes de laterre qui^ avant d'être souhaites» n'étaient pds aàeora^ détachées
du sol. » •••' r . .. .• .;./ '
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SUS. L'art] -388 diMingae les mis on tentatives de toIb de ohevuin oo béées de change, de voiture ou deipontafe, <kgroe et menue beetianx et d'instruments d'agriculture, des vols et tentatives de ¥ols df réeoHeë ou autn^s prcMhictîons uities de la terre.
Il fah, dabs les vols de cette dernière' espèce, une sous^distinctiM entre les vols et teotatives de vols de récoltes et astres productions utiles de la terre détachées du soi, et les vols et tentatives de vds de récoHe6 ou autres productions /ntiles-de la terre qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détaohées du soK
le vais suivre, dans mon étude de l'art. 388, la division que je viens de rappeler.
IttB. Cet article punit, dans sa promière partie, d'an èmprisontienient d'un an à cinq ans et d'une amende de seiiie francs à cinqbents francs, quiconque aura volé* pu tenté de voler, dans les champs, des chevaux ott bétes de charge^ de voiture ou de nîontare, gn^s et menus bestiaux on des instruments d-agriculture ; il prononce' la même peine contre \eiH v6ls de bois- dans lés vestes, de pierres dans les carrières, de poissons dans les étangs, viviers on réservoirs.*' i •■ : . ,
S87. Autrefois ï\ ét'ait fort intéressant de rechercher si la soustraction qui faisait l'objet de la prévention était' ou n'était pas le vol défini par cette déposition. Dftn|( le premier cas; elle constituait un crime justiciable de la Cour d'assises, et passible de la peine afflictive etinfamantede la réclusion ; dans le Second, au contraire, oHe ne présentait que les ^rractères d'un délit punissable, aux termes de l'art. 404du Code, d'tjn emprisonnement correctionnel. Aujourd'hui, il est à peu près indifférent de
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savoir si la soustractioo est rég^ ' par ce dernier article ou par Tart. 388. Ces deux dispositions prononcent, à vrai dire^ la même peine, un emprisonnement de même durée, une amende de même quotité. La seule différence qui existe entre les pénalités de chacune d'elles, c'est que dans Tari. 388> Tameode estobligatoire» tandis qu'elle est facultative dansTart. 401.
L'étude que je vais Caire intéresse doQc, dan3 l'é*' tat actuel de la législation, beaucoup plus la théorie que la pratique. Cependant, je ne dois pas la négliger, puisqu'elle aura pour résultat d'apprendre à discerner les vols spéciaux que la loi a entendu régir par l'art. 388, des vols ordinaires, qu'elle laisse sous la règle générale de l'art. 401 .
S96. c La première conditiondes vols dont je fais l'examen, c'est qu'ils aient eu lieu dans un endroit déterminé, c'est-À-dire, suivant la nature de la chose qui en est l'objet, soit dans les champs, soit dans les ventes ou dans les carrières, soit dans les étangs, viviers ou réservoirs.
599. c On doit entendre par le mot chan^s^, dont se sert Tart. 388, toute propriété rurale dans laquelle sont exposés à la foi publique les objets mentionnés dans le même article. Ccmséquemment, on doit comprendre, sous le mot champs, les terres labourables, les bois, les pâturages et autres profMriétés de même nature» .2janvierl813(S., coll. nouv., 4. 1. 2â4; B., n"* 1). « Les expressions génériques, vol doitë les champs, présentent la même idée que celles de t)ol dans la campagne, qu'on lit dans la loi de 1791 ; et celles de vol dans les campagnes, dont se sert la loi du 25 frimaire an vm, signifient seulement que le vol doit avoir été CQmmis sur un fonds
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mtn\, condéquemiaent un ^1 (^ôbtmiis dans un pft*^ tarage est un yoI oôminis dsns les chatnps >. Si janvier 18t8(S., coll. qouv., 4* 1.264 ; Merlin, Aé^pertùire, y^ Vol, section tt).
Le fonds rural ne chan^rait pa6 de nature^ ponr être entouré, eh partie^d'une haie de roseaun sees et en partie d'une haie morte, s'il atait une oii-« verture, sans fermeture, qui en laissât l'entrée libre. Etant ouvert au publie, les choses qui s'y trouveraient seraient laissées à la foi publique, tout comme s-il était accessible de tous les ebtés^ 27 avril ISai (S.> coll. nouvo a. 1. 426; B.. n* 68);
000. On doit entendre par le mot vente, 4 toute coupe de bois en exploitation afforfagèi^, pour être distribuée en nature aux habitants » . 7 mars 18S8
001. Par carrière, non-seulement le terrain en exploitation, mais aussi celui quij contigu àl'excava* vaiion» sert au dépôt des pierres;
Enfin, par étangs, viviers ou rés^rtxnr^ les amas ou bassins d'eau dans lesquels les poissons, devenus propriété privée, sont conservés.
602. La seconde condition du délit: c'est que la soustraction ait pourobjetl'une des choses détermi*nées par l'^art. 388.
Ces choses sont :
003. 1* Les chevaux on bêtes de chaiige, de voiture ou de monture. L'article est applicable, dans dans le cas môme où il n'a été volé qu'un seul che* val, < attendu que, di la loi emploie l'expression de vol de chevaux au pluriel, c'est uniquement pourdésigner l'espèce de vol, et non pour déterminer le nombre des objets volés ; que, par cela môme que le nombre n'en est pas déterminé, tout individu
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coupable d'un vol de cette nature doit être puni de la peine portée par la loi, soit qu'il ait volé un plusl ou moins grand nombre de ces objets, soit qu'il en ait volé qu'un seul ». 21 jaûvieri813(8., coll. uouv., 4. 1. 264 ; B., Merlin, loc. cit.) . — Oonf., 2 janvier 1813 (B., coll nouv., 4:1. 254; B.,u^ 1);
604. 2^ Les gros et menus bestiauK, c'est-à-dire les taureaux, led bœufs, les vachesi les porcs> les ndoutons, les chèvres. Voler dans les champs une brebis qui is'est éloignée du tfcX)upeau dont elle fait partie, c'est commettre la soustraction, réprimée par l'art. 388. 12 décembre 1813 (Merlin, lùc.cit.).
11 n'importe pas que ces anioiauic soient ou ne soient pas placés sur la survëilianoe d'un gardien.
François Carbonnel avait été dédaré coupable d'avoir soustrait frauduleusement deux brebis dans les champs, ir sans qu'il fût constant, avait ajouté le jury, que ce vol eut été commis en l'absence du berger » . La GoUr d'assises lui avait fait l^appliea^ tiôu de l'art. 401 . Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « attendu que l'art. 388 du Gode pénal ne fait aucune distinction entre les animaux qui sont sous la surveillance d'un gardien et ceux qui ne sont pas surveillés; que cette efepèce de surveillance dans les champs ii'a pas, en effet, pour objet et ne saurait avoir effet de garaiitir les animaux surveillés des entreprises des voleurs qui voudraient les soustraire à leurs propriétaires ; que, malgré cette surveillance, ils n'en sont pas moins confiés à la foi publique, et qu'il est essentiellement dans l'intérêt de l'agriculture qu'ils soient, dans l'un comme dans l'autre cas, sous la protection spéciale de la loi ; et attendu que» dand l'espèce, le jury avait déclaré l'accusé coupable . d'avoir volé deux brebis
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dans les champs ; que, néanmoins, la Cour d'assises du Cantal, au lieu d'appliquer à ce fait la peine portée par Fart. 388 du Code pénal, ne lui a faitl'application que de celle portée par Tart. 401, se fondant sur ce que le jury avait déclaré qu'il n'était pas constant que le berger fût absent de son troupeau, et que, dès lors, le troupeau n'était pas censé confié à la foi publique ; en quoi la Cour d'assises a violé la disposition de l'art. 388 du Code pénat, et fait une fausse application de l'art. 401 du même Code ». 8 octobre 1818 (S., coll nouv., 5. 1. 536;
605. Les poules, les oies, les dindes sont-elles comprises parmi les menus bestiaux dont parle l'art. 388? Il est permis de le croire. La Cour de cassation, dans son arrêt du 14 germinal an vn(S., coll. nouv., 1. 1. 186; Bo n^ 338), a considéré que Fart. 27 précité du Code pénal de 1797 pouvait être applicable au vol des poules. Cependant, il faut remarquer que cet article était conçu en termes plus généraux que l'art. 388i et que, au nombre des objets qu'il prenait sous sa protection spéciale, il mentionnait non-seulement le bétail, mais aussi les effets exposés sur la foi publique dans les campagnes, sur les chemins ou autres lieux publics. Au reste» cette question est dépourvue dHntérèt ; car, si le vol de volailles dans les champs n'est pas réprimé par Tart. 388, il est puni par l'art. 401.
606. 3^ Le3 instruments d'agriculture, c'est-àdire les instruments qui servent aux travaux de la terre.
Le vol d'une brouette peut-il être considéré comme le vol d'un instrument d'agriculture "^ Cette question, dit Merlin, loc. cit., et je suis tout à fait de
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son avis, dépend de l'usage auquel les brouettes sont habituellemeut employées dans le pays où le vol s'en est fait. C'est aussi Topinion que la Cour de cassation parait avoir adoptée.
La Cour de Gênes avait mis en accusation et renvoyé, devant la Cour spéciale de Casai, le nommé Cerrato, pour avoir volé, dans un champ, une brouette servant à l'agriculture. Cette dernière Cour « déclara Taccusé convaincu du vol d'une brouette, qui, quoiqu'elle puisse éventuellnment servir à des usages d'agriculture, ne peut pas en être considéré comme un instrument ji, et, en conséquence, elle se borna à lui appliquer la peine de l'art. 401 . Le pourvoi du ministère public, fut rejeté, attendu que la Cour spéciale a déclaré, en fait, que, dans la contrée où le vol a été commis, une brouette ne peut être considérée comme un instrument d'àgriculture, quoiqu'elle puisse éventuellement servir à des usages d'agriculture ; attendu que la déclaration des jurés et des Cours spéciales sur les faits n'est soumise à aucun recours». 29 juillet 1813 (Merlin, toc. cit.);
607. 4^ Les bois ; Tart. 388 ne distingue pas entre les bois exposés dans la vente pendant le cours de l'exploitation, et ceux qui y restent après la terminaison de la coupe et y attendent des acheteurs ; le voi des uns et des autres est puni par l'art.
Dans une première espèce, Oulis et sa femme avaient été mis en accusation pour avoir soustrait frauduleusement une certaine quantité de fagots entassés et exposés dans un bois, pour y être vendus. Le pourvoi formé par les accusés fut rejeté, « attendu que le fait de prévention sur' lequel porte Tar-
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rêt dénoncé conatitufi le crime de vol prévu par Tart. 388 du Code péusth et que, dès lors, le renvoi ^ la Cour d'assises qui a été ordonné par ledit arrêt est fondé sur la juste application de Tart 231 du Code d'instruction criminelle », 28 février 1812 (S., coll. nouv,, 4. 1. 40; Merlin, loc. cit.).
Dans une autre espèce, Jacques Lecourtier était prévenu d'avoir volé deux chênes dans la coupe que faisait e^^écuter la comnnune de Romagne-sous-les* Côtes. $ur le pourvoi du piinistère public, la Cour de çassçition jugea «quecefigiit était prévu et puni par Farticle 388 >, 7 mars 1828(B„ n^ 66);
608. p^Les pierres : l'art.. 388 s'applique an vol de celle;? qui sont détachées, comme au vpl de celles qui ne le sont p^ encore ;
609. 6^ Les poissons ; sans qu'il y ait lieu de distinguer si l'étang était ou n^était pas en pèche.
Ollivier et Çhemeux, déclarés coupables d'avoir soustrait frauduleusement du poisson dans un étang en pêche, avaient été condamnés à la peine de l'art. 388. Ils se pourvurent et soutinrent que cet article ne leur était pas applicable, parce que, Tétang étant en pêche, le propriétaire pouvait facilement le faire surveiller. Leur recours fut rejeté, ♦ « attendu que, la loi pénale n'étant pas susceptible de la restriction que les condamnés lui donnent, il en a été fait une juste application au)L fai3 déclarés constants ». 15 avril 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 331).
610. Lorsque les tribuniaïux fonderont h condamnation du prévenu sur i*art. 388, ils devront prendre le soin de mentionner, dans leur décision, l'objet du vol et le lieu ou la soustraction a été opérée. 26 décembre 1811 (B., n' 182); 27 ^ût 1813 (B-,
nM89); .6 février 1818(5,, col.noiiy„.5. 1. 41$; B., n^ 20); 2 .décembre mi (S,, coll. nouv., 7. 1,579; B„ n*^ 175); 22 janvier 18?1 (B„ aMl).
611. Si les vols doiït jeviensde m'occuper étaient accompagnés dea . eircoa^tanees aggravantes mentioEnéea dans les art. 381 et suivants du Code» ils cesseraient d'être régis par l'art. 388, et subiraient l'influence de ces circonstances, comme je Tai fait remarquer dans mon commentaire de l'art, 386, n^ 555, et, comme je le répéterai plus loin n^** 622 et
612. ta deuxième, dispQiption de ji'art. 388 punît d'un emprisonnement de quinze jours à deujt ans et d'une amende de seize francs à deujc cepts francs, qnicoiujue a volé ou tenté de voler dans les champs, des récoltes et autres productions utiles de Laterrç déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie de récoltes. L'article ajoute que, si le vol a été commis, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de chafge, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de seize francs k cinq cents francs.
613. La première condition de ce vol, c'est donc qu'il aiteu lieu dans les champs. J!ai dit plus haut ce que la loi entend par ce mot.
614. La deuxième condition du délit, c'est que la soustraction ait eu pour objet des récoltes ou autres productîan;^ utiles de la terre, déjà détachées du spl, ou. des meules de grains faisant partie de récoltes.
61^, <iç On doit entendre par les mots récoltes ou partie ae récolte, employés dans l'art. 388, tous fruits et productions utiles de la terre qui, séparés de leurs racines ou de leurs tiges, par le fait du propriétaire
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on de celai qui le représente, sont laissés momentanément dans les champs jusqu'à ce qu'ils soient enlevés et renfermés dans un lieu où ils puissent être particulièrement surveillés. » 17 avril 1812 (8., coll. nouv., 4. 1.78 ; B., n^96).
Ainsi, il faut comprendre, parmi les récoltes déjà détachées du sol :
Les javelles et les gerbes de grains laissées dans les champs. Même arrêt ; 27 février 1814 (S„ coll. nouv., 4. 1.293; B., n« 39) ;
Les racines de garance laissées sur le terrain pour sécher, 5 décembre 1811, inédit; 27 avril 1812 (B.,n«68);
Les pommes de terre mises en tas dans le champ sur lequel elles ont été récoltées, 10 février 1814 (S., coll., nouv., 4. 1. 535 ; B.,nMll) ;
Les grains faisant partie des récoltes laissées sur une aire, située dans les champs, attendant leur transport dans le grenierou la grange, 21 juin 1821 (S., coll. nouv., 6, 1.458 ; B., n^ 100). — Conf., 17 juillet 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 152 ; 27 février 1813 (S., coll. nouv., 4. 1. 293 ; Dalloz, Répert., V Voh n« 436) (1).
616, Pour que Tart. 688 devienne applicable, il n'est pas nécessaire que la récolte entière du champ ait été enlevée ; il suffit qu'on en ait soustrait une partie.
Antoine Troupel, déclaré coupable d'avoir volé dans les champs des grains en gerbe, ne fut condamné par la Cour d'assises qu'à l'emprisonnement, sous le prétexte qu'il n'avait pas soustrait une ré-
<l) La disposition da S 2 de Fart. 388 oompiend encore les ajoncs déjà détachés du sol et disposés en geibes. 4 Boveaibre 1880 (B., no 491).
coite. Sur le pourvoi du ministère public, Târrêt fut annulé, « attendu que Part. 388 prononce là peine de la réclusion, non pas contré quiconque volera la récolte d'un champ, ce qui paraîtrait Ihniter l'application de la peine au vol de ta récolte entière de ce champ, mais contre quiconque aura volé dans
les champs des chevaux , des récoltes, etc., et
qu'il ne restreint donc pas le sens du mot récoltes an produit entier d'Une pièce de terre ; etqu'en effet. Ton ne concevrait pas que des fruits delà terre dussent, pour avoir la qualifilcation de récoltes, être le proiduît total d'un champ, et qu'une récolte partielle ne fût pas une récolte ; qu'on ne peut supposer, dans la loi, une restriction dont le résuN tat serait que, de deux malfaiteurs qui auraient volé, l'un, tous les grains recueillis dans un champ d'un hectare, et l'autre, les dix-neuf vingtièmes du produit d'un champ de vingt hectares,celui-Ià serait passible d'une peine afflictive et infkmante, tandis que celui-ci ne le serait que d^uné peitté correctionnelle ; que ces expressions dé l'art. 3^8, ou metites de grains fhisant partie de récolter, ne sauraieiitserVir à prouver que le mol réco/tes, qui précède, ne s'enterid que des récoltes entières ; qu^il est impossible que, pburque levol d'une partie de récoltes ait le caractère de crime, il faille que les grains Volés fussent eii meules ; que l'objet de la loi, en s'expliqoatit' d'Uné mii'nière pdrticiiKè'rè et éipresse è\ir le vol de meules de grains faisant partie de Técoltès, a été évidemment de donner à ces amas de grains, formés pour rester après la récolte finie, et pendant un temps plus ou moins long, dans le champ qui lésa produits, où ils sontabondonnés à la foi publique, la même garantie qu'aux grains eil épis, en
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gçrbef , (i^Q \e QuHiyateur est iMçé da Uiwer maïpenteaéwçnt /ipr \^, terre, eq nUendaat leur traas* port (IWÉi les. grange ; al^teadij que Je jury, en d^larfiai^ dan^Veyipèce, que le prévQou avait volé, àaQ9 différente^ pip<»» 4e tevre, desgr»ms^gep* bes et ;pQq eu I»e^l^s, Ta nécessairement déclaré convaincu de vol ae récolte^d^psde^ci^mpatQonaé^ qn^fnnient du crime prévu par Tart* 38âi du Gode pénal, et que sa condaQiQfttion à une peine correctionnelle est ^m violation de cet article et une fausse application manifeste de Tari. 401 du fuéme Code »« i& QQtobre iÇlg (3-, col), nouv.^ 4. 1, 202 ; B., n^ %2\). — Gonf,, 15 avril 1813 (S., paU,, nouv., 4* 1- 3|30;3..q^76).
617, Lorsque Tari* 388 infligeait la peine de la ré(4u«ion ai^x soustractions qu'il spécifie, la Cour 4e cassation aj^ugéqti'ii «'était pas applicable au& volfî dV^jets « qui n étaient plus récoltes » ; par exemple, au vol de navgts» < enfouis en terre, après Ift récolte, pour les garantir du froid ^, 11 juin 1829 (B,, n** il 9) ; au vol de pommes de terre « qui, çacbées dans un qreui^i y oyaient été placèea pour être conservéçs *, 3 juin 18^5 (S., coll. nouv*t 5. 1- 88 \ B.;, n° 3S); au vpl de pomwips de terre, n qui, au mqis d'avril, p'étant pJius çn ét«t de ré<3oIte, ftvaient été remises eu terrte *. ,12 janvier 181S (S,, cqll.inouv,. iS, 1,8; B,, n« 2>.
Anjpurd hui, cette juri^prudejice Qç devrait pas être suivie. Elle fue nîu^ît c^jijxedite par la nouvelle rédaction de l'art. 388 qui^ cwçu en termes généraux, et absplua, est, seloq j^oi, applicable k touta espèce de récolte qui se trouve danaXeschanips. h crois cette opinion d'autaut plus çxaqtp au/e, si elle 9'était pas adoptée,, lesvpiiç oe récoltes Laissées
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saps nécesssité <}aaâ las champs ^^raient pi^nis par l'art. 401, dout la peine est oeaueoup plus rigoureuse que pelle delà disposition que j'examine. Ce qui serait tout à fait irrationnel, puisque le fait aue la loi réputq le moins grave Sferait réprimé le plus sévèrement.
618, Ijes termes productions utiles de la terre doivent être pris dans leur acception la plus large ; ils désignent tout ce que la t^rre produit d'utile pour l'hQmme et les animaux qu'il en^ploie.
Ainsi, sont considérés comme productions utiles de la terre.
l^l,es accrues (|olp?.erne, silors i^ôme que la terre « aprèâf que la luzerne a été retournée, a été ensemencée en avoine », 15 novem^^r^ 1839 (B., a** 348) ;
2^ Les poujsses de^ pon^ipe!^ de terre, ^o avfil 1834 B., p^l25);
3^ Lesarbres^battusetleufséhranchages, J^*^ mars 1816(S./coll. nouv., 5. 1. 161 ; PalL, fiépert.r 1%
4« La bruyère, 22 janvier 1864 (B., n« 18).
6|9. Mais il est évident que les gâ^eau^ de miel ne peuyent être classés parpii les productions utiles d.e ï.a terre, et que, dès lors, les vols dont ils gont Tobjet sont réprimés par l'art. 401 et non parTart. 388, Gompie la Cour /de cassation l'a jugé djans l'espèce sqivanjye.
^f^lgré les réquisitions dji procureur général, la Cour d'Aîx a>ait renvoyé /osepU Berton aux assises, pour avoir cooimîs, dans des propriétés rurales, des vols de miel et de gâteaux de mieh Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé, « cpnsidérant que l'ajrt. 388, qui aeu pour objet de restreindre ce qu*il y ayait de trop v^ue dans Tari. 27 de
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la seconde section du titre II de la seconde partie du Code pénal de 1791, et dans l'art. 11 de la loi du 25 frimaire an viii, n'entend par réœtte que la dépouille des biens de là terre; que du miel et des gâteaux de miel ne sauraient donc être compris sous la dénomination de réœlte; que, néanmoins, c'est pour prévention de vol de miel et de gâteaux de miel dans les propriétés rurales particulières, el sans aucune circonstance aggravante, que la Cour impériale d'Aix a mis en accusation Joseph Berton et la renvoyé devant la Cour d'asfeîses du département du Var, par son arrêt du 23 avril dernier ;d'où il suit que Taccusation se trouve portée pour un fait non qualifié crime par la loi, et que ladite Cour impériale d'Âix a fait une fausse application dudit art. 388 du Code pénal au lieu que, d'après l'art. 401 du môme Code, c'est le cas de renvoyer le prévenu à un tribunal de police correctionnelle » . 10 juillet 1812 (S., coll. nouv., 4. 1. 150; n« 164).
Il en est de même des bosses de sel qui se forment dans les marais salants. La Cour de Poitiers avait jugé que le sel était une récolte et qu'en le volant on encourait les peines de lart. 388. Sur le pourvoi du ministère public, Farrôt futannulé, t attendu que, pour faire cesser le vague résultant des expressions de l'art. 27 de la seconde section du titre II de la loi du 25 frimaire an vm, Tart. 388 du nouveau Code pénal a déterminé d'une manière précise quels sont les objets qui doivent être considérés comme exposés, par la nécessité, à la foi publique, et dont le vol doit être puni de la peine afflictive et infamante de la réclusion; que par le mot récoltes qui s'y trouve exprimé, on ne peut entendre que la dépouille des biens de la teirre ; que le sel, qui ne se
forme que par des mpyeos ar^tifiçiels, ne peut donc être compris sous la dénomin^ion de récolte; que, cependant, dans l'espèce, où il s'agissait d'un V9I de sel commis sur des bosses de marais salants, c'est- ^-dire, sur du .3ei mis en tas et déposé, pour être vendu journellement et successivement pendant un temps plus ou moins loi^g, la Cour royale de Poitiers, appliquant à ce fait, dégagé de toute circonstance aggravante, la disposition dudit art. 388 du Code pénal, et le caractérisant crijno^e, a jugé qu'il y avait lieu de mettre le prévenu en accusation, etl'arenvoyé, en conséquence, devant la Cour d'assises; en quoi ladite Cour a fait une fausse application de ladite disposition et violé celle de l'article 231 du Code d'instruction criminelle » . 31 juillet 1818 (S., coll. nouv., 5. 1 . 513 j B., n« 95).
Si les arbres doivent être considérés comme des productions utiles de la terre, les planches qui en sont débitées ne conservent plus ce caractère.
Frftnçois Bœuf avait été mis en accusation pour avoir volé des planches, dans une propriété rurale, € attendu que ce vol était un vqI de récoltes exposées dans les champs »,. Sur le pourvoi de Bœuf, l'arrêt fut annulé, « attendu qu'il est établi, en termes formels, par l'arrêt attaqué, que les objets volés étaient des planches ; que des planches ne peuvent être considérées comme des récoltes, daps le sens du | l'^' de l'art 388 du Code, pénal ; que le. vol imputé au réclamant ne rentrait donc pas dans l'application de ce pars^raphç ; qu'il n'est pas déclaré, par ledit arrêt, que ces planches eussent été volées dans une vente ; que ce vol ne rentrait donc pas davantage dans le 2* § dudit article 388 ; qu'il n'était donc pas punissable de peines afflictives et infamantes ; qu'il
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ne constituait (}u^qù vol feiihple, qtti devait être poursuivi par voie de policé cofrectionnelle^ et puni confortnétnent à Tart. 401 du C!ode pénal ». 8 mars 1818 (S., coll. nouv., S. 1. 446 ;B., n*27).
De môme, le lin, qui est une production de la terre tant qu'i) est dans les charhpd à Tétat de récolte, perd ce caractère, lorsqu'il y est déposé, pour y être blanchi, comme la Couf de cassation Ta eir pressément jU|é parsonarrftf du H novembre 1818, dans Taffaire Deschamps.
ffiaO. Lorsque la peine dé Taft. 388 était afflictive et infamante, on cherchait à restreindre les limites de cette disposition et à laisse^ sons lai^ègle deTart. 401 les toustr^ctions àuiquelles elle n'était pas nécessairement applicable. Merlin enseignait alors qu^une meule de foin n'était pas une meule de grain faisant partie de récoltes. Quoiqu'il adftitt « que les tiges de Colza, lorsqu'elles sont coupées et détachées du fonda, fussent des récoltes proprement dites, et que leâ volef dans cet état fût commettre le crime prévu et puni par Tarticle 888 »,néammo{ns, il doutait ic que les eicpresëions ineulis de grains dussent, dans Fart. 388, s'entendre deâ meulea de colza t, et il estimait c que le doute seul était un motif déterminant pour que les meules de oolza ne fassent pas censées comprises dans cet article* Car, en matière pénale, c^est toujours le parti le plus doux qui, dans l'incertitude, doit prévaloir ». A la 3tiUeae ces conclusions, la Goll^ de cassation a Jugé « que, dans son acception usitée et ordinaire, le mot grains ne comprend point le colza ; qu'ainsi, le vol de colza, mis en meule, ne peut être -assimilé au vol de meules de grains faisant partie de récoltes, que Tart. 388 du Gode pénal punit de la
peiné dd ï^ réelildion-s ^41 a été rMoanu par TaivM dâUonoé ({Ue i» colta c(ùit feit Tabj^ du Val ii6«* ptitéà Bebeirt^Rènarà était ëtt medl^/èt que ki.td n'était» d'ailleUfs, accompagné d'adonne cifetfoiit^ tance aggravante propre à le qualifier crime ; d-oâ il s^t qu'en Renvoyant le pi^éveatt devant la ^pâKce oorreétionnelle; la Gour ro^dle de DoMi a Mt leine juste*a]^pliGatipn de l'alrt^ 401 du Code f^al et des nèglM de eémpétence- »étal]4im pw la Idi «; Merlin^ RépevMire, y/^ Vol, action n., i i '
lelsiuta loin d» cittiquep l'opinioii 'de Mertifi- dt ranrétde la Cpiir^, car, iLs'âgiéMiital6ra deM0lt*éin« dre une disposition rigcfureoseï J^^m àtHoatd'^tit que l'art. £88 prodonèe «pa peiile moins: 8éVèrôf|ue Tait. 401% il isonvient, je crois^ d'en étendre Tappli*cation apm meules de grains de tpote «l^èee« t4tts q€oi, le vol des meaiô9dé meiiusgnlinssebavtpttDi plus durement que lé Vol •deëmetlle»!éir gqoi^inSé Ce qui serait contraire m priMipe l#plu4 éMmeiH taire d<3 là jq$tfa^ distHbtrti^e. > .*
&A. La peine applicable aux vols dëd récentes Ot autres productions Atilea. de là t|er#e détachée» du sol on des meules degrainp flhisant partie deréeoltes^ s'aggrave, si les vols ont été commis avec l'une des oipeonstapo«| que je vais iildiquer> o^.est-à^dii4( s'ils sont effectués, Soitkt nuft, mt par pltisieiur^ pèr«> sonnM, soit k l'aide: de voitures ou d'aniniana: de charge^. • • •.. -.- •.•.'' •...-' .,-. - ..i ;
ê^ l}s premient le4r£^actèrei«leicriilie^B'ii»8bnt accompagnés des circonstances aggravantes meiM- Uoqnés ddna ks art. 38i et «divanés} par exemple, B'tlâ sont ceipmid la àaié et^pM pljosieani pérsonaes Us encourent la f^inè de l'apte! 386i 13 aoAt>têU (S«, coll. noinr., 4. 1. 416«; B., n"" 177)i oitéiplus
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haut. -r.Conf«» 13 avril 1832 (S. 3âi 1. 719; B.» n^ lai); SJévrier 1834 (S. 34. 1. â9G;B..nf^ 47); 8aiiArs.4âB4 (B., n' 93) ; 16 avril 1834 (6., d? 113) cité plus haut (Voir n'* ^5, 611 et 629 de ce volume).
ISS^. . La trolsi^e disposition de Vwt. 388 est raktivje aux, vola ou tentoitives de vols de jrécoites oa autres productions utiles de la teirre qui» avant d'6tre: soustraites, B'étaieat pas encore détachées du sol. Elle ne concerne que les. vols opérés, soîiavec des.pauîftrsoudesBlMfs ou aujbred objets équivaleats, soiiUnuit, soitàr>»idede^ voitures ou d'animaux de charge». soU par plusieurs personnes.
&U* Si les récoltes ou productions de la terre ont été dérobées sans aucune de ces circonstances» leur eateveaient est réprimé, suivant les cas, ou par Part. 47^4 A'' iâ'du Code pénal ou par l'art 36 de la loi des iSA septesibre*^ oetot^re 1791, que j'ai transcrit dans les premîèreslignes de mes observations sur rart. 388. 22 février 183» (B-, n« 60); 1» janvier 1848(8., n^ 14)-
fiSS^ J'ai, dit précédemment <ie qu'on doit entendre par réfx>ltes et. productions utiles de la terre. . ;
QStk iLa disposition de Tari. 388 que j'eiamine est applicable au fermier qui abat et soustrait, avec Tiine des •circonstances indiquées par la loi, les arbres des terres qui lui ont été données à ferme.
La Cour de cassation l'a jugé dans l'espèce euivante.
Françoifr^AugastePinel avait abattu et dérobé plu* sieurs def arbres planté^ dans les champs qu'il avait looés de la dame Berrubé. A nwon de ee fait, la Goqr de Bouen, en iâombiâant les art 401 et 445
du Gode, l'avait oondamné à trois loois dleiaprisan* nement. 11 se pourvut et prétendit que ni l'un, ni Tautrede ces articles ne lui étaient applicables. La Goor de cassation fut de cet avis, mais elle considéra que le fait était de ceux que Tart. 388 prévoyait, et en conséquence) elle rejeta le pourvoi, « attendu, en droit, 1^ que Fart. 445 du Gode pénal, qui se trouve placé dans la section m du chapitre 11, titre 11 du livre m de ce Gode, intitulée : destrmHûfip dègrudations, dommages, concerne exclusivement, selon la disposition de Tart. 450, le cas où c'est par esprit demalveillanee et dans Tunique but de détruire et de dégrader, qu'on abat un ou plusieurs arbres qu'on savait appartenir à autrui ; qu'il est donc inaj^licable dans l'espèce, puisque l'arrêt attaqué déclare que l'abattage des arbres dont il s'agit n'a été qu'un moyen d'arriver à s'approprier le bois qui devait en provenir; attendu, 2* que l'art. 401 du Gode pénal ne régit point les délits de maraudage qui étaient prévus et punis par les art. 34, 35, 36 et 37 de la loi des 38 septembre-6 octobre 1791^ et que les dispositions de ces quatre articles sont aujourd'hui remplacées par les paragraphes 3, 4 et 5 de l'art. 388 de ce Gode, ainsi que par le n^ 15 de son art. 475 ; mais attendu qu'il résulte des faits constatés par l'arrêt attaqué que l'abattage etl'enlèvementdes arbres dont il déclare Pinel coupable, ont été accompagnés de circonstances aggravantes que spécifie le paragraj^e 5 de son art. 388 ; que, dès lors, la peine de trois mois d'emprisonnement infligée au demandeur n'excédant pas celle dont il était passible d'après cette disposition, l'erreur dans la citation de la loi pénale ne peut, suivant les art. 411 et 414 du Gode d'instruction criminelle, entrainer,sur ce
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ohef» Tanntalatk» dudit arràt ». li oct. 1845 (S^ 46.1. 111;B., a^335)-
627. La iH>iMtPaeiiôH opérée à Taide d'uti eànot est punie par l'art. 388^ tout ootnme ai elle aratt eu lieu à l'aide d'une Toiture.
La GûUr de Montpelliev avait reconn» que Joseph Goiraiid^ apràt avoir doopé des arbrea» les avait emportés dans soq oanot et se \m était frauduleuse^ méat appropriés. Néanmoins elle avait refilsé de lui api^iquer notre article. Sur le pQwwoîdu niinia* tère public^ l'arrêt fut anndlé»c attendu qu'il. eAt reconnu par TarTêt ^énoacé que Joseph Guiraud^ fils atné, après avoir ooupé, le 13 i^ptemhre der* nier^ sur le rivage de l'Hérault,, des arbiif^. appartenant à MafÎ6*-Joseph<-Àlexis Desmar06» les emporta dans, son canot, et se les est frauduleusement appropriés ;attenfiu, en droit, que oea faite eoilstituent le d^liti pria Vu et puni par le cinquième paragra^ phe de l'art. 388 du €ode pénal ; que le tribunal correctionnel de Béliers l'a donc Justement pépri<mé par l'application des peines qu'il prononce ; d'où il suit qa'en n'y voyant que ie simple délit rural dont il s'agissait dans Tart. 14 du ti^re II de la loi de^ S8 septembre-6 octobre 1791, et en déclarant prescnit, aux termes de l'art. 8, seotion iv, titre I^ de ee mème.Gode, par le mot^f q<ie la poursuite n'a pas été intentée dans le mois de sa perpétration, ledit arrêt a faussement appliqué ces antidqs, et violé etpressé«l^nt les dispositions ci^deS4tts yîséefs ». 93 mai 1839 (S. 89. 1. 69^ ; B., n' 164).
6S8. Au contraire, le tablier, qui ferait partie des vêtements de l'inculpée^ ne pourrait pas être oonsi«* aéré comme l'équivalant d'un panier ou d'un sae. 37 janvier 1838(n°33). Je crois quîi^l en serait autre-
ment si le tablier, avait été apporté stir le lieu dii délit, dans le but de s'en servir comiDe d'un sac ou d'un panier.
629. Les vols prévus par cette troisièn>e disposition de Tart. 888 prenn^nt-^ils, comme oeux des deux premières, le caractère de orime, loirsqu'ils sont accompagnés des circonstam^es aggravantes énoncées dans les art. â6i et suivants du Gode?
Daas le principe, la Cour de cassation distingua entre les vols commis dans des champs ouverts et les vols effectués dans des lieux ekis. Elle rpfusa d^aggraver les premiers par lep eirccmstanoas qui les accompagnaient ; elle pensa» au edntraire, que les autres devaient ftubir la règle copimone.
Joseph Nély était prévenu d'avoir soustrait qn plant de choux» la nuii, à l'aide d'ei^alade, dans un jardin clos fttisaht* partie d'une maison habitée. La Cour de Nancy b'avait voulu voir daiks ee lait qu'une contravention de police. L'arrêt fut annulé parée que < le fait ain^ aaraotérisé rentrait dans Tapplioation de l'art. 884 du Gode. » IT octebrelâll (B.,n^l38>
La môme Gour cassa Tarrèt de la Gour d'assises qui avait condamné Pieire Roderles à la réclusion pour avoir eoùpé et volé, dans un chan^p, la nuit> à plusieurs, des ttges* de millet destinées à faire des balais ; elle jugea qu'aucune loi n'avait, aggravé le caractère ^t la peine du mauraudage» commis à la campagne, dans les champa^, d'après la circctnstance qu'il aurait été commis par plusieurs.
Dans une autre espèce, Joan Albrous et deux autres individus avaient été déclarés coupables d'avoir ensemble et pendant la nuit, cueilli et soustrait des noisettes, dans une vigne, en pleine campagne. La
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Coqr d'as8i$es les avait condamnés à la réclusion, par application du n^ 1 de Tart. 3^6. Sur le pourvoi d'Âlbrous^ l'arrôt fut annulé : « attendu que les art. 34et3J& de la loi sur la police rurale ^nt spéciaux pour les vols de productions de la terre commis dans la campagne; que ces vols ne sont que des délits de mauraudage non susceptibles des peines établies parle Gode pénal ; considérant qu'aucun article de ladite loi, ni d'aucune loi postérieure, n'a aggravé les peines de police portées aux susdits art 34 et 35, pour le cas où ces délits ont étécommisde nuit et par plusieurs personnes ; considérant que ledit art. 386 du Gode pénal est étranger à toute espècede mauraudage ; qu'il ne doit s'appliquer qu'à des vols qui aient eu lieu ailleurs que dans les champs ouverts, et que, pour le rendre applicable à des vols commis dans la campagne,- il faudrait que le Gode pénal, dont il fait partie, contînt un système complet de législation sur les délits ruraux, ainsi que cda résulte évidemment du dernier article de ce Gode, qui, dans toutes les matières qu'il n'a pas réglées et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, enjoint aux tribunaux de continuer (l'observer ces lois et règlements ; et attendu, en fait, que, par le résumé de l'acte d'accusation, Jean Albrous n'avait été accusé que d'avoir, dans la nuit du 19 au 20 août 1815, soustrait frauduleusement trois sacs de noisettes, dans la partie du territoire de Géret appelée la Çôte^-Reiicerda, en réunion de trois personnes ; que ce résumé ne présente aucune des circonstances mentionnées dans Tart. 384 du Gode pénal ; que l'absence de ces circonstances doit laisser au vol déterminé dans l'acte d'accusation le simple caractère de délit contre la
police des campagnes et, conséqùemmént, le caractère de délit rural; que le jury a simplement déclaré l'accusé coupable du crime mentionné dans le résumé de l'acte d'accusation, avec les circonstances y énoncées (qui sont celles de la nuit et en réunion de trois personnes) ; de tout quoi, il résulte que l'arrêt du 10 février dernier^ par lequel, sur le fondement de cette déclaration, la Cour d'assises du département des Pyrénées-Orientales a condamné l'accusé à la peine de la réclusion établie par ledit art. 386 du Gode pénal, a ^it une fausse application de cet article et violé lesdîts art. 34 et 35 de la loi du 6 octobre 1791, sur la police rurale *. 22 mars 1816 (S., coll. nouv., 5. 1. 172 ; B., n« 14).
La Cour de cassation ne parait pas avoir persisté dans cette distinction des premiers temps.
Il est vrai qu'elle semble encore la maintenir dans l'arrêt du 31 janvier 1828 (S., coll. nouv., 9. 1. 25; B., n^26), que je vais rappeler.
Charles Hennebelle avait été déclaré coupable d'avoir tenté de commettre un vol de pommes de terre dans un jardin clos dépendant d'une maison habitée. Le jury avait écarté la circonstance de la nuit. La Cour d'assises, après avoir constaté qm les pommes de terre formant V objet de la tentative du vol n'étaient pas séparés de leur tige, renvoya Hennebelle des poursuites, sous le prétexte que la tentative de maraudage n'était réprimée par aucune loi. Sur le pour» voi du ministère public, l'arrêt fut annulé. La Cour de cassation déclara d'abord que les Cours d'assises ne peuvent rien ajouter aux faits déclarés constants par le jury; puiselle jugea «que le maraudage, prévu et puni par l'art. 44 de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, n'est que l'enlèvement de fruits de la
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terre attenants à leurs racines, commis (fans les champs ouverts; que, par conséquent, il ne peut se référer aux enlèvements de fruits de n^éme nature commis dans des lieux clos attenant à une maison d'habitation; que, par le concours de cette dernière circonstance, ces enlèvements de fruits constituent, non un simple maraudage, mais des volsrentrant dans l'application de Tart. 401 du Code pénal ; que, dans Tespèce, Charles Hennebelle était déclaré coupable d'avoir tenté de commettre un vol de pommes de terre dans un jardin clos, dépendant d'upe maison habitée ; qqp ce fait, ainsi circonstancié, constituait non la tentative de maraudage, prévue et punie par Part. 34, titre lï de la loi des 28 septcmlMTe-B octobre 1791, mais, au contraire, la tentative de yol rentrant dans l'application de Fart. 401 du Code pénal; que, néanmoins, la Cour d'assises, considérant ce fait comme un simple maraudage dont la tentative n'est pas punie par la loi, a décidé que le fait déclaré par le jury ne constituait ni crime ni délit et aabsous l'accusé de l'accusation portée contre lui; en quoi cette Cour a faussement appliqué l'arL 34, titre II de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, et violé les art. 2 et 401 du Code pénal ».
Dans les arrêts qu'il me reste à citer, la Cour de cassation ne distingue plus entre les vols commis dans les champs et les vols commis dans des lieux fermés. Elle les aggrave les uns et les autres, à raison des circonstances dont ils sont accompagnés.
Prosper Defente avait été déclaré coupable d'avoir pendant la nuit, à l'aide d'un fusil dont il avait fait usage, volé, avec plusieurs personnes, dans un chanip, des récoltes sur pied. U fut, à raison de son état de récidive, condamné aux travaui^ forcés à
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perpétuité. Son pourvoi fut rejeta % ait^odu que la lui du 25 juin i$%i, qui qualifie da vol renlôvement de récoltas sur pied, ue punit ce f9it des peines portées par l'art. 401 du Code pénal que dans les cas spécifiés par l'art. 13 de eette loi; attendu que» lorsque ce vol est accompis^gné de circoostuncas différestes et d'uue nature plus grave, i} rest^ régi par le droit commun et dans les dUpositious générales du Gode pénal n. 10 juin 1831 (B.,nM39). Dans i|oe autre espèce, Jean Fort et deux autres étaient prévenus d'un vol de fruits commis, la auit« par plusieurs personne^, La chambre des mises en accusation, 90us le prétexte que ces deux circonstances ne pouvaient pas aggraver les vols de cette espèce, renvpya les inculpésdevant la police correcr tipunelie. Sur le pourvoi du ministère public, Tar-^ rét fut* annulé, « attendu que l'art, 383 ne punit le vol de récoltes de peines correctionnelles que lorsque le vola été commis avec une seule des circons-r tances qu'il énumère^ et que cela résulte des termes du n*" 5 de cet article, ou chaque circonstanca est séparée des autres par une conjonction alterna-r tive, . et notamment la circonstaUjCe de la nuit, qui l'est 4e cel}i^ .de plusieurs personnes, par ceUi^de voitures ou d'animau)iL de charge ; mais que, si le vol présente le concours 4e la nuit et de plusieurs piersofiineSi le fait rentre dans la disposition générale du nM die Tari- 386; que c'est donc à l^t que l'arpèt a dit que la réuniion de toutes le;» circion&taaces p^ chajngç pa^ la nature du. fait et ne lui imprime pas^le caractère de crime; attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'un yolde fruits commis, la uuit, par deu]^ personnes i que, néaninoins l'arrêt attaqué, au lieu d'y voir le crio^e prévu pfir le ^'^ 1 dp l'art,
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386, a renvoyé les prévenus devant un tribunal de police correctionnelle ; en quoi ledit arrêt a faussement interprété Tart. 388, et formellement violé le n*» 1 de Tart. 386 du Code pénal ». 15 décembre 1842(8.43. 1.512; B„n^ 327).
Dans une dernière espèce, la Cour de Tlenicen avait appliqué la peine de l'art. 385 à £l-Habid-ben- Amerouch, qu'elle avait reconnu coupable d'avoir volé une certaine quantité de productions utiles de la terre non encore détachées du sol, la nuit, à plusieurs personnes, avec port d'armes apparentes ou cachées. Le condamné se pourvut et prétendit qu'il y avait eu fausse application de l'art. 385 du Gode pénal à un fait qui ne constituait que le maraudage, avec circonstances aggravantes, prévu et réprimé par l'art. 388, n® 5. Le pourvoi fut rejeté, « attendu qu'aux termes de l'art. 385, les coupables de tout vol commis, lanuit, par deux ou plusieurs personnes, les coupables ou l'un deux étant porteurs d'armes apparentes ou cachées, doivent être punis de la peine des travaux forcés à temps ; que le coupable de vol de récoltes non encore détachées du sol n'est passible que de peines correctionnelles, d'après le cinquième paragraphe de l'art. 388, qu'autant que ce vol aurait été commis ou tenté, soit avec des paniers ou des sacs, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures où d'animaux de charge ; mais que, si, comme dans l'espèce, le vol présente la réunion des cii^onstancës de nuit, du concours de deux ou plusieurs personnes, et déport d'armes apparentes ou cachées par les coupables ou l'un deux, c'est la pénalité fixée par l'art. 385 qui doit être appliquée; attendu que le demandeur en cassation a été déclaré coupable d'avoir soustrait frau*
duleusement une certaine quantité de productions utiles de la terre non encore détachées du sol, ladite soustraction ayant été commise la nuit, par deux ou plusieurs personnes, dont Tune au moins étant porteur d'armes apparentes ou cachées ; attendu, dès lors, qu'en appliquant audit demandeur les peines portées par l'art. 385 du Code pénal, modifié par l'art. 463 du même Code, à raison des circonstances atténuantes dont l'existence a été reconnue en faveur de l'accusé, la Cour d'assises, loin d'avoir violé les dispositions des art. 385 et 388 du Code pénal, en a fait, au contraire, une juste et saine application » . 21 mai 1863 (B., n«447).
C'estdans ces derniers arrêts, que se trouve, selon moi, la vérité juridique (Voir n®« 555, 611 et 622 de ce volume).
630. L'art. 388 se termine par une disposition ap^ plicable àchacune desespèces de vol qu'il a définies. Dans tous les cas qu'il a réglés, les coupables pourront, indépendamment de la peine principale, être interdits, en tout ou en partie, des droits mention* nés en l'art. 42, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police (1) pendant le même nombre d'années.
631. Il n'est pas permis au juge de prononcer la confiscation des animaux^ voitures, sacs, paniers ou autres objets équivalents, qui ont servi à l'enlèvement des produits du vol. La Cour de cassation l'a décidé par l'arrêt du 21 avril 1826 (S., coll. nouv., 8. 1. 325; B., n« 80), rendu dans l'intérêt delà loi.
(i) Aujourd'hui être frappés de Finterdiction de séjour. (L. 27 juiUet i885, art. i9).
Bornes. Définition
632. Cet article a été modifié, dans sa péiialité, par la loi du 13 mai 1862. Aujourd'hui^ il est ainsiconçu : « Tout individu qui, pour comnitettre un y<^^ aura enlevé ou tenté d'enlever des bornes servant de séparation aux propriétés, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, e4 d'une amende de seize francs à cinq cents francs. Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine^ et être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police (2), pendant le même nombre d'années. i>
Je n'ai que deux observations à faire sur cette disposition.
633. La première, c'est que cet art. 389 n'est applicable que dans le cas où l'enlèvement ou la tentive'^d' enlèvement de bornes a eu pour but de faciliter un vol. Autrement, la destruction ou le dépla-
(1) Ancien article 389. La même peine aura lieu si, pour commettre un Yol^ il y a eu enlèvement ou déplacement de bornes, servant d« séparation aux propriétés.
(2) Même observation qu'& la note sous le no 630 d^^dessus. *
cernent des bornes est régi par l'art. 456 du Gode.
634. Ma seconde observation aura pour objet de déterminer la valeur du mot bornes.
Faut-il ne comprendre dans cette expression que les bornes proprement dites ? Ne doit-on pas, au contraire, compléter l'art. 389 par Tart. 456 et considérer, par conséquent, que la prévoyance de la loi s'étend, dans la disposition que j'examine, aux pieds corniers, en un mot, à toute espèce de limites ?
Des criminalistes éminents refusent de donn er cette interprétation à l'art. 389 ; ils enseignent que cet article doit être littéralement appliqué. Quant à moi, je suis d'un avis contraire. A mon sens, une borne peut être non-seulement une pierre, mais un, pied cornier, une haie sèche, en un mot, tout ce qui limite et divise deux héritages. En quoi lefaitd'enlever une borne serait-il plus coupable que celui d'enlever, par exemple, une haie sèche? Au point de vue moral, les faits sont les mêmes ; je ne peux donc pas admettre que l'un soit criminel et que l'autre ne le soit pas.
MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME
Admiaistratear preTlsoIre. Vb^. Attentat à la pudeur, VioL
Adaltère t Définition^ p. 212; adultère de la femme, p. 213; dénonciation du mari, ifnd.; intervention du mari, p. 2U; recherche du complice, p. 215; désistement, pardon du mari, ibid,; instance en séparation de corps, p. 220; rétractation du désistement, p. 221 ; effet du désistement à l'égard du complice, ibid.; décès du mari, p. 224 ; décès de la femme^ p. 229 ; pouvoir du mari sur Faction publique, p. 231 : fins de non-recevoir à la dénonciation du mari ,1p. 240; nullité du mariage, ibid,; réconciliation, p. 243 ; entretien d'une concubine, p. 245 ; sévices et injures graves, p. 249 ; connivence du mari^ 251 ; preuves, ibidr, flagrant délit, p. 252; témoignage du mari, p. 256; lettres, pièces écrites par le complice, p. 258 ; remise de la peine, p. 259 ; adultère du mari, p. 262 ; concubine, ibid,; entretien, ibid,; maison conjugale, ibid.; dénonciation de la femme, p. 269; pardon de la femme, décès du mari, de la femme, pouvoir de la femme sur l'action publique, ibid.; fins de non recevoir opposables par le mari, p. 270 ; remise de la peine, p. 271 ; complicité de la concubine, ibid.; cas où la concubine est manée, p. 274 ; prescription, p. 276; cas de complicité ordinaire, ibid,; Voy. Excuse.
Arehiieete t Voy, Homicide involontaire.
Arrestetieii illégales Pénalité, p. 295; arrestation, détention ou séquestration, définition, p. 296; dépôt illégitime d'un aliéné dans un établissement public, p. 299 ; ordre des autorités constituées, p. 302; cas où la loi ordonne de saisir les prévenus» p. 302 ; arrestations illégales opérées par des fonctionnaires publics, p. 305; prêt du lieu, pénalité de celui qui prête, p. 307 ; complicité ordinaire, p. 311 ; excnse, ibid,; faux costume, faux nom, p. 315 ; menaces de mort, ibid,\ tortures corporelles, ibid.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
Arrêté s 13 frimaire an ix, sur l'établissement des chambres d*avoiiés, p. 574 ; 2 thermvlof %f x, spr les décisions des chambres de discipline des avoués, p« 574 ; 5 germinal an xii, concernant l'organisation de la régie des droits réunis, p. 598.
jLse.e«dapit : Voy, itten^a^ à la pu4aur, Atijealal ai|x mœurs, Viol.
Attentat à la pudeur : Commis sur un enfant mineur de treize ans, p. 91 ; pénalité, p. 93 ; caractères, p. 94 ; tentative, son caractère, p. 96 ; personne de Tenfant, p. 98 ; âge constitutif du crime, p. 90; conséquence pour la question au Jury, p. 91 ; attentat à la pudeur sans violence par ascendant, p. 93 ; attentat à la pudeur avec violence, p. 121 ; pénalité. ibid.\ violence^ son caractère, ibid.'j consommation ou tentative, p. 126 ; par nn mari sur sa femme, p. 127 ; mobile du crime, p. 129 ; âge de la victime, p. 130 ; fait présentant en mÊm& ^<K0P9 l^. carp^Mr^ d» ml et ceux de Toutrage public à la pudeur, p. 131 ; ascendant dfs la yictii^e, p. 134 ; personnes ayant autorité ; p. 137 ; de droit ou de fait, p. 138; mari, ibid.;inieur, ibid.; administrateur provisoire de la personne dont Pinlerdiction est poursuivie, ibid.\ mari visà-vis des enfants de sa femme, p. 138, 140 ; maître, p. 146 ; beaupère^p. i49; concubin, t6id.; oncle,p. 151 ; père nourricier, p. 153; curateurs et conseils judiciaires, p. 155 ; instituteur, ibiU.; serviteur à gages, p. 156 ; fonctionnaire, ministre d*un culte» p. 158 ; aide par une ou plusieurs persopnes^ p. 160 ; compétence du jury et de la Cour d'assises, p. 161..
Attentat aux in«Diira : Personnes auxquelles rart.334 est applicable, p. 166 ; exciter, favoriser, faciliter la débauche, définition de ces termes, p. 185 ; habitude, p. 188 ; jeunesse de l'un ou de l'autre sexe, p. 192; immoralité des mineurs, t'Md.; débauche, excitée, favorisée, facilitée par les pères, mères, tuteurs, p. 194; habitude, i6ici^.; marché par père ou mère, p. 197 ; maître, p. 200 ; faits présentant & la fois le caractère d'attentat aux mœurs, de viol, d'attentat à la pudeur, p. 202; complicité générale, p. 203 ; du proxénète, ibid.; interdiction de certains droits civils, p. 208.
Aubergiste : Voy. Homicide involontaûre, Vol.
Avis du Douseil 4'Btat : iû octobre I81i, sur riatecprétation de l'art. 386 du Code pénal.
Avocat : Voy, Révélation de secrets.
Avoué : Voy. Dénonciation calomnieuse, Révélation de secrets.
BiSIMnie: Conditions dé ce criqie, p. 277 ; teptative, p. 279 ; juge compétent pour statuer suv la p^^itè du p^ariag^, opposée
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par rinculpé à Taction publique, p. 280 ; prescription, p. 292.
Blessures. Voy» Eafant, Excuse, Justification.
Blessures inToieiiteires : Pénalité, p. 30 ; caractères, cas où l'art. 320 est applicable, p. 31 ; chemin de fer, aggravation de peine, ilnd.
Calemiiie. Voy. Injures.
Castratleo. Voy. Excuse, Justification.
Clief dto f^are.de elieiiilii de fer. Voy, Homicide invo« lontaire.
Cbemin de fer. Voy, Homicide inTolontaire, Outrage public à la pudeur.
Chirurgien. Voy, Déclaration de naissance, Homicide involontaire, Révélation de secrets.
CJode de commerce : Art. 109, p. 496 ; art. 246, p. 469. 470; art. 247, p. 469, 470, 472; art. 457, p. 467.
Clode de procédure civile : Art. 505, p. 518; art. 781 ^ p. 739 ; art. 878, p. 50, 267 ; art. 914, p. 467 : art. 1837, p. 739.
Ciode d^instrucUon criminelle : Art. i, p. 221,23 2, 238, 509; art. 3, p. 221,233, 387, 735, 509; art. 9, p. 599; art. 10, p. 598 ; art. 22, p. 218 ; art. 29, p. 518 ; art. 30, p, 523 ; art, 31, p. 533, 535, 537 ; art. 32, p. 254; art. 4i,p. 49,252; art. 49, p. 254; art. 63, p. 556; art. 76,p.538; art. 80, p. 614, 617 ; art, 106,p.302; art. 135, p. 233 ; art. 154, p. 602, 655 ; art. 156, p. 257 ; art. 189, p. 257, 602 ; art. 190, p. 676 ; art. 191, p. 78, 735 ; art. 195, p. 642 ; art. 221, p. 471 ; art. 212, p. 78 ; art. 231, p. 115, 470, 751, 778, 814, 846, 853; art. 246, p. 248 ; art. 247, p. 248 ; art. 248, p. 248 ; art. 269, p. 431 ; art. 271, p. 346 ; art. 322, p. 257; art. 330, p. 447; art. 331, p. 447; art. 337, p. 118,347, 392; art. 338, p. 346, 347 ; art. 339, p. 42; art. 341, p. 103, 104, 402, 810; art. 342, p. 124; art. 344, p. 754, 810; art. 345, p. 102, 124, 402, 481, 488, 810; art. 347, p. 103, 104; art. 348, p. 518 ; art. 352, p. 403 ; art. 356, p. 361; art. 358, p. 520, 522; art. 360,-p. 90, 120; art. 361, p. 347; art. 364, p. 59, 124,715; art. 365, p. 411,423; art. 408. p. 36, 248, 458; art. 410, p. 382; art. 411, p. 571 ; art 413, p. 233, 234, 248, 458; art. 416, p. 300; art. 429, p. 300, 479; art. 479, p. 520, 590; art; 483, p. 590; art. 517, p. 432; art. 637, p, 292.
C^de forestier : Art. 144, p. 653; art. 182, p. 241, 280, 288, 682, 698.
Code civil : Art. 55, p. 352, 360; art. 56, p, 352, 357; art. 57, p. 361 ; Art. 58, p. 364; art. 77, p. 409; art. 81, p. 409; art. 100, p. 466; art- 108, p. 352; art. 109, p. 352; arl. 147, p. 284, 290;
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art. f77, p. 658; art -184, p. Î84; art. 188, p. 281, 290; art. 189, p. 281, 289, 290, 698; art. 200, p. 218; art. 201, p. 242; art. 202, p. 236, 238, 242; art. 213, p. 138, 139; art. 214, p. 129» 266; art. 229, p. 245; art. 230, p. 245; art. 268, p. 50; art. 272, p. 216, 244; art. 273, p. 221 ; art. 282, p. 221 ; art. 308, p. 233; art. .326, p. 240. 281, 285, 291 ; art. 327, p. 283, 336, 342, 698; art. 334, 3il, p. 728; art. 347 et suiv., p. 730; art. 332, p. 403; art. 371, p. 137, 140? art. 372, p. 136, !38, 139, 145; art. 374, p. 140; ûrt. 376, p. 305 ; art. 390, p. 143; art. 394, p. 143; art. 395, p. 139, 141 ; art. 396, p. 139. 141 ; art. 450, p. 138; art. 482, p. 135; art. 497, p. 138; art. 513, p. 155; art. 524, p. 688; art. 716, p. 639, 660^ 694; art. 717, p. 659; art. 725, p. 334; art. 756, p. 730; art. 792. p. 69i;art. 801. p. 694; art. 883, p. 721 ; art. 1341, p. 496,673; art. 1347, p. 496, 674; art. 1348, p. 490,674; art. 1351, p. 248; art. 1357, p. 494; art. 1363, p..494, 499, 510; art. 1371, p. 649; art. 1382, p. 23 ; art. 1384, p. 146, 803, 805; art. 1583, p. 6*3 ; art. 1385, p. 645; art. 1752, p. 824 ; art. 1777, p. 647; art. 1778, p. 647; art. 1792, p. 11 ; art. 1799, p. 146; art. 1780, ibid,; art. 1915, p. 649; art. 1952, p. 823; art. 1982, p. 649; art. 1984, p. 214.
Code pénal : Homicide, blessures et coups involontaires, p. 2 ; crimes et délits excusables et cas où ils ne peuvent être excusés, p. 31; homicide, blessures et coups non qualifiés crimes ni délits, p. 54; attentats aux mœurs, p. 66 ; arrestations illégales et séquestrations de personnes, p. 293; crimes et délits envers l'enfant, p. 319; enlèvement de mineurs, p. 383; infractions aux lois sur les inhumations, p. 407; faux témoignage, faux serment, p. 428 ; dénonciation calomnieuse, injures, révélation de secrets, p. 512; vols, p. 622.
Code pénal des •& «epienilire-ll octobre iVSi :
C;ode da 8 brumaire an WW : p. 290, 41 2, 679. Complieité. Voy. Adultère, Attentat aux mœurs. Dénonciation calomnieuse, Faux témoignage. Vol. C!oneiibin. Voy» Attentat à la pudeur.
Concubine. Voy, Adultère.
CJonseil Judiciaire. Voy. Attentat à la pudeur, Viol. Constitution : 22 frimaire i^n VHI, p. 589. Coups. Voy. Excuse, Justification.
Courrier de la maiie. Voy. Homicide involontaire. Curateur. Voy. Attentat à la pudeur, Viol.
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Béelaration da roi : 5 février 1731, sur les juridictions prévôtales, p. 764.
Déclaration de naisnance : Personnes qui doivent la faire, p. 352; cas où la femme accouche à son domicile, ib.; cas où la femme accouche ailleurs, p. 357 ; délai de la déclaration, p. 360 ; inobservation de l'art. 57 du Code civil, p. 361 ; enfant mort-né, p. 362.
Déeret* : 29 août 1790, sur la poste aux lettres, p. 808; 23 prairial an XI], sur les sépultures, p. 416, 419 ; 4 thermidor an Xill, sur les inhumations, p. 411, 413, 419 ; 4 juillet 1806, relatif aux enfants mort-nés, p. 362, 418; 4 août 1806, réglant le temps de nuit, p. 738; 30 mars 1808, sur la discipline des tribunaux, p. 574, 576 ; 6 juillet 1810. sur le service des Cours d'appel, p. 59Ô; 19 janvier 1811, sur les enfants trouvés ou abandonnés et les orphelins, p. 380; 3 janvier 1813, sur les mines, p. 15, 409 ; 3 juillet 1818, aussi sur les mines, p. 15; 9 mars 1852, sur Tinstruclion publique, p. 561 ; 24 mars 1852, sur la marine marchande, p. 827, 832; 26 mars-6 avril 1852, sur les sociétés de secours mutuels, p. 522 ; 1" mars 1854, sur la gendarmerie, p. 599, 738.
Défense lé^itinie. Voy. Justification.
Délaissement. Voy. Enfant.
Dénonelation ealomniense : Pénalité, p. 517; personnes auxquelles s'applique Fart. 373, p. 517 ; imputation d'un fait exposant h des poursuites criminelles, disciplinaires, à une répression administrative, au mépris des honnêtes gens, p. 525; clandestine ou publique, p. 529 ; spontanée, ibid,; par écrit, nature des écrits, p. 531 ; fausse, autorité compétente pour déclarer la fausseté de l'imputation, p. 541 ; autorité administrative, p. 557; il n*est pas nécessaire que la fausseté du fait soit déclarée en termes sacramentels, p. 571 ; pouvoir disciplinaire, p. 572; autorité judiciaire, p. 583 ; cas où la personne dénoncée ne peut obtenir de solution sur la fausseté de l'imputation, p. 588 ; fin de non-recevoir, p. 530 ; dessein de nuire, compétence du tribunal correctionnel, p. 592 ; à qui la dénonciation peut être adres« sée, p. 593 ; désignation de la personne dénoncée, p. 600 ; complicité, iind,; preuve testimoniale, conséquence, p. 601.
Dépositaire de l'autorité paliliqae. Voy, Excuse.
Détention. Voy. Arrestatioh illégale.
Diffamation. Voy. Injure.
Direetenr de bateaux destinés an transport des voyageurs. Voy. Homicide involontaire.
Édit : Dec. 1666^ sur la police de Paris, p. 620.
TABLE ALPHABÉTIQUE 1^ ANALYTIQUE
Enfant : Crimes et délits tendant à empêcher ou à détruire la preuve de son état civil, p. 317 ; enfant mort-né, p. 320, 334 ; modification de la loi du 13 mai 1863, état actuel de la législation, p. 320; enlèvement, recelé, suppression, substitution d'un enfant, définition, p. 327 ; élément intentionnel spécial, p. 255 ; enfant en âge de retrouver les traces de son état civil, p. 333 ; enfant mort au moment de sa suppression, p. 334 ; suppression d'état, sa pénalité, p. 334; fin de non-recevoir contre l'action publique, p. 336 ; coexistence de l'infanticide et de la suppression d'enfant, p. 342 ; la question de suppression, posée comme résultant des débats, p. 344 ; cas où il n'est pas établi que Fenfant a vécu et où il est établi qu'il n'a pas vécu, p. 349 ; remise d'un enfant trouvé, p. 363 ; dépôt d'un enfant à l'hospice, p. 364 ; exposition et délaissement, pénalité, p. 366 ; caractères, 367 ; lieu solitaire, p. 369, 371 ; âge de l'enfant, p. 372 ; complicité, p. 372 ; exposition se rattachant à un crime d'infanticide, p. 373 ; tuteurs et tutrices, instituteurs et institutrices, p. 374, 382 ; père et mère, nourrice, ibid,; mutilation, meurtre, p. 378; lieu non solitaire, p. 379; exposition â la porte ou dans le tour d'un hospice, p. 380:
Knlèvement de mineur : Fraude ou violence, p. 383 ; âge du mineur, p. 388 ; enlèvement d'une femme mariée, ibid.; lieux d'où Tenlèvement a été effectué, p. 389 ; autorité de la personne qui fait l'enlèvement, p. 392 ; mobile de l'enlèvement, p. 394; fille au-dessous de seize ans, p. 393; consentement à suivre le ravisseur, p. 396 ; relation des faits réprimés par les art. 354 et 356, question subsidiaire, p. 401 ; âge du ravisseur, p. 402; cas où la fille a plus de seize ans, p. 404; mariage du ravisseur et de la fille, p. 405.
Entrepreneur de traTanx publies. Voy. Homicide involontaire.
Exeitatlon à la débauebe. Voy. Attentat aux mœurs.
Excuse : Caractères, p. 32 ; provocation, son caractère, ibiéL; provocation verbale, p. 37 ; menaces, p. 38 ; gravité des coups, p. 38; violences envers les personnes, p. 39; parricide, p. 42, 46 ; blessures envers ascendant, ibid,; meurtre d'un dépositaire de l'autorité publique, p. 43 ; autre cause de provocation, repousser l'escalade ou l'effraction des clôtures, p. 45 ; meurtre par un conjoint sur l'autre, p« 47; adultère, p. 49 ; castration, p. 31 ; pénalité, p. 53. — Voy. Arrestation illégale. Justification.
Exposition. Voy, Enfant.
Faux serment. Modification de la loi du 13 mai 1863, p. 493; deux espèces de serments, p. 494 ; mode de preuve, p. 49S ; le défaut de preuve écrite n'est pas une fin de non-recevoir à la poursuite, p. 509 ; intervention de la partie lésée, i6t«f.
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Faum Éémol^oa^e. Modifications de la loi du 13 mai 1863, p. 428 ; faux témoignage en matière criminelle, p. 430 ; témoignage, p. 431 ; faux témoignage, dans quel cas, p. 434 ; en matière criminelle, quand la matière a ce caractère, p. 441 ; à Tégard d'un accusé, conséquences, p. 444 ; pour ou contre l'accusé, p. 443 ; clôture des débats, ibid.; défaillance du témoin, p. 458 ;
feine susceptible d'aggravation si le témoin a déposé contre accusé, p. 459 ; tentative, p. 460 ; faux témoignage en matière correctionnelle et de police, p. 462 ; faux témoignage en matière civile, p. 464 ; quand il a lieu, espèces, p. 465 ; argent, récompense ou promesse, p. 475; subornation, pénalité, p. 477; quand elle a lieu, ibid,; cas où le témoin se rétracte, p. 482 ; faux témoignage obtenu par surprise, p. 483 ; qualification de la subornation, p. 485 et suiv.
Fonefloiinaire. Voy. Arrestation illégale, Attentat à la pudeur. Dénonciation calomnieuse^ Viol.
H^mieide: Trois espèces, p. 3; volontaire, involontaire, accidentel, ibid,; — Voy, Excuse, Justification.
Homielde a^eidentel. Caractères, impunité, p. 4.
nomiclde involontaire : Caractères, pénalité, p. 4; constatations à faire par le juge, ibid.; maladresse, imprudence, inattention, négligence, inobservation des règlements, définition, p. 5 ; professions auxquelles Tart. 319 est applicable, p. 6 ; pari, p. 24 ; fonction de surveillance qui, dans les conditions où elle s'exerce, doit être inefficace, p. 26 ;' imprudence de la victime, p. 28 ; chemins de fer, aggravation de peine, p. 29.
noiipiee. Voy. Enfant.
Intentleide. Voy. Enfant.
Ingénieur. Voy, Homicide involontaire .
Inlmntations: Nécessité de l'autorisation préalable de Tofficier public, p. 409; délai de Tinhumation. p. 410 ; ministre du culte, p. 4M ; autorisation du Conseil d'Etat, p. 4 14; fossoyeur, p. 414 ; inhumation faite hors du heu autorisé, p. 416 ; enfant mortné, p. 418 ; opération césarienne, ibid.
I^fure : Le délit de calomnie n'existe plus ; il est remplacé par celui de diffamation ou d'injure, p. 514; définition de la diffamation et de rinjure, ibid, ; deux espèces d'injures, graves ou simples, compétence, ibid. et p. 603 ; exception pour l'injure adressée à une personne revêtue d'un caractère public, p. 604.
Invtitatear. — Voy. Attentat à la pudeur, Enfant, Viol.
Suvj : Questions sur Texcuse de l'art. 321, p. 34 ; sur l'excuse de Tart. 323, p. 47 ; m\v l'excuse de Tart. 324, p. 51 ; sur l'ex-
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cuse de Fart. 32», p. 53 ; sur Texcuge de Part. 331, p. 101 ; sur le viol, p. il9 ; suri'attentat à la pudeur avec violence, p. 13i : sur les circonstances aggravantes mentionnées dans Fart. 333, p. 163 ; sur le crime de Tart. 340, p. 293; sur le crime d'arrestation illégale, p. 315 ; sur les crimes prévus par l'art* 345, p. 349, 351 ; sur le crime de Tart. 351, p. 379 ; sur le crime de Tart. 354, p. 394 ; sur la circonstance aggravante de Fart. 355, p. 395 ; sur le crime de l'art. 356, p. 404 ; sur le faux témoignage en matière criminelle, p. 462; sur la circonstance aggravante de Fart. 364, p. 476 ; sur la subornation de témoin, p. 490; sur le vol, p. 7il; sur les circonstances aggravantes de Fart. 381, p. 752 ; de Fart. 382t p. 757; de Fart. 383, p. 771 ; de Fart. 384, p. 779 ; de Fart. 385, p. 782 ; de Fart. 386, p. 830.
Jastiflcation : Caractères, p. 32; cas divers de justification, p. 54 ; homicide, blessures et coups ordonnés par la loi et commandés par Fautorité légitime, p. 56 ; commandés par la légitime défense de soi-même ou d'autrui, p. 60; parricide, meurtre du conjoint, p. 62 ; violences sur un dépositaire de Fautorité publique, ibid. ; homicide commis, blessures faites en repoussant, pendant la nuit.Fescalade ou Feffraction des clôtures, p. 63 ; moUf deFintroduction violente, ibid» — Voy. Excuse.
liols: 4-6 août 1789, relative à Fabolition du régime féodal, p. 688 ; 16-24 août 1790, sur Forganisation judiciaire, p. 411,555; 19-22 juillet 1791, sur la police municipale et correctionnelle, p. 69, 411 ; 28 septembre^O octobre 1791, sur la police rurale, p. 652, 678, 773, 790, 836, 839, 841, 856 et suiv. ; 20-25 septembre 1792, sur Fétat civil, p. 357 ; 16 fructidor an 111, sur les limites de la compétence judiciaire, p. 555 ; 15 germinal an VI, sur la contrainte par corps, p. 663 ; 28 germinal an VI, sur la gendarmerie, p. 59, 738 ; 25 frimaire an VIII, modificative du Code pénal de 1791, p. 768, 777, 836, 841, 852 ; 18 pluviôse an IX, sur les tribunaux spéciaux, p. 680 ; 18 germinal an X, or/^anisation des coites, p. 414, 597, 608 ; 23 floréal an X, sur la compétence des tribunaux spéciaux, p. 466 ; 19 ventôse an XI, sur Fexercice de la médecine, p. 7 ; 25 ventôse an XI, sur le notariat, p. 547, 572, 618 ; 9 ventôse an XllI, sur les chemins publics, p. 769 ; 16 septembre 1807, sur la Cour de cassation, p. 801 ; 20 avril 1810, sur Forganisation judiciaire, p. 88, 578,590, 642 ; 17 mai 1819, sur la presse, p. 69, 72, 84, 512, 513, 517, 520, 602, 543; 26 mai 1819, sur la presse, p. 517, 603 ; 25 mars 1822, sur la presse, p. 511 ; 25 juin
1824, modificative du code pénal, p. 760, 817, 838, 863; 10 avril
1825, sur le commerce maritime, p. 827, 832 ; 20 avril 1825, dite du sacrilège, p. 748; 11 octobre 1830, abolidve de la loi du SO avril 1825, p. 748 ; 28 avril 1832, modificative du Code pénal, p.
DBS MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME
91, i07, il7, 437, 156, 315, 412, 477, 620, 727, 778, 756, 76i, 805, 818, 839 ; 9 septembre 1835, sur les cours d'assises, p. 100, 101, 121, 463 ; 13 mai 1836, sur le vote du jury, p. 102, 103, 403, 488, 754, 779, 810 ; 30 juin 1838, sur les aliénés, p. 300 et suiv.; 15 juillet 1845^ sur les chemins de fer, p. 28^ 29, 3i ; 15 mars 1850, sur l'enseignement, p. 561 ; 9 juin 1853, sur le vote du jury, p. 101, 105, 121 ; 14 juin 1854, sur l'instruction publique, p. 561 ; 17 juillet 1856, modificative du Gode d'instruction criminelle, p. 238 ; 13 mai 1863, modificative du Gode pénal, p. 2, 30, 67, 91, 133, 183, 320, 323, 325, 351, 428, 430, 461, 462, 465, 475, 493, 748, 755, 780, 831, 866; 29 juillet 1881, sur la presse, p. 69, 72, 512, 515, 517, 602, 603 ; 27 mai 1885, sur les récidivistes, p. 54, 295, 311, 464, 494,832,834^865,866.
Maître t Vby. Attentat à la pudeur, Attentat aux mœurs, Viol.
MaitrecoaTreurt Voy. Homicide involontaire.
Mari i Yoy. Adultère, Attentat & la pudeur. Excuse, Justification.
Médecin : Voy. Déclaration de naissance, Homicide involontaire. Révélation de secrets.
Menace i Voy. Provocation.
Meurtres Vb^^. Enfant, Excuse, Justification.
Mine» s Directeur, responsabilité pénale, homicide involontaire, p. 15.
Ministre d'nn coite : Voy. Attentat à la pudeur. Viol, Révélation de secrets.
Noorrice: Voy. Enfant.
Netalre t Voy. Dénonciation calomnieuse, Révélation de secrets.
Oncle t Voy. Attentat à la pudeur, Viol.
Opératien césarienne : Voy. Inhumation.
Ordonnance s 1670, en matière criminelle, p. 765; 8 no-^ vembre 1780 et 4 novembre 1788, sur la police de Paris, p. 620 ; 29 octobre 1820, sur la gendarmerie, p. 59, 738 ; 4 janvier 1843 ; sur le notariat, p. 572.
Outrage paMIe à la pndeur t Pénalité, p. 67 ; caractè" res, p. 68; consentement de la personne qui subit routrage,p.70; publicité de Facte p.|72 ; lieux ot il est commis, p. 73 ; nécessité pour les tribunaux de spécifier, dans leurs décisions, les faits de rincrimination; p. 87 ; les mêmes faits peuvent être poursuivis
TABLE ALPHAÔETÎQÛB ET ANALYTIQUE
comme outrage public à la pudeur, viol et attentat aux mœurs, p. 89.
PiwI : Voy. Homicide inYolontaire.
Parricide : Voy. Excuse, JastîficatiOD.
Père nourricier : Voy, Attentat à la pudeur.
Piiarmaeleit : Voy. Révélation de secrets.
Propriétaire : Voy. Homicide involontaire.
Provoeation : Voy. Excuse.
Proménëte : Voy» Attentat aux mœurs.
Recelé de cadavre : Caractère de rinfraction^ p. 419 ; auteur du meurtre ou de la hkssure, oaekant lui-même le cadsnve, p. 42J.
BéYélatloa de seerets : Personnes auxquelles la disorétion est recommandée,p. 607 ; ^réivesyibid.; avocat,avoué,p.609 ; notaire,p. 611 ; dessein de nuire,p. 6i6 ; déposition en jastic8,p. 617 ; cas où la loi oblige à se porter dénonciateur, p. 620.
Sa^e-f emnte : Voy. Déclaration de naissaùce^fTomicide involontaire, Révélation de secrets.
l^épaltures : Violation, p. 423 ; caractères, 42f4; sonstractfoa des suaires, 425.
liéqae^tration : Voy. Arrestation iilé^aàe.
Serviteur à ^a^es : Voy. Attentat & la pudeur, Viol.
iSabornatioii : Voy. Faux témoignage.
!i(uppre0«iioa d'état : Voy. Enfant.
Tombeau : Voy. Sépulture.
Tuteur : Voy. Attentat à la pudeur, Attentat aux mœurs. Enfant, Viol.
\^ioi : Pénalité, distinction du violet de Tattentat à la pudeur avec violence, p. 107 ; définition, p. iOS; femme obtenne par surprise, iind. ; tentative de viol» p- il^ ; femmes de mœov» iMies, p. il8 ; mobile du crime^ ibid. ; Âge delà victime, conséquence, p. ii9 ; question subsidiaire résultant des débats, p. iao ; fait présentant à la fois le caractère du viol et d'an outcage public à la pudeur, ibid. ; ascendant^ p. 133 ; autorité du coupable, p. 134 ; de droit ou de fait„p. 137 ; du mari, p. 138 ; du tuteur,i6ûf.; de l'administration provisoire sur la personne dont l'interdiction est poursuivie, ibid. : du mari sur les enfants de sa femme, ibid.; du maître sur ses domestiques, p. 146 ; du beau-père sur sa bellefille, p. 149; du concubin, ibid ; de l'oncle, p. 1 51 ; du pore nour-
ricier, ibid. ; des curateurs et conseils judiciaires, p. 155 ; instituteur, ibid. ; serviteur à gages, p. 156 ; fonctionnaires, ministres d'un culte^ p. 158 ; aide par une ou plusieurs personnes^ p. 160 ; compétence du jury et de la Cour d'assises, p. 161 .
\^Iolenees : Voy, Excuse.
\^ol : Pénalité, circonstances aggravantes, p. 623 ; caractères du vol, p. 625 ; soustraction, ibid. ; sa définition, espèces nombreuses, p. 626 ; objet trouvé, p. 657 ; appréhension nouvelle du même objet, p. 673 ; preuve de la soustraction d'un titre, ibid. ; intention frauduleuse, p. 677 ; chose dont on croit être propriétaire, p. 679 ; mobile du vol, p. 683 ; propriété d'autrui, p. 685 ; copropriété, p. 692 ; indétermination du propriétaire de la chose soustraite, p. 696 ; caractères des larcins et filouteries, p. 699 ; immunité de Tart. 380, p. 713 ; cause de cette immunité, ibid, ; faits excusés, p. 714 ; fait excusé constitutif d'une circonstance aggravante, ibid, ; personnes auxquelles l'immunité s'applique, p. 722, 727 ; ne peuvent même pas être déclarées coupables de la soustraction, p. 731 ; complices, p. 732 ; pénalité, i6irf. ; excuses, p. 734 ; circonstances aggravantes de l'art. 381, p. 738; nuit, ibid. ; pluralité, p. 743 ; port d'armes apparentes ou cachées, p. 746 ; effraction, escalade, fausse clef, usurpation de costume ou d'uniforme, ibid. ; édifices consacrés aux cultes, p. 747 ; violence, usage d'armes, p. 749 ; Tart. 381 est applicable quel que soit le lieu où le vol est commis, p. 751 ; qualifications, p. 752 ; vols de l'art. 382, p. 755 ; vols de Tart. 383, p. 758 ; vols de l'art. 384, p. 772 ; vols de l'art. 385, p. 780 ; quatre espèces de vols dans l'article 386, vols commis la nuit, par plusieurs personnes,dans une maison' habitée ou dans un édifice, consacré au culte, p. 785 ; vols avec port d'armes, p. 793 ; vols domestiques, ibid.; vols par hôteliers ou voituriers,p. 817,831 ; vols dans les champs, p. 836.
ERRATUM
Page 6, ligne 7, au lieu de correctionnel, lisez : correctionnelle.
Même page, ligne 32, au lieu de 329, lisez : 319.
Page 10, ligne 1^ après tout à la fois, ajoutez : dans.
Page 12, ligne 1, au lieu de favorables, lisez : défavorables.
Même page, ligne 5, au lieu de et la construction, lisez : de la construction.
Même page, ligne 24, au lieu de ses dispositions, lisez : ces dispositions.
Page 14, ligne 3, au lieu observation, lisez : inobservation.
Même page, ligne 13, avant cependant, ajoutez : que.
Page 16, ligne 9, après attention, ajoutez : et de.
Page 22, ligne 23, au lieu de un domestique, lisez : une domestique.
Page 28, ligne 6, au lieu de prescrirait, lisez : prescrivait.
Page 31, au titre courant, au lieu de 3i9, lisez : 320.
Page 39, ligne 31, au lieu de S. colL noui\, o9,i.878, lisez: S. 59,1.874.
Page 43, ligne 7, avant autres ascendants légitimes, ajoutez : pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, et leurs.
Page 47, ligne 19, au lieu de Vart. 232, lisez l'art. 323.
Page 53, ligne 30, avant circonstances atténuantes, ajoutez : des.
Page 63, dernière ligne, au lieu de quelque, lisez : quelques.
Page 65, ligne 6, avant mais, supprimez les guillemets.
Page 78, ligne 6, au lieu de camp, lisez : champ.
Page 90, ligne 20, après tWd., ajoutez : B.,.
Même page, la note marquée (1) doit être la note 2, et inversement la note marquée (2) doit être la note 1.
Page 93, ligne 23, après desseins, fermez les guillemets. '
.Page 97, au titre courant, au lieu de 330, lisez : 331.
Page 99, ligne 22, au lieu de douze ans, lisez : onze ans.
Même page, ligne 24, au lieu de et de les faire, lisez : et les faire.
Page 103, ligne 28, au lieu de 1635, lisez : 1835.
Page 129, ligne 19, après ministère, ajoutez : public.
Page 130, ligne 7, au lieu de prévenu, lisez : prévenus.
Page 134, ligne 9, au lieu de serviteurs à gage, lisez : serviteurs à gages.
Page 136, ligne avant-dernière, après n'a fait que, supprimez : de.
Page 140, ligne 26, au lieu de de cette autorité, lisez : à cette autorité.
Page 142, ligne 6, au lieu de qu'a eue, lisez : qu'a euesé
Page 147, ligne 20, au lieu de Cade, lisez : Code.
Page 149, dernière ligne, au lieu de cet enfant, lisez : cette enfant.
Page 151, ligne 12, au lieu de de faits, lisez : de fait.
n ERRATUM
Page 155, ligne 4, au lieu de circonstance, lisez : circonstances.
Page 160, ligne 19, au lieu de citoyes, lisez : citoyens.
Page 161, ligne 12, devant N© ii% «joutez : (B...
Page 162, ligne 1, devant No 70, même addition.
Même page, ligne 18, au lieu de irréguliére, lisez : irrégulières.
Page 164, ligne 29, au lieu de VarL i34, lisez : Tart. 334.
Page 170, ligne 23, devant maquerellagey ajoutez : le.
Page 182, ligne avant-dernière, au lieu de l'art. 324, lisez : l'art. 334.
Page 186, ligne 11, au lieu de vingt et un an, lisez : vingt et un ans.
Page 210, ligne 21, au lieu de rétracaltion, lisez : rétractation.
Page 212, ligne 24, après caractère^ ajoutez le signe (1).
Page 213, ligne 2, au Heu de commerece, Ksez : commerce.
Même page, ligne 4, au lieu de repréhensibley lisez : repréhensibles.
Page 221, ligne 28, au lieu de c*est que^ lisez : c*est ce que.
Page 225, ligne 12, au lieu de par ta conséquence, lisez : par une
conséquence.
Môme page, Hgne 15, au lieu de équivalents, lisez : équivalant. Page 227, au titre courant, au lieu de 329, Usez j 339. Page 231, ligne 6, au lieu de exemptions, lisez : exceptions. Même page, ligne 18, au lieu de dispositions de lois, lisez : dispositions de loi.
Page 233, ligne 26, au lieu de les recours, lisez : le recours. Page 242, ligne 15, au lieu de jugement de plainte, lisez : jugement
de la plainte.
Page 244, ligne 26, après indivisiblCy ajoutez : de celle. Page 248, ligne 5, au lieu de celle-ci, lisez : celui-ci. Page 256, ligne 13, au Heu de par témoignage^ lisez : par le témoignage.
Page 257, ligne 9, au lieu de dénoncée, lisez : dénoncé. Même page, supprimez la ligne 28 et la partie de la ligne 29 qui précède le point et virgule.
Page 272, ligne 28, après maison conjugale, mettez un point et virgule.
Page 283, ligne 17, au Heu de 3, 4, 38, lisez : 3. 1. 38. Page 287, ligne 6, au lieu de dans la validité, Hsez : de la vaHdité. Page 290, ligne 17, avant résultant, ajoutez : outre la nuUilé. Môme page, ligne 18, au Heu de entachée^ Hsez : entaché. Même page, ligne 19, supprimez ; outre la nullité. Pages 293, 295, 297, 299, 301, 303, 305, 307, 309, 311, 313, 315, au titre courant, au lieu de attentat aux mœurs, Hsez : arrestations illégales et séquestration de personnes. — Et au lieu de ^41 à 343, Hsez : 341 à 344.
Page 294, Hgne 24, au lieu de Première arrestation, Hsez : Première
condition. Arrestation.
Page 297, Hgne 15, avant aUendn, ouvrez les guillemets.
HRRÀTUM m
P«^e 299, ligne âO, au lieu de puniy Usez ; punie.
Page 301, ligne première, au lieu de il a eu abus, lisez : il y a eu abus.
Page 306, ligne 18, au lieu de exceptant^ lisez : exemptant.
Page 309, ligne 4, au lieu de ajoute quiconque^ lisez : Ajoute : « quiconque.
Page 310, ligne 22, au lieu de auteurs même, lisez : auteurs mômes.
Page 314, ligne 5, après pénal, fermez les guillemets.
Môme page, ligne 16, avant DaUoz, supprimez ; B.^.
Pages 317, 319, 321, 323, 325, dans le titre courant, au lieu de attentats aux mcsurs, lisez : crimes et délits envers Tenfant, etc.
Page 317, dans le titre courant, supprimez : 341 à 344.
Page 319, dans le titre courant, avant 345, supprimez : No.
Page 326, ligne 4, au lieu de mari, lisez : marque.
Page 328, ligne 13, au lieu de avait été, lisez : avaient été.
Page 333, ligne 9, devant chron.j ajoutez : S.,.
Page 343, dans le-Utre courant, au lieu de : n* 26i, lisez : n© 262.
Même page, ligne 21, après enfant, Broutez i mort-né, elles sont du moins applicables à la suppression d'un enfant.
Page 345, dans le titre courant, au lieu de no 26 i, lisez : no 263«
Page 346, ligne 33, au lieu de 27i, lisez : 361.
Page 348, ligne 28, au lieu de considéré, lisez : considérée.
Page 349, ligne 9, après enfant, ajoutez : vivant.
Môme page, ligne 30, après à-dessus, fermez la parenthèse.
Page 355, dernière ligne, au lieu de V art, 346 précité de, lisez : i*art. 346 précité du.
Page 357, ligne 32^ au lieu de empêchements légitimes, lisez : empêchement légitime.
Page 358, ligne 31, au lieu de art. 54, lisez : art. 55.
Page 363, ligne 28, au lieu de constitution, lisez : constatation.
Page 372, ligne 8, au lieu de considérer, lisez : contester.
Même page, ligne 17, au lieu de que ordre, lisez : que Tordre.
Page 373, ligne 13, au lieu de lui remis, lisez : lui avait remis.
Page 375, ligne 28, au lieu de aggravation de peines, lisez : aggravation de peine.
Page 376, ligne 20, au lieu de dos, lisez : dans. Page 379, ligne 20, ajoutez :
293. Les questions peuvent être présentées au jury dans les termes suivants :
Le nommé est-il coupable d'avoir (la date] exposé et délaissé en un lieu solitaire le nommé. . . . ., enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis ?
Par suite des dits exposition et délaissement, ledit enfant est-û demeuré mutilé ou estropié ?
La mort du dit enfant a-t-elle suivi les dits exposition et dé» laissement ?
IV ERRATUM
Page 383, au titre courant, au lieu de crimes et délits contre l'enfeaU, etc., lisez : enlèvement de mineurs.
Page 384^ ligne 17, au lieu de détournéSy déplacés^ lisez : détournés ou déplacés.
Page 387, ligne 16, au lieu de il avait, lisez : il y avait.
Même page, dernière ligne, et page 388, ligne première, au lieu de quel que soit, lisez : quels que soient.
Page 391, ligne 7, au lieu de nommé, lisez : nommée.
Page 397, ligne première, au lieu de desquels, lisez : desquelles.
Page 398, ligne 23, supprimez : qui.
Page 399^ ligne 20, au lieu de violnce, lisez : violence.
Page 404, ligne 25, au lieu de cette, lisez : cet.
Page 406, ligne 2, au lieu de ses termes, lisez : ces termes.
Page 415, ligne 20, au lieu de eut obtenu, lisez : eût obtenu.
Page 419, dans le titre courant, au lieu de Inhumations^Ms&i : Recelé de cadavres.
Page 424, ligne 12, au lieu de Yart, 8, lisez : Tart. 9.
Môme page, ligne 13, au lieu de du 7 mai i8i iP,lisez : du 17 mai 1819.
Page 431 , ligne 27, au lieu de Vincapahle, dissimulant, lisez : Tincapable dissimule.
Page 434, ligne 31, au lieu de ne peut pas, lisez : ne peux pas.
Page 444, ligne 14, au lieu de disposition, lisez : déposition.
Page 445, ligne avant-dernière, môme correction.
Page 447, ligne 23, après déposition, ajoutez : soit.
Page 456, ligne 3, au lieu de n'a pas été rétracté, lisez : n'a été rétracté.
Page 459, ligne 10, au lieu de leurs diUcisions, lisez : leur décision.
Page 461, ligne 13, au lieu de son intérêt, lisez : son arrêt
Page 462, ligne 19, après emprisonnement, supprimez la virgule.
Page 463, dans le titre courant, au lieu de 5^i, lisez : 362.
Môme page, lignes 1 et 2, au lieu de d'un emprisonnement de deux ans au plus, lisez : d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.
Page 464, ligne 30, au lieu de De Vinterdiclion de séjour^ lisez : Être frappés de Tinterdiction de séjour.
Page 466, ligne 31, après les éléments, ajoutez : de la décision.
Page 468, lignes 9 et 29, au lieu de 449, lisez : 457.
Page 469, ligne 32, au lieu de à cette qualité, lisez : en cette qualité.
Page 470, ligne 24, au lieu de des faits, lisez : les- faits.
Page 471, dans le titre courant, au lieu de 364, lisez : 363.
Page 473, dans le titre courant, au lieu de 365, lisez : 363.
Page 474, ligne 25, au lieu de en matière de sommaire^ lisez : en matière sommaire.
Page 476, ligne 13, après de la réclusion, mettez un point et virgule.
Page 477, ligne 5, après 363 y à la place de la virgule, mettez : et.
ERRATUM V
Même page, ligne 30, au lieu de témoignagSf lisez : témoignage. Page 478, ligne 30, avant Là où, ouvrez les guillemets. Page 479, ligne 24, au lieu de ^ (ftfman(i^re«<^^ lisez: la demanderesse/ Page 48i, ligne 15, au lieu de l'existence de fait, lisez : Texistence
du fait.
Page 483, ligne 25, après No 232, fermez la parenthèse. Page 486, ligne 21, au lieu de les termes même, lisez : les termes
mêmes.
Page 489, ligne 6, au lieu de instruction donnée, lisez : instructions
données.
Page 490, ligne 5^ au lieu de le subornation, lisez : la subornation. Page 491^ ligne 19, avant le fait principal, ajoutez : sur. Page 495, ligne 32, avant un délit, ajoutez : sur. Page 499, ligne 15, avant attendu, ouvrez les guillemets. Page 506, ligne 11^ au lieu de et le renvoi, lisez : et de renvoi. Même page, ligne 32, au lieu de étrangère, lisez : étranger. Page 509^ ligne 6, au lieu de réussit, lisez : réunit. Page 510, ligne 8, après repoussée, ajoutez : par la chambre du
conseil, et.
Page 516, ligne 18, au lieu de sacrementels, lisez : sacramentels. Page 517, ligne 2i, transporter après 47 mai i8i9 le signe (2) qui
termine la ligne 24.
Page 518, ligne 15, au lieu de VarL 348, lisez : Tart. 358. Même page, ligne 16, au lieu de les dommages-intérêlSy lisez : des
dommages-intérêts.
Même page, ligne 25, au lieu de 585,- lisez : 505. Page 524, ligne 8, au lieu de de la dénonciation calomnieuse, lisez :
de dénonciation calomnieuse.
Page 528, ligne 15, au lieu de 3i3, lisez : 373. Page 529, ligne 32, après 29 juin, ajoutez : 1838. Page 530, ligne 8, après Noi29, mettez un point et virgule. Môme page, ligne 28, au lieiî de No 62, Usez : (B., no 62). Page 535, ligne 10, au lieu de tel que, lisez : tels que. Même page, ligne 30, au lieu de et de l'intention, lisez: de Tintention, Page 546, ligne 17, au lieu de improviser, lisez : improuver. Page 551, ligne 9, au lieu de Le Cour, lisez : La Cour. Page 553, ligne 17, au lieu de ce prononcer, lisez : se prononcer. Page 559, ligne 8, ou lieu de ministère, lisez : ministre. Page 560, ligne 23, après préfet, mettez un point et virgule. Même page, ligne 28, au lieu de énoncés, lisez : dénoncés. Page 564, ligne 26, au lieu de i052, lisez : 22 mai 1852. Page 569, ligne 26, au lieu de expliqué, lisez : expliquée. Page 571, ligne 23, après Vart, 373, ajoutez : du Code pénal. Page 573, ligne 6, au lieu de professionnelle, lisez : professionnelles. Page 574, ligne 7, au lieu de ne prouvait, lisez : ne pouvait.
VI - BRBATDM
Page 577, ligne 10, au lieu de au notaire^ Usez : à un notaire.
Page 581 y ligne 12^ au lieu de Société de secours mutuels de tnUe^ lises : Société de secours mutuels de la ville.
Page 582^ ligne 20^ an lieu de aux règlements^ lisez : au règlement.
Page 590, ligne 28, avant vu, ouvrez les guillemets.
Page 598, ligne 19, après droits réuniSy ajoutez : dirigera et surveillera tous les agents et préposés de cette administration ; et Tart. 373 du Code pénal : Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaiaon de ces deux articles que le directeur général des droits réunis.
Page 599, ligne première, après que ce soit, remplacez la virgule par un point et virgule.
Page 605, ligne 8, au lieu de puni, lisez : punie.
Page 007, ligne 31, au lieu de à des réquisitions, lisez : à ses réquisitions.
Page 608, ligne 9, au lieu de pratiqué, lisez : pratiquée.
Page 610, ligne 12, après ne se trouvera points supprimez : comme.
Page 612, ligne 24, au lieu de colomnies. Usez : calomnies.
Page 615, ligne avant-dernière, au Ueu de (S. 71, Usez : (S. 74.
Page 617, dernière Ugne^ après nuire, fermez les guillemets.
Page 622, ligne 11, au lieu de 445 ^ lisez 455.
Page 625, ligne 6, au Ueu de le détourne^ Usez : la détourne.
Page 626, Ugne 28, après constitutifs du délit, supprimez :jdu délit.
Page 628, Ugne 19, au lieu de opérée, Usez : opérées.
Page 630, ligne 7, au Ueu de au sac, lisez : un sac.
Page 644, ligne 12, au Ueu de commis, lisez : commise.
Page 648, Ugne 12, au Ueu de déposé, Usez : déposée.
Page 649, ligne 9, après dépôt, ajoutez un point et virgule.
Même page, ligne 19, après Hardange. môme addition.
Page 651, Ugne 13, après remise, supprimez le point et virgule.
Page 656, ligne avant-dernière, au Ueu de rentrent. Usez : rentre.
Page 658, Ugne 3, au lieu de 477, lisez : 717.
Page 663, Ugne 31, au Ueu de le récla/nîer, lisez : les réclamer.
Page 664, Ugne 25, au lieu de ce dernier, Usez : ce possesseur.
Page 667, Ugne 31, au lieu de 48S2, lisez : 1842.
Page 668, Ugne 14, au lieu de des faits, lisez : de faits.
Page 670, ligne 27, au Ueu de remasser. Usez : ramasser.
Même page, Ugne 34, au lieu de cet circonstance. Usez : ces circonstances.
Page 673, Ugne 19, après vol, ajoutez : des choses volées ; attendu qne Lyon a été condamné à deux années d*emprisonnement pour le vol.
Page 681, Ugne 15, après créance, au Ueu d'une virgule, mettez un point et virgule.
Même page, ligne 24, au lieu de fondé, lisez : fondée.
Page 683, ligne 33, au Ueu de déclare, Usez : il déclare.
BRRÀTUll . V0
Page 684, ligp[ie25, au lieu de appartient^ liseï : il appartient.
Page 686, ligne )r», au lieu de faits, lises : faites.
Page 696, ligne 21^ après pénal, au lieu d'une virgule, mettes un point
et virgule.
Page 699, ligne 24, après réguHàre, au lieu d'un point, une virgule. Page 704, ligne 29, au lieu de des deniers, lisez : de deniers. Page 705, ligne 12, au lieu de et lui appliquant, lises : et en lui en
appliquant.
Page 706, ligne 8, au lieu de la restituer, lisez : le restituer. Page 709, ligne 11, après quoique, ajoutez une virgule. Page 710, ligne 6^ au lieu de iSS, lisez : 405. Môme page, ligne 17, au lieu de ses inanœuvres,Visez: ces manoeuvres. Même page, ligne 19, au lieu de le fait, lisez : ce fait. Même page, ligne 21, au lieu de Code pénal du 25 mars y lisez : Code
pénal. » 25 mars.
Page 713, ligne 8, au lieu de pénalité de receleurs, lisez : pénalité des
receleurs.
Môme page, ligne 11, au lieu de de soustractions, lisez : des sous*
tractions.
Page 716, ligne 3, au lieu de VaH, 300, lisez : l'art. 380. Page 719, ligne 31, au lieu de soutient, lisez : soutint. Page 723, ligne 29, au lieu de nwyen, lisez : moyens. Page 725, ligne 13, au Ueu de rcompli, lisez : accompli. Pa^e 729, ligne 12, au lieu de enfant naturelle, lisez : enfant naturel. Page 730, ligne 4, au lieu de leur père et mère, lisez : leurs père et
mère.
Même page, ligne 20, après légiHmes, ajoutez une virgule. Page 733, ligne 11, au lieu de rapport, lisez : rapports. Même page, ligne 21, avant Dallaz, supprimez B.,. Page 734, ligne 1 1, au lieu de dispositions, lisez : disposition. Page 736, ligne 4, après ministère public, ajoutez : Tarrêt fut aùnulé,
«< attendu que.
Page 740, ligne 19, après Code pénal, au lieu d'une virgule, un point
et virgule.
Page 74i, ligne 3, au lieu de raprochementy lisez : rapprochement. Page 743, ligne 4, au lieu de crpuseule^ lisez : crépuscule. Page 745, ligne 8, au lieu de fait du vol, lisez : fait de vol. Même page, même ligne, au lieu de entre, lisez : rentre. Page 746, hgne 4, au lieu de constituaient, lises : constituait. Page 747, ligne 27, au lieu de spécial, lisez : spéciale. Page 748, ligne 19, au lieu de borné, isez : bornée. Page 754, ligne 6, au lieu de i'% lisez : l«r. Page 755, ligne 16, au lieu de art. 328, lisez : art 382. Page 759, dans le titre courant, au lieu de 379, lisez : 383. Page 761, ligna 19, au lieu de prévus, lisez : jMrévenua. Page 765, ligne 22, au lieu de reeennaissance, lises : connaissance*
1?IU ERHATUM
Page 767, ligne 15, au liçu de prononcé, lisez : prononcée.
Page 770, ligne 3, au lieu de pouvoir de la surveillance confiés, lisez : pouvoir de surveillance confié.
Page 778, ligne 19, au lieu de le question, lisez : la question.
Page 781, ligne 7, au lieu de 4o et, lisez : — Et.
Page 793, ligne l'®, au lieu de violé des dispositions, lisez : violé les dispositions.
Page 796, ligne 12, au lieu de laissés, lisez : laissées.
Page 797, ligne 16, au lieu de Vart. 387, lisez : l'art. 386.
Page 807, ligne 28, après 15 décembre, ajoutez : 1826.
Page 808, ligne 10, au lieu de devaient, lisez : devraient.
Page 810, ligne 31, au lieu de Je n'en fait, lisez : Je n'en fais.
Page 812, ligne 26, au lieu de 385, lisez 386.
Page 818, ligne 21, après nourriture, à la place de la virgule, deux points.
Page 821, dans le titre courant, au lieu de 383, lisez : 386.
Même page, ligne 2, au lieu de celle, lisez : celles.
Même page, ligne dernière, après 73i, une virgule au lieu d'un point.
Page 822, ligne 30, au lieu de suivant, lisez : suivante.
Page 823, dans le titre courant, au lieu de 368, lisez : 386.
Page 824, ligne 25, au lieu de 1752, lisez : 1952.
Page 825, ligne 14, au lieu de sur le prétexte, liseï : sous le prétexte.
Page 827, ligne 10, au lieu de i^ avril, lisez ; 10 avril.
Page 833, ligne 15, au lieu de de récoltes, lisez : des récoltes.
Page 834, ligne 1^^, au lieu de aura lieu, lisez : aura eu lieu.
Page 835, ligne 27, au lieu de meule de grain, lisez : meule de grains .
Page 837, ligne avant-dernière, au lieu de ^le touche pas^ lisez :. ne toucha pas.
Page 838, ligne 17, au lieu de les champ, lisez : les champs.
Môme page, ligne 21, au lieu de iSié, lisez : 1824.
Page 841, ligne 16, avant La première, supprimez les guillemets.
Page 842, ligne 12, après no 68, au lieu d'un pointet vii^gule, un point.
Page 843, ligne 5, avant Merlin, supprimez : B., .
Même page, ligne 14, au lieu de sur la surveillance, lisez : sous la surveillance.
Même page, ligne 26, au lieu de avoir effet, lisez : avoir pour effet.
Page 844, ligne 18, au lieu de 1797, lisez : 1791.
Page 845, ligne 14, avant attendu, ouvrez les guillemets.
Page 851, ligne 12, après terre, au lieu d'Un point, deux points.
Page 852, ligne 16, après pénal, ajoutez une virgule.
Page 854, ligne 16, au lieu de meule de grain, lisez ; meule degrains«
Page 858, ligne 24, au lieu de en déclarant, lisez : en le déclarant.
Même page, ligne avant-dernière, au lieu de équivalant, lisez : équivalent.
Page 863, dans le titre courant, au lieu de 387, lisez : 388.
Page 866, ligne 10, au lieu de 1862, lisez ; 1863.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/tudespratiquess00sabagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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